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CHANGEMENTS 


SURTIMUS 


PARMI  MM.  LES  MEMBRES 

D£  L'ACADÉMIE 

DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 
Depuis  It  !•'  janTier  1814, 


SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

M.  Edwards  ;  mort  le  SSjailIet  1842;  rçmpl^cé  par 
Ta.  Franck,  le  20  janvier  1844.  ; 

M.  le  baron  de  Gérando,  mort  le  10  novembre  1842^ 
remplacé  par  M.  Lélat ,  le  20  janvier  1844. 

SECTION  DE  MORALE. 

M.  Ordinaire,  correspondant,  mort  en  février  1843^ 
remplacé  par  M.  Guerry,  à  Toars,  le  10  février  1844; 

M.  Fellemberg,  correspondant,  mort  en  1844;  rem- 
placé par  le  révérend  père  Girard,  à  Fribourg ,  le  18  jan- 
vier 1845. 

SECTION  DE  LÉGISLATION. 

M.  Hugo,  correspondant,  mort  le  15  septembre  1844  ; 
remplacé  par  M.  Warnkœnig,  le  25  janvier  1845. 
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M.  le  comte  Berlier,  correspondant^  mort  en  septem- 
bre 1844 }  remplacé  par  M.  le  comte  Selopis ,  le  25  jan-^ 
Vier  1845. 

SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  DE  STATISTIQUE. 

M.  Mac-Callochy  nommé  associé  étranger^  remplacé 
par  M.  Babbage^  à  Londres,  le  3  février  1844; 

M.  Delacroix,  correspondant,  mort  le  7  juillet  1843^ 
remplacé  par  M.  Robiquet,  le  3  février  1844. 

SECTION  D'HISTOIRE. 

M.  de  Navarète ,  correspondant  >  mort  en  1844;  rem-^ 
placé  par  M.  Prescott,  le  1"  février  1845. 

MEMBRES  LIBRES. 

M.  Feuillet,  mort  le  S  décembre  1843;  remplacé 
par  M.  te  comte  d*Argoutî  le  17  février  1844. 


Erraium.  —  Une  faute  s'est  glissée  dans  t'impressiou  du 
titre  même  du  mémoire  de  M.  Lélut,  publié  à  la  fin  du 
tome  YI  du  compte- rendu.  Ce  mémoire  était  intitulé  :  D€ 
PÀmulette  de  Pascal,  étude  sur  les  rapports  de  la  santé  de  ce 
gramd  homme  à  son  génie.  Au  lieu  de  :  a  «on  génie ,  on  a  im- 
primé :  AVEC  son  génie.  Cette  faute  n'a  été  commise  ni  dans 
le  bulletin  du  compte-rendu,  p.  452 ,  ni  dans  la  table,  p.  480.* 
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SÉANCS  DU  4.  --  Élection  de  lil.  ]>anoy6r  comme  tice-président; 
M.  de  Rémusat  remplace  M.  Naudet  comme  président.  M.  Du|dii 
présente  un  rapport  verbal  sur  Vouvrage  de  M.  Théodore  Ortolan , 
lieutenant  de  vaisseau,  ayant  pour  titre  :  Régies  intemaHonàlei  el 
diplomatie  de  la  mer,  et  publié  sous  les  auspices  de  M.  le  ministm 
de  la  marine.  —  M.  Passy  continue  et  termine  la  lecture  d*uii 
mémoire  sur  les  Formes  des  Cultures  considérées  dans  leur  in- 
fluence sur  l'économie  sociale,  M.  Charles  Lucas  présente  des 
observations  auxquelles  M.  Passy  répond.  —  Comité  secret, 

Séahcb  du  11.  —  Comité  secret.  —  M.  Villermé  a  donné  con- 
naissance à  TAcadémie  des  résultats  d*un  travail  de  M.  Quételet 
sur  le  recensement  de  la  population  de  Bruxelles ,  en  1842.  On  y 
trouve  que  la  population  de  cette  ville,  qui  parait  n^avoir  jamais 
été  de  100,000  âmes  avant  1830,  s*élevait  au  jour  du  recensement 
à  113,207,  réparties  sur  450  hectares  1/2  de  terrain,  dont  les  six 
dixièmes  sont  des  propriétés  bâties,  et  le  reste  des  jardins,  rues, 
place  publiques,  etc.,  ce  qui  donne  en  moyenne,  par  hectare, 
251  personnes  pour  la  superficie  totale,  et  417  pour  la  supeirficie 
bâtie. 

Ces  113,207  habitants  occupaient  12,852  maisons;  58$  auttes 
maisons  étaient  inhabitées. 
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Sur  1,000  maisons, 

82  ont  un  seul  étage,  le  rez-de-chaussée , 

443  ont  deux  étages,  et 

476  en  ont  trois  et  plus. 

100  maisons  comptent  en  moyenne  881  habitants,  et  100  pièces 
ou  <±ambres  en  logent  142. 

On  a  trouvé  25,289  ménages  ou  £aimilles,  nombre  presque  dou- 
ble de  celxii  des  maisons,  et  pour  100  familles,  447  individus 
logés  dans  315  pièces. 

Sur  100  familles, 

37  occupent  chacune  une  seule  pièce , 

24  en  ont  deux , 

39  en  ont  3  et  plus. 

Sur  le  môme  nombre  de  100  familles ,  23,  ou  un  peu  moins  du 
quart,  sont  inscrits  sur  la  liste  des  indigents.  Mais  M.  Quételet 
pense  que  cette  proportion  exagère  beaucoup  Tétat  réel  du  pau- 
périsme à  Bruxelles. 

Parmi  les  113,207  habitants  de  cette  ville,  52,538  étaient  du 
sexe  masculin  et  60,669  du  sexe  féminin.  G^était  116  des  seconds 
contre  100  des  premiers. 

En  comparant  entre  eux  les  deux  sexes  sous  le  rapport  de 
rétat  civil,  Tauteur  a  constaté  que  114  femmes  célibataires  ré- 
pondent à  100  hommes  célibataires ,  et  266  veuves  à  100  veu&. 

Il  a  compté,  sur  1,000  individus  du  sexe  pnasculin  et  de  tous 
âges» 

623  céhbataires , 

338  mariés, 
39  veufs. 

Et  sur  1,000  femmes  également  de  tous  âges, 

617  célibataires , 

292  mariées,  et  ' 

I 

91  veuvejs. 

Ainsi ,  un  tiers  ou  environ  de  ^  popu^tion  masculine  et  les 
trois  dixièmes  de  la  population  féminine  sont  mariés ,  et  il  y  a 
beaucoup  plus  de  veuves  que  de  veufs.  Le  nombre  des  premières 
est  double  ou  plus  que  double  de  celui  des  seconds. 

Ce  dernier  fait,  c'est-à-dire  la  proportion  si  considérable  des 
veuves ,  recpnnatt  ^eux  grandes  causes  qui  n'ont  pu  échapper  à 
)a  sagacité  de  M.  Quételet. 
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L'homme  se  marie  généralement  plus  tard  que  la  femme ,  et , 
d*un  autre  côté,  celle-ci  est  naturellement  plus  yivace  que  lui,  a 
ime  rie  moyenne  un  peu  plus  longue.  En  outre,  beaucoup  moins 
de  veuyes  que  de  veufs  contractent  un  second  mariage. 

Les  habitants  d'origine  bruxelloise  étaient  au  nombre  de 
65,125;  39,579  autres  belges  et  8,503  étrangers  seulement,  com- 
posaient le  reste  de  la  population.  D*où  il  suit  qu'un  peu  plus  de 
la  moitié  des  habitants  de  Bruxelles,  les  six  dixièmes,  y  sont  nés, 
et  que  cette  ville  est  pour  un  treizième  ou  environ  celle  des  per- 
sonnes étrangères  à  la  Belgique. 

La  population  non  sédentaire,  mais  qui  séjourne  au  moins  un 
mois,  était  de  2,737  individus;  c'est  un  quarante-unième  de  la 
population  totale.  Dans  ce  nombre  ne  figurent  point,  ni  par  con- 
séquent dans  le  recensement,  942  étrangers,  dont  48  femmes 
seulement,  qui  passent  moins  de  temps  encore  à  Bruxelles.  On 
comprend  qu'il  doit  y  avoir  sous  ce  rapport  une  différence  énorme 
entre  cette  ville  et  les  autres  parties  de  la  Belgique. 

|1  u*a  pas  été  possible  pour  les  langues  parlées  de  trouver  une 
limite  entre  le  français  et  le  wallon,  qui  n'est  qu'un  vieux  tnn" 
çais,  et  entre  le  flamand  et  le  hollandais. 
Sur  1,000  personnes, 

376  parlent  habituellement  français  ou  wallon , 
608        —  —  flamand  ou  hollandais , 

8        —  —  allemand, 

7        —  —  anglais,  et 

1        —  —  d'autres  langues. 

Ainsi,  à  Bruxelles,  le  flamand  est  la  langue  des  trois  cinquièmes 
de  la  population.  Elle  domine  surtout  dans  les  quartiers  pauvres , 
situés  au  bas  de  la  ville  ,  comme  le  français  dans  les  quartiers 
qui  se  font  remarquer  par  des  conditions  opposées  et  par  une 
proportion  considérable  d'étrangers. 

Ce  qui  distingue  le  recensement  exécuté  à  Bruxelles  en  1842 , 
des  autres  opérations  du  môme  genre  faites  précédemment,  c'est 
qu'il  a  eu  lieu  par  un  dénombrement  nominatif  £ait  à  l'aide  de 
bulletins  écrits  à  la  date  du  ^éme  jour  (15  mars),  pour  toute  la 
viUe.  4p 

M.  ViUermé  annonce  qu'un  travail  semblable  s'exécutera  pro- 
chainement dans  les  diverses  villes  de  la  Belgique.  Il  regrette 
qu'en  France  les  dénombrements  opérés  ne  nous  apprennent  rien 
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sur  les  âges,  les  professsions,  et  si  Ton  en  excepte  le  nombre  de 
électeurs,  des  éligibles  et  des  jurés,  sur  les  conditions  sociales. 
Il  y  a  cependant  une  foule  de  questions  d*un  ordre  très-élevé 
que  ces  omissions  ne  permettent  pas  de  résoudre. 

Si  Ton  objectait  la  difficulté  et  même  Timpossibilité  de  con- 
naître les  âges  de  tous  les  habitants,  les  professions,  les  métiers 
et  les  conditions  sociales  de  toutes  les  familles,  il  suffirait  de  citer 
sous  certains  rapports  les  dénombrements  de  la  Prusse ,  de  la 
Suède,  de  la  Belgique ,  de  la  Grande-Bretagne ,  de  la  Sardaigne, 
de  plusieurs  États  allemands  et  cantons  de  la  Suisse....  ;  car,  tout 
en  supposant  qu'un  recensement  complet  de  la  population  fran- 
çaise fût  impossible,  on  y  suppléerait  par  un  recensement  partiel 
fait  dans  un  très-grand  nombre  de  communes ,  et  semblable  en 
quelque  sorte  à  celui  que  Laplace  fit  faire  en  1802  dans  30  dé- 
partements, pour  connaître  les  rapports  des  naissances,  des  ma- 
riage et  des  décès  entre  eux  et  avec  la  population. 

M.  Yillermé  émet  le  vœu  que  la  législature  intervienne  chez 
hous,  comme  cela  a  lieu  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  de  recenser  la  population.  Si  la  loi  détermi- 
nait le  jour  précis  où  le  recensement  devrait  commencer  partout 
et  prescrivait  les  principaux  moyens  d'exécution,  elle  y  aiderait 
beaucoup,  et  ce  serait  en  même  temps  une  garantie  d'exactitude. 

SJLlncb  du  18.  —  Le  révérend  père  Girard  est  nommé  correspon- 
dant de  l'Académie  dans  la  section  de  morale,  en  remplacement  de 
M.  de  Fellemberg.  —  ComtW  secret.  —  M.  Berriat  Saint-Prix  donne 
lecture  d'un  travail  ayant  pour  titre  :  Comparaison  de  la  charte 
grecque  et  de  la  charte  française,  M.  Berriat  Saint-Prix  fait  ob- 
server en  commençant  que  la  charte  grecque  a  été  évidemment 
inspirée  par  la  charte  française.  Cette  assertion  se  justifie  non- 
seulement  par  l'organisation  du  pouvoir  potitique  et  par  un  grand 
nombre  de  dispositions  de  détail,  mais  aussi  par  la  traduction 
presque  littérale  d'une  trentaine  d'articles. 

Les  améliorations  que  l'on  rencontre  dans  la  charte  grecque 
résultent  de  la  dififérence  des  cii^nstances  dans  lesquelles  ont 
été  placés  les  législateurs  des  deux  0\s.  La  charte  de  1830,  cal- 
quée sur  celle  de  1814 ,  a  été  rédigée  en  quarante-huit  heures, 
tendis  que  le  travail  de  la  charte  grecque  a  duré  trois  mois. 

Dans  la  charte  grecque  les  règles  relatives  au  pouvoir  législatif 
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sooi  posées  avant  les  règles  relatives  au  pouvoir  exécutif,  ce  qm 
est  plus  rationnel.  De  plus ,  Tordre  de  la  succession  au  trône  et 
la  régence  y  sont  réglés  et  ne  sont  pas  rejetés  dans  une  déclara- 
tàtion  en  dehors  de  la  charte  ;  de  plus ,  les  articles  relatifs  à  la 
chambre  des  députés  viennent  avant  ceux  relatifs  au  sénat  ;  enfin 
la  charte  est  terminée  par  une  nomenclature  de  projets  de  loi 
destinés  à  être  votés  dans  un  court  délai. 

M.  Berriat  Saint-Prix ,  dans  la  suite  de  son  mémoire,  examine 
les  dispositions  constitutionnelles  du  pouvoir  législatif,  du  roi,  des 
chambres,  du  sénat,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire, etc..  Il  termine  en  signalant  une  différence  notable  entre 
notre  charte  et  la  charte  grecque  pour  ce  qui  est  relatif  à  la  reli- 
gion. En  France ,  chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  li- 
berté et  obtient  pour  son  culte  la  même  protection ,  tandis  que ,' 
d'après  la  constitution  hellénique,  la  religion  grecque  est  domi- 
nante, et  les  autres  simplement  tolérées.  —  M.  Giraud  lit  un  mé- 
moire sur  les  Impôts  dans  les  Gaules  sous  les  Romains. 

SÉÀUGÉ  Bù  25.  —  M.  Giraud  fait  hommage  à  TAcadémie,  au 
nom  de  l^auteur,  M.  Hélie,  du  premier  volume  de  son  traité  sur 
flnstrtiction  criminelle ,  et  présente  un  rapport  verbal  sur  cet  ou- 
vrage. —  Élections  de  MM.  Warnkœnig  et  comte  Sclopis  comme 
correspondants  de  TAcadémie  dans  la  section  de  législation  en 
remplacement  de  MM.  Hugo  et  comte  Berlier.  ~  M.  Giraud  donne 
lecture  d*un  mémoire  sur  le  Régime  municipal  dans  les  Gaulesi 
Observations  par  BfM.  Mignet,  Amédée  Thierry  et  Passy.  — « 
Mi  Franck  lit  un  mémoire  sur  la  destinée  de  Thomme. 
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DE  LA 

MÉTHODE  DES  ALEXANDRINS 

ET  DU  MYSTICISME 

PkK 

M.  BARTHÉLÉMY  SAINT-HILAIRE. 


L'Académie  avait  proposé^  pour  sujet  de  prix  de  philosophie 
en  1844,  Texamen  critique  de  Técole  d'Alexandrie.  M.  Saint- 
Hilaire  a  cru  devoir  compléter  son  rapport  sur  les  mémoires 
envoyés  au  concours,  en  communiquant  à  l'Académie  un 
mémoire  sur  la  méthode  des  alexandrins,  et  particulièrement 
sur  le  mysticisme. 

Dans  ce  travail,  M.  Saint-Hilaire  essaye  d'abord  de  justifier 
les  alexandrins  contre  quelques  accusations.  On  leur  a  attribué 
d'avoir  commis  deux  fautes  capitales  :  l'une,  d'avoir  confondu 
leur  cause  philosophique  avec  la  religion  du  passé  ;  l'autre, 
d'avoir  voulu  fonder  une  église  en  même  temps  qu'ils  fon- 
daient une  école.  M.  Saint-Hilaire  repousse  ces  deux  repro- 
ches; il  démontre  que  la  philosophie  païenne  a  dû  périr  d'a- 
bord, parce  qu'elle  avait  le  tort  irrémédiable  de  tenir  à  l'en- 
semble d'un  passé  qui  s'écroulait  de  toute  part ,  et,  en  second 
lieu,  parce  qu'à  cette  époque  l'esprit  humain  n'était  plus 
capable,  et  pour  longtemps,  de  porter  une  vraie  philosophie. 


—  14  — 

Après  cette  courte  apologie,  M.  Saint- Hilaire  revient  au 
mysticisme  des  alexandrins  ;  et ,  pour  en  faire  comprendre 
toute  la  portée,  il  se  demande  ce  que  c'est  que  le  mysticisme, 
qui  est,  selon  lui,  le  caractère  dominant  de  Técole  néoplatoni- 
cienne; et,  après  avoir  traité  delà  méthode,  il  interroge 
l'histoire  jusqu'à  nos  jours,  et  signale  qi|dques-uns  de  ses 
principaux  traits. 

La  méthode  des  alexandrins  est  celle  de  Platon ,  poussée  à 
Texcès  si  l'on  veut,  mais  fidèlement  suivie  jusqu'à  son  ex- 
trême conséquence.  M.  Saint-Hilaire  esquisse  cette  méthode  : 
il  prouve  qu'elle  est  la  vraie  méthode,  proclamée  de  nouveau 
par  Descartes  au  xvir  siècle,  et  acceptée  dans  toute  son  éten- 
djae  par  l'école  contemporaine.  Selon  M.  Saint-Hilaire,  les 
sciences  en  général  soit  physiques,  soit  mathémathiques,  ne 
se  rendent  pas  compte  à  fond  du  procédé  qu'elles  suivent,  et 
n'embrassent  pas  la  méthode  tout  entière.  «  Il  n'y  a  donc, 
dit-il,  que  la  dialectique  au  sens  de  Platon,  c'est-à-dire  la 
philosophie,  qui  applique  et  pénètre  la  méthode  dans  toute  sa 
généralité  ;  et  voilà  pourquoi  c'est  à  elle  d'éclairer,  comme 
parfois  elle  le  fait,  toutes  les  autres  sciences  qui  n'en  discer- 
nent et  n'en  pratiquent  qu'une  bien  faible  partie.  La  philoso- 
phie seule  voit  tout  à  la  fois  le  point  de  départ,  le  centre  et 
le  but  :  elle  seule  peut  donc  montrer  le  chemin  aux  autres  ; 
elle  seule  a  le  secret  tout  entier  de  la  vie  de  l'honmie.  De  là 
cette  indépendance  absolue  de  la  philosophie  qui  ne  relève 
que  d'elle-même  ici-bas,  qui  n'a  de  lois  à  recevoir  de  per- 
sonne, et  qui,  représentée  par  un  Socrate,  enseignée  par 
un  Platon,  réunit  et  achève  toutes  les  perfections,  non  pas 
que  l'homme  puisse  rêver,  mais  que  l'homme  puisse  at* 
teindre. 

«  Ainsi  conçue,  l'on  ne  voit  pas  trop  d'abord  comment 
cette  méthode  a  pu  conduire  les  alexandrins  à  Tabtnie.  Mai3 
il  en  est  de  la  méthode  comme  de  toute  chose  au  mon^e. 
L'esprit  de  Thomme  en  l'employant  peut  çi^  abuser,  et  le 
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plus  ordinairement  sa  faiblesse  en  abuse,  donnant  par  là  un 
prix  inestimable  à  ces  doctrines  pleines  de  sagesse  et  de  vérité 
qui  ont  expliqué,  dans  de  plus  justes  rapports,  les  trois  termes 
complexes  que  la  méthode  embrasse  :  le  monde,  la  raison,  qui 
est  tout  rhomme,  et  Dieu.  U  ne  peut  y  avoir  ici,  sous  la  va- 
riété des  systèmes  philosophiques,  qu'une  seule  espèce  d^er- 
reur  possible,  la  confusion  d'un  ou  de  plusieurs  de  ces  ter- 
mes avec  les  autres.  La  raison  peut  ne  pas  se  distinguer  elle- 
même  ;  elle  peut  se  confondre  avec  les  sens,  ou  se  confondre 
avec  Dieu  :  et  de  là  deux  doctrines  qu'on  afipelle,  ici  le  sen- 
sualisme, avec  toutes  ses  nuances,  et  là  le  mysticisme  avec 
toutes  les  siennes.  La  raison  peut  aussi  ne  distinguer  qu'elle 
seule  et  méconnaître  tout  le  reste  ;  c'est  l'idéalisme.  Enfin, 
épuisant  sa  liberté,  et  la  poussant  jusqu'à  la  contradiction  et 
jusqu'à  l'absurde,  la  raison  peut  essayer  de  se  nier  elle-même, 
ainsi  que  les  deux  autres  termes,  et  se  ravaler  jusqu'à  cette 
impuissante  tentative  de  mutilation  qu'on  appelle  le  scepti- 
dsaie.  Faire  la  part  équitable  à  chacune  de  ces  doctrines, 
voilà  la  sagesse  et  la  vérité,  si  rares  et  si  pénibles  à  découvrir 
et  à  garder  ;  les  unir  sans  en  exclure  aucune,  mais  en  les 
maintenant  toutes  dans  de  justes  limites,  voilà  le  problème 
dont  la  solution  réfléchie  et  complète  serait  la  complète 
philosophie  ;  dont  la  solution  approchée  bit  la  grandeur  des 
plus  illustres  systèmes,  et  surtout  celle  du  platonisme ,  dont 
la  solution  instinctive  et  confuse  sufîQt  le  plus  souvent  à  con- 
tenter l'àme  de  l'homme  et  à  le  r^^ndre  heureux.  Gomme  la 
philosophie  n'est  point  une  théorie  stérile,  il  s'ensuit  que 
chacun  de  ces  systèmes,  sincèrement  accepté  et  compris,  en- 
traîne de  toute  nécessité  dans  la  pratique  des  applications  qui 
lui  sont  propres.  Chacun  d'eux  assigne  à  la  vie  un  but  su- 
prême auquel  chacun  d'eux  se  charge  ou  devrait  se  charger 
de  mener  l'homme.  Le  sensualisme  voudrait  le  réduire  à  la 
vie  des  sens;  l'idéalisme,  à  celle  de  la  pensée  ;  le  mysticisme, 
à  la  contemplation  de  Dieu;  le  scepticisme  enfin,  à  ce  doute 
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impossible,  à  cette  ataraxié  que  Fexpérience  de  chaque  instant 
vient  démentir,  que  le  sens  commun  bafoue,  et  que  la  philo- 
sophie détruit  et  condamne.  La  pratique,  telle  est  donc  la 
mesure  commune  de  tous  ces  systèmes;  c'est  elle  qui  les  juge 
tous;  et  c'est  parce  qu'arec  ses  invincibles  nécessités  elle  les 
renferme  et  les  emploie  tous  sans  exception,  que  la  réflexion 
philosophique,  guidée  par  la  méthode,  doit  essayer  de  les 
tous  comprendre  et  de  les  tous  unir  dans  ses  spéculations 
systématiques.  » 

M.  Saint-Hilaire  reproche  aux  alexandrins  d'avoir  presque 
complètement  négligé  les  sciences  exactes  et  d'avoir  fait  à  l'as- 
cétisme une  part  complètement  déraisonnable.  Les  austérités 
et  les  bizarreries  de  Plotin,  attestées  par  Porphyre  son  dis- 
ciple, témoignent  qu'à  cet  égard  les  néoplatoniciens  n'ont 
guère  été  moins  excessifs  que  les  Indiens  eux-mêmes.  L'ex- 
tase parait  à  M.  Saint-Hilaire  le  but  constant  que  poursuit  le 
mysticisme  et  l'écueil  contre  lequel  il  vient  toujours  se  bri- 
ser. Les  mystiques  ont  en  général  prétendu  trouver  Dieu  dans 
l'extase,  et  de  là  toutes  leurs  extravagances  et  toutes  leurs 
impiétés.  On  peut  remarquer  dans  l'extase  les  quatre  carac- 
tères suivants  :  h  C'est  un  état  fort  pénible  à  conquérir  et  fort 
pénible  à  conserver  ;  2°  c'est  un  état  rare  ;  3»  c'est  un  état 
confus  et  obscur  ;  4°  enfin  c'est  un  état  simple.  Ces  quatre 
caractères  suffisent  à  M.  Saint-Hilaire  pour  expliquer  le 
mysticisme  tout  entier.  11  insiste  surtout  sur  la  théodicée  dé- 
plorable que  l'on  retrouve  à  peu  près  pareille  dans  tous  les 
mystiques  depuis  ceux  de  l'Inde  jusqu'à  MoUnos,  au  siècle  de 
Louis  XIV.  M.  Saint-Hilaire  explique  les  aberrations  de.  cette 
théodicée  par  l'état  mystérieux  et  indéfinissable  auquel  l'ex- 
tase réduit  l'àme  humaine. 

«  Veut-on  se  convaincre,  continue-t-il,  que  cette  peinture 
du  mysticisme  est  exacte,  et  que  son  principe  et  ses  procédés, 
si  ce  n'est  ses  théories,  ont  été  partout  et  de  tout  temps  les 
mêmes?  Qu'on  rapproche  de  Plotin  quelques  autres  mysti- 
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qiies;  et,  pour  que  les  exemples  soient  décisifs  et  clairs,  etn- 
pruntons-les  aux  mystiques  qui  nous  sont  moins  étrangers, 
aux  mystiques  chrétiens.  Laissons  de  côté  Tlnde  et  le  Bhaga- 
vad-Guita,  qui  cependant  pourraient  donner  une  démonstra- 
tion évidente  :  laissons  de  côté  ^int  Denys  TAréopagite,  cet 
habile  inconnu,  comme  dit  Bossuet,  bien  qu^il  ait  fourni  les 
germes  des  doctrines  qui  l'ont  suivi.  Adressons^nous  à  ceux 
qui  ont  développé  ces  doctrines  et  les  ont  amenées  à  un  sys- 
tème régulier  et  complet  \  adressons-nous  à  saint  Bonaven- 
ture,  à  Gerson  surtout ,  et  joignons-leur  deux  mystiques,  en- 
core plus  autorisés  s'il  est  possible,  bien  qu'à  d'autres  titres, 
moins  philosophes  et  moins  savants,  mais  plus  naïfs  et  plus 
tendres  :  saint  François  de  Sales  et  sainte  Thérèse.  Enfin, 
pour  sortir  de  Torthodoxie  et  descendre  jusqu'aux  héré- 
tiques, interrogeons  Molinos  et  les  anathèmes  dont  il  a  été 
frappé. 

«  Saint  Bonaventure  est  contemporain  d'Albert  le  Grand 
et  de  saint  Thomas  d'Aquin  :  il  est  tout  aussi  savant  qu'eux  ; 
mais  il  est  mystique ,  et  ils  ne  le  sont  pas.  Il  passe  un  jour,  à 
trente-trois  ans  d'intervalle,  sur  une  montagne  où  le  bien* 
heureux  fondateur  de  son  ordre,  saint  François  d'Assises,  a  eu 
une  vision.  Là  est  apparu  à  saint  François  un  séraphin  à 
six  ailes,  et,  par  Une  extase  toute- puissante,  le  saint  est  passé 
en  Dieu,  transiit  in  Deum  per  eontemplationis  excessum.  Saint 
Bonaventure  se  rappelle  cette  vision  merveilleuse,  et  il  en  tire 
un  enseigtiement  et  une  doctrine  entière.  Les  six  ailes  du  sé- 
raphin sont  les  six  moyens  par  lesquels  l'âme  de  l'homme 
peut  s'élever  à  Dieu,  a  les  sit  suspensions  d'illumination,  les 
«  six  degrés  qui  mènent  à  la  paix  par  les  transports  extati- 
«  qoes  de  la  sagesse  chrétienne.  »  Voilà  Toccasion  et  le  cadre 
du  principal  ouvrage  de  saint  Bonaventure,  Vltinerarium 
mentis  in  Deum.  Il  a  soin  d'avertir  que  ces  six  degrés  mon- 
tent des  créatures  jusqu'à  Dieu,  mais  qu'on  ne  peut  les  gravir 
sans  les  désirs  a  dont  le  feu  est  allumé  soit  par  les  cris  de 
VII.  2 
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«  Foraison  qui  font  ragir  (1)  dans  le  gémissement  du  cœur, 
«  soit  par  la  splendeur  de  la  contemplation.  »  Le  bonheur 
est  la  jouissance  du  bien  suprême  :  or,  le  bien  suprême  est 
au-dessus  de  nous  :  il  faut  donc,  pour  Tatteindre,  s^élever  au- 
dessus  de  soi  par  Tâme  ;  et  nous  ne  le  pouvons  que  si  une 
force  supérieure  nous  soutient  dans  ce  saint  effort.  Mais  le 
secours  divin  ne  manque  jamais  à  ceux  qui  le  demandent  dé- 
votement. Ainsi  la  prière,  Toraison,  telle  est  la  voie  qui  nous 
mène  à  Dieu,  ou  plutôt  au  repos  de  la  contemplation,  dont 
rhonuue,  avant  sa  chute,  jouissait  dans  le  paradis.  Les  six 
degrés  de  la  contemplation,  ce  sont  encore  les  six  marches  du 
trône  de  Salomon,  les  six  jours  de  ténèbres  de  Moïse,  les  six 
jours  du  Christ  avant  la  transfiguration,  les  six  jours  de  la 
création  divine.  Dans  Fâme  de  Thomme,  ces  six  degrés  ré- 
pondent à  la  sensibilité,  à  Timagination,  à  la  raison,  à  Tintel- 
Icct,  à  rintelligence,  et  enfin  à  ce  que  saint  Bonaventure  ap- 
pelle le  sommet  de  Tâme  ou  Tétincelle  de  syndérèse.  A  ce 
faite  de  Toraison,  Vilime  est  sur  la  haute  montagne  où  Ton- 
voit  le  Dieu  des  dieux,  dans  Sion.  A  son  premier  pas  dans  ce 
monde ,  que  Tàme  trouve  en  elle-même,  elle  doit  d'abord 
considérer  Dieu  par  les  choses  matérielles,  et  admirer  Tori- 
gine,  la  grandeur,  la  multitude,  la  beauté,  la  plénitude, 
la  puissance  et  Tordre  des  êtres.  De  ces  vestiges  de  Dieu,  il. 
faut  que  Tâme  passe  à  Dieu  qui  a  plus  que  sa  trace  dans 
les  choses,  et  qui  y  est  aussi  en  essence,  puissance  et  pré- 
sence. Mais  il  est  temps  déjà  de  quitter  ce  specfacle  exté- 
rieur; et,  à  son  troisième  pas»  Tàme  peut  considérer  Dieu  dans 
son  image  ornée  des  simples  facultés  naturelles,  c'est-à-dire 
dans  rame  elle-même,  telle  qu'elle  est  sans  la  grâce.  C'est  là,, 
que,,  comme  dans  un  tabernacle,  reluit  la  splendeur  du  vrai, 
en  f^ce  de  nptre  àmi^rO^  écjate  Tima^  de  la  Sainte^Trinit^» 
a  Entre  donc  en  toi,  s'écrie  saint  Bonaventure,  comme  Plo- 

(i)  lÀé  bonddliistes  aussi  4)a'rlem  oonst^nraieiit,  dans  le'  rédt  de  leurs 
aaaftéritàs, ^  nv«p«hc9^ -«^J^pir.  .1   <;    j-  :^, 
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ft  lin  Ta  fait  quelquefois,  enlre  donc  en  loi,  non  par  Vœil  de 
«  la  chair,  mais  par  Tœil  de  la  raison,  et  tu  pourras  voir 
«  Dieu  en  loi-mème  comme  dans  un  miroir;  lu  auras  Dieu 
a  présent.  »   Mais  Pâme  ne  doit  pas  seulement  contempler 
Dieu  avec  les  puissances  qu^elle  tient  de  la  nature,  elle  doit 
surtout  le  contempler  avec  les  dons  gratuits  que  Dieu  lui  fait, 
et  par  lesquels  il  Tembellit  et  la  redresse.  L^âme  rachetée  par 
Jcsus-Christ  ne  doit  plus  penser,  elle  ne  doit  plus  faire  appel 
à  la  mémoire  et  à  Tintelligence  :  elle  doit  uniquement  croire, 
espérer  et  aimer.  A  ce  quatrième  degré,  elle  va  voir  et  en- 
tendre l'Époux,  Tadorer,  le  goûter,  l'embrasser.  Ce  qu'il  faut 
ici,  ce  n'est  plus  de  la  raison,  c'est  de  l'amour.  Dans  cette  Jé- 
rusalem céleste  où  l'âme  vient  d'entrer,  elle  peut  faire  neuf 
pas  qui  correspondent  aux  neuf  ordres  de  la  hiérarchie  des 
anges.  La  philosophie  n'est  plus  rien  dans  ce  sanctuaire,  où 
l'Ecriture  seule  peut  nous  éclairer.  L'âme  est  désormais  la 
demeure  de  Dieu,  que  nous  contemplons  en  nous  :  elle  est 
sa  fîlle,  son  épouse,  son  amie,  la  sœur  de  Jésus-Christ,  le 
temple  du  Saint-Esprit.  Elle  n'est  plus  à  elle  :  elle  est  déjà 
toute  à  Dieu  :  et  le  regard  qu'elle  jette  sur  lui  est  adressé  d'a- 
bord à  son  unité  dont  le  nom  premier  est  l'être,  l'être  pur, 
l'être  un,  et  un  parce  qu'il  est  éternel,  simple,  parfait,  le 
plus  actuel  de  tous  les  êtres.  Habituée  comme  elle  l'est  aux 
ténèbres  des  sens ,  aux  images  des  sensibles,  l'âme  en  voyant 
la  lumière  du  suprême  être  {summi  esse)  croit  ne  rien  voir, 
ne  comprenant  pas  que  l'extrême  obscurité  pour  elle  c'est 
son  extrême  illumination,  de  même  que  l'œil  croit  ne  rien 
voir,  quand  il  voit  la  pure  lumière.  Voir  les  choses  ainsi , 
dans  la  pure  simplicité  de  Tàme,  c'est  être  inondé  de  l'illu- 
mination éternelle  et  divine.  Enfin,  au  sixième  et  dernier  de- 
gré,  l'âme  ne  contemple  plus  Dieu  dans  son  unité  :  elle  con- 
temple  la  Tirînité  divine  qui  s'appelle  non  plus  l'être,  mais, 
lé'4)ién.  Arrivée  à  ce  mystique  et  suprême  transport,  l'âme 
n*a'pîu^q(i'à  goùler*  le  jour  du  repos.  Une  fois  que  son  affec- 
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tlon  en  ce  brûlant  essor  est  passée  tout  entière  en  Dieu,  par 
«tésus-Christ,  qui  est  la  voie,  la  porte,  le  véhicule,  elle  n*a 
plus  qu*à  s'étendre  avec  son  sauveur  dans  le  tombeau ,  sen- 
tant encore ,  autant  qu^elle  le  petit  toute  morte  qu'elle  est , 
cet  adorable  mot  dit  au  larron  sur  la  croit  :  a  Aujourd'hui 
«  tu  seras  avec  moi  dans  le  paradis.  »  Si  ce  passage  de  Pâme 
en  Dieu  a  été  parfait,  toutes  les  opérations  intellectuelles  sont 
éteintes.  Sur  ce  sommet  éblouissant,  Tàme  s'est  envolée,  s'est 
transformée  en  Dieu.  C'est  là  le  secret  mystique  que  nul  mor- 
tel ne  comprend,  si  lui-même  il  n'a  éprouvé  ce  transport.  Et 
comme  ici  la  nature  est  impuissante  et  l'art  tout  comme  elle, 
il  faut  donner  très-peu  à  la  recherche  et  beaucoup  à  l'onc- 
tion, peu  à  la  langue  et  beaucoup  à  la  joie  intérieure,  peu 
à  la  créature  et  beaucoup  au  Créateur.  «  Réduit  autant  qu'il 
«  se  peut  à  l'unité  pour  approcher  de  celui  qui  est  au-dessus 
o  de  toute  essence  et  de  toute  science,  dégagé  de  toutes 
«f  choses,  libre  de  toute  entrave,  seul,  il  faut  gravir  cette  pé- 
«  nible  et  douce  voie  ;  et  si  vous  voulez  savoir  ce  qui  se  passe 
«  alors,  interrogez  la  grâce  et  non  la  science,  le  désir  et  non 
o  la  raison,  le  gémissement  de  la  prière,  et  non  l'étude  de  k 
«  lecture  ;  interrogez  l'époux  et  non  le  maître.  Dieu  et  non 
«  pas  l'homme ,  les  ténèbres  et  non  la  clarté  ;  non  pas  la  lu- 
«  mière,  mais  le  feu  tout  entier  enflammé,  le  feu  qui  nous 
o  transporte  en  Dieu  par  les  onctions  excessives  et  des  affec- 
«  tions  brûlantes.  Ce  feu  c'est  Dieu  mime,  Dieu  que  l'on 
«  verra  face  à  face ,  si  l'on  sait  aimer  cette  mort  :  mourons 
«  donc  et  entrons  dans  ces  saintes  ténèbres.  » 

a  Voilà  le  mysticisme  chrétien  dans  les  plus  beaux 
temps  du  moyen  âge ,  avec  une  vigueur  qui  ne  sera  jamais 
dépassée,  mais  avec  un  peu  de  rudesse  encore.  Voilà  l'ascé- 
tisme tel  que  le  pratiquaient  dans  l'intérieur  des  couvents  les 
Âmes  les  plus  énergiques  et  les  plus  éclairées.  Ce  sont  bien, 
les  traits  principaux  et  essentiels  du  mysticisme^  tel  que  nojo^ 
l'avons  esquissé.   Dans  ces  limités  de  l'orthodoxie,  que  lui. 
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manqae-t-il?  Un  peu  plus  de  régularité,  une  forme  précise 
et  nette  qui  règle  la  pratique,  et  qui ,  sans  rien  ôter  à  la  su- 
blimité des  spéculations  ni  aux  élans  du  cœur,  vienne  nous 
apprendre ,  le  but  étant  fixé ,  les  moyens  et  les  procédés  in- 
faillibles pour  y  atteindre.  C'est  ce  que  deux  cents  ans  ont 
suffi  à  faire  :  et  Gerson,  au  commencement  du  xy*  siècle, 
achève  pour  Je  mysticisme  un  code  dont  les  formules  défini- 
tives depuis  lors  n'ont  pas  changé.  Le  mysticisme  a,  grâce  à 
elles,  conscience  de  lui-même  :  il  s'avoue,  il  se  proclame  ;  il 
est  une  science  indépendante  qui  prend  rang  parmi  toutes  les 
autres,  supérieure  à  toutes,  cela  va  sans  le  dire,  mais,  chose 
vraiment  remarquable,    aussi  complète  et  aussi  régulière 
qu'aucune  d'elles.     On   peut  devenir  mystique  désormais 
comme  on  devient  géomètre,  après  une  longue  et  patiente 
étude ,  et  les  progrès  ne  se  mesurent  que  sur  la  capacité  spé- 
ciale qu'on  y  apporte.  Le  mysticisme  devait  en  arriver  là  : 
déjà  dans  l'Inde  une  longue  pratique  avait  amené  des  résul* 
tats  analogues.  Le  mysticisme  chrétien  ne  pouvait  manquer 
de  les  obtenir  par  une  application  à  peu  près  aussi  longue  et 
certainement  plus  intelligente.  » 

M.  Saint-Hilaire  insiste  peu  sur  la  théologie  mystique  et 
spéculative  de  Gerson  ;  mais  <i  sa  théologie  mystique  pratique 
est  bien  autrement  neuve  et  curieuse.  En  douie  considéra- 
tions ou  procédés  {industriœ)^  il  renferme  le  formulaire  entier 
du  mysticisme.  Mais  il  n'en  déclare  pas  moins  tout  d'abord 
que  l'habileté  humaine  ne  peut  pas  ici  tout  faire  ;  et  que  c^est 
de  J.-C.  surtout  qu'il  faut  attendre  le  vrai  secours.  Du  reste, 
la  pratique  mystique  est  l'antécédent  nécessaire  de  la  spécu- 
lation, qui,  sans  elle,  reste  toujours  incomplète  et  obscure. 
Que  le  futur  mystique  étudie  d'abord  sa  vocation  ;  qu'il,  con- 
sidère ensuite  les  circonstances  personnelles,  son  corps,  son 
tempérament,  sa  position  sociale,  le  lieu,  le  temps,  ses  facul- 
tés intellectuelles,  etc.  Il  faut  donner  au  tempérainent  et  à  la 
santé  une  attention  toute  particulière  ;  et  c'est  un  conseil  de 
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la  plus  haute  importance  que  la  tradition  a  dès  longtemps 
transmis^  et  dont  il  faut  toujours  tenir  le  plus  grand  compte. 
Si  les  femmes  sont  en  général  plus  portées  que  les  hommes 
au  mysticisme,  c'est  un  effet  particulier  de  leur  nature  ;  et 
cela  est  si  vrai  que,  parmi  les  mystiques,  on  peut  aisément 
remarquer  des  différences  qui  tiennent  uniquement  à  la  pré- 
dominance, chez  les  uns  de  la  sensibilité,  chez  les  autres  de 
la  raison,  chez  les  autres  même  des  appétits.  Les  heureux 
en  ceci,  les  bien-nés  {bene  nati),  doivent  cette  faveur  à  Dieu 
d'abord,  à  l'influence  des  corps  supérieurs,  ou  plus  directe- 
ment aux  parents  qui  les  ont  engendrés,  à  la  bonne  éduca- 
tion  qui  les  a  instruits.  Une  fois  sûr  de  sa  force  et  de  sa 
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santé,  que  le  mystique  se  demande  si,  sans  manquer  à  aucun 
de  ses  devoirs,  il  peut  donner  à  la  contemplation  tout  le  loi- 
sir qu'elle  veut  impérieusement.  Il  y  a  des  devoirs  qui  causent 
de  grandes  préoccupations  de  l'esprit,  des  exercices  de  corps 
non  moins  grands.  Les  métiers  mécaniques,  l'agriculture,  le 
commerce,  sont  autant  d'entraves.  Les  prélats  eux-mêmes  ne 
peuvent  pas  toujours  se  livrer  à  la  contemplation.  S'ils  ont 
une  maison  nombreuse  à  conduire,  des  inférieurs  en  grand 
nombre  à  surveiller,  une  vaste  administration  à  gouverner , 
la  contemplation  n'est  pas  faite  pour  eux  ;  elle  les  arracherait 
aux  plus  nobles  devoirs,  et  ils  ne  sauraient  faire  pour  elle 
tout  ce  qu'elle  exige.  Il  faut  donc  encore  choisir  même  parmi 
les  ecclésiastiques  et  les  religieux.  Et,  en  exerçant  ceux  qu'on 
aura  choisis,  il  faudra  ne  pas  négliger  la  considération  de 
l'âge  ;  la  jeunesse  a  besoin  de  beaucoup  de  mouvement,  et 
c'est  en  s'y  abandonnant  sans  limites  et  sans  frein  qu'elle  ac- 
quiert les  forces  nécessaires  plus  tard  aux  saintes  épreuves. 
Mais  si  la  pratique  ne  peut  être  une  loi  pour  tous,  elle  n'e;n 
est  pas  moins  une  perfection  dans  ceux  qui  l'exercent.  La  vie 
contemplative  est  fort  au-dessus  de  la  vie  active,  et  le  con- 
templatif est  éminemment  utile  à  l'Eglise,  en  obéissant  au  divin 
mattrë  du  cœur  et  des  yeux,  tandis  que  d'autres  ne  le  servent 
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qaede  leurs  pieds  et  de  leurs  mains.  Itikut  donc,  pour  se  Unet 
sans  partage  à  la  contem]^lation  mystique,  fuir  toute  occupa- 
tion qui  en  détourne;  il  fout  que  la  page  du  cœur  soitvidl! 
dans  toute  son  étendue;  et,  tout  au  plus,  fkut-il  donner  ses 
soins  aux  chants  de  l'Église  qui,  pour  être  féconds,  ont  besoin 
eux-mêmes  d'être  bien  pris.  Mais,  en  fuyant  tout  souci  du 
dehors,  il  làut  bannir  également  ces  autres  soucis  întcrieurs 
de  la  curiosité  et  de  Pimpatience  ;  il  faut  attendre  la  grâce, 
tout  en  gardant  une  longanimité  qui  ne  se  hsse  pas,  et  qui 
est  aussi  loin  de  Tinquiétude  et  de  Tagitalion  que  de  la  non- 
chalance et  de  la  paresse.  Mais  comme  la  théologie  mystique 
a  sur  toutes  les  autres  sciences  cet  avantage  de  dépendre 
seule  du  sentiment  {affeetns),  tandis  que  les  autres  ne  relèvent 
que  de  Tintelligence^  il  faut  bien  prendt'e  garde  à  tout  ce  qui 
dans  Tàme  peut  éveiller  les  passions  et  les  affections.  Il  fout 
donc  chercher  le  temps  favorable  et  le  lieu.  Le  lieu  peut  être 
calme  ou  bruyant,  public  ou  secret,  obscur  ou  éclairé.  Le 
témps^  ce  peut  être  le  matin  ou  le  soir,  la  nuit  ou  le  jour,  à 
prime^  à  tierce,  à  sixte,  à  none.  Le  corps  peut  être  à  genouie 
ou  debout,  il  peut  être  en  repos  ou  marcher  ;  les  yeux  sont 
élevés  ou  baissés.  On  a  vu  des  mystiques  qui  n'étaient  provo* 
qués  à  la  contemplation  que  par  l'appareil  le  plus  complet 
d'une  noce,  le  bruit  des  instruments  et  des  chants  joyeux,  la 
danse  et  ses  impétueux  mouvements ,  la  beauté  même  des 
femmes  ;  mais  ces  mystiques  ne  sont  pas  à  imiter,  se  hâte 
d'ajouter  Gerson,  quoique,  dit-il,  tout  contribue  au  bien  dans 
les  cœurs  qui  aiment  Dieu.  L'heure  la  plus  favorable,  cVst  le 
soir,  après  que  la  digestion  est  entièrement  accomplie,  que 
tous  les  soins  du  monde  sont  mis  de  côté  ;  et  que  surtout  il 
n'y  a  point  là  de  spectateur  qui  puisse  observer  «  et  le  gémis- 
«  sèment  lugubre,  et  les  soupirs  partis  du  fond  des  entrailles, 
«  et  les  rugissements  amers,  et  les  sanglots  interrompus,  et 
«  les  humbles  prosternations,  et  les  yeux  trempés  de  larmes, 
«  et  le  visage  couvert  tantôt  de  rougeur,  tantôt  de  pâleur,  et 
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fi  les  mains  étendues  toutes  deux  vers  le  ciel  que  regardeni 
fi  les  yeux,  et  les  coups  redoublés  x|ui  frappent  la  poitrine, 
fr  et  les  baisers  appliqués  sur  la  terre  ou  les  autels,  et  les 
«  autres  gestes,  et  les  stigmates  qu'on  s'imprime  sur  les 
«  membres.  »  La  position  du  corps  est  celle  qui,  suivant  les 
habitudes  personnelles,  doit  convenir  le  mieux  au  repos  de 
Tesprit;  et  le  lieu  doit  être,  autant  que  possible,  un  lieu 
saint,  comme  le  jour  doit  être  un  jour  de  solennelle  fête.  Un 
soin  délicat  et  difficile,  c'est  celui  d^  sommeil  et  de  la  nour^ 
riture.  Il  ne  faut  prendre  que  trèsrmodéréqient  de  l'un  et  de 
l'autre  en  général  ;  mais  les  commençants  ne  doivent  pas  être 
traités  ici  comme  les  plus  avancés,  ni  surtout  comme  les  parr 
Êiits.  D'ordinaire,  la  contemplation  consomme  beaucoup  d'es- 
prits animaux  et  vitaux  ;  il  faut  donc  quelquefois  réparer  les 
forces  par  une  nourriture  abondante.  Les  excès,  dans  un  sens 
pu  dans  l'autre,  sont  à  craindre  :  saint  Jérôme  l'a  bien  vu  ; 
mais  le  jetUie  exagéré  est  plus  fatal  encore  que  l'excès  opposé. 
Sur  un  tel  point,  il  est  presque  impossible  de  tracer  une  règle 
inflexible  et  complète.  C'est  à  la  prudence  dç  cbacim  de  dé- 
pder,  suiva^nt  les  cas  e^  les  tempéraments,  en  songeant  tou- 
jours que  «  la  bête  du  corps  doit  être  nourrie  de  tçUe  sorte 
«  que  ni  la  maigreur,  ni  l'çmbonpoint,  ne  l'emp^hent  de 
«  faire  le  service  qu'elle  nous  doit.  »  Mais  to^s  ces  soins  ma- 
tériels seraient  vains,  si  le^  soins  spirituels  ne  les  accom- 
pagnent et  ne  les  complètent.  Insistez  donc,  dans  le  plus  en- 
tier silence^  sur  les  pieusçs  niéditations  qui  enfontent  les  senti- 
ments de  l'âme  (generativù  afféctuum).  Restez  tranquille  et 
solitaire,  vous  élevant  autant  que  vous  le  pourrez  au-dessus 
^  vous-même.  Ne  recourez  point  alors  trop  vite  à  la  sainte 
lecture  :  mai9  cette  méditation  inaltérable  et  profonde  est 
bien  pénible  à  soutenir  :  il  est  bien  peu  de  cœurs  qui  en  soient 
capables;  et,  de  là  {^ch  dolori),  6  douleur,  si  peu  de  con-, 
templatifs,  même  parmi  les  hoounes  qui  se  sont  consacrés  à 
Pieu.  C'est  pourtant  par  la  méditation  seule,  toute  difficile 
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qu*elle  est,  que  Tamant  peut  espérer  de  se  joindre  4  ce  qu'il 
aime  (qmantem  eum  amato).  Mais  prenons  courage  :  déèutons 
par  la  crainie  de  Dieu;  et  de  cette  crainte  salutaire,  initiale, 
passons,  sans  y  rester,  à  cette  crainte  mercenaire  qui  attend 
encore  sa  récompense  et  redoute  de  ne  point  Tobtenir,  pour 
atteindre  enfin  à  cette  crainte  toute  filiale  qui  accorde  la  ten- 
dresse avec  le  respect.  Que  la  colombe  mystique  de  notre  âme 
s^en  fie  à  la  force  de  ses  deux  ailes  ;  si  la  crainte  est  à  gauche, 
Fespérance  est  à  droite  avec  la  queue  de  la  discrétion.  Giaque 
aile  a  autant  de  plumes  quUl  y  a  de  pieuses  méditations.  La 
première  plume  est  la  divine  sévérité,  qui  a  autant  de  pen- 
nons  que  Ton  trouve  dans  TÉcriture  de  redoutable  exemples 
de  cette  toute-puissante  colère,  la  chute  des  anges,  celle 
d'Adam,  le  déluge,  Gomorrhe,  etc.  ;  la  seconde  plume  est 
rétemité  de  la  damnation,  avec  autant  de  pennons  qu'il  y  a 
de  tourments  étemels;  la  troisième,  Ténormité  des  péchés;  la 
la  quatrième ,  la  fragilité  propre;  la  cinqiûème,  la  prospérité 
qui  séduit;  la  sixième,  Tadversité  qui  écrase;  la  septihne, 
rhostilité  familière  ou  les  plaisirs  de  la  chair;  la  huitième, 
la  perversité  du  démon;  la  neuvième,  Tiniquité  envers  les 
vivants  ;  la  dixième  enfin,  la  cruauté  envers  les  morts.  Mais 
que  la  colombe  se  rassure,  Taile  de  Tespérance  est  aussi 
puissante  que  l'aile  de  la  crainte  ;  ses  plumes  sont  aussi  nom* 
breuses  ;  ses  pennons  ne  le  sont  pas  moins.  La  divine  miséri- 
corde d'abord,  la  gloire  incompréhensible,  la  grAce  de  la  pé- 
nitence, l'appui  étemel  de  Dieu,  la  joie  fortifiante,  la  sainte 
mélancolie  qui  n'instruit  pas  moins ,  la  volonté  libre,  k  bien- 
veillance des  anges  et  des  saints,  le  secours  des  vivants  et  le 
suffrage  des  morts.  G^son  avertit  du  reste  que  chacun  peut 
à  son  gré  multiplier  les  ailes,  les  plumes,  les  pennons  de  la 
mystique  colombe  ;  et  de  fait,  saint  Bonaventure,  avant  lui, 
en  avait  tracé,  dans  ses  Six  Ailes  des  chérubins,  une  image 
analogue,  mais  différente.  Que  Pâme,  pour  s'envder  sur  ces 
4iles  saintes,  écarte  donc  loin  d'elle  toutes  les  images,  toutes 
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ks  notions;  qu'elle  reiiiootc  peu  à  peu  jusqu'à  rintelllgence 
pure  que  n'obscurcit  plus  aucun  nuage;  qu'elle  s'isole, 
comme  le  veut  saint  Denys,  de  tout  ce  qui  peut  être  senti, 
imaginé,  compris;  qu'elle  se  jettie  dans  la  divine  obscurité  où 
Dieu  est  connu  ineffablement  et  supermentalement.  «  Ton  vol 
«  t'a  portée  dès  lors,  6  àme  bienheureuse,  à  l'embrassemeht 
a  de  l'époux  :  applique  donc  avec  ardeur  tes  chastes  baisers 
«  (Jige  09cula),  ces  baisers  d'une  paix  qui  dépasse  tous  nos 
«  sens  ;  tu  peux  dire  désormais  dans  ton  ivresse  et  dans  ton 
«  amoureuse  dévotion  :  il  est  mon  bien-aimé,  et  je  suis  sa 
«  bien-aimée.  » 

a  Gerson  a  fait  encore  plusieurs  autres  ouvrages  oà  Ton 
trouverait  une  doctrine  toute  pareille,  l'Explication  de  la  théo- 
logie mystique  à  Tnsage  des  classes  {de  ElucidaHane  seholas^ 
lica),  le  Petit  traité  consolateur  de  la  méditation,  de  la  Pau- 
vreté et  de  la  mendicité  spirituette,  la  Simplification  du  cœur, 
la  Montagne  de  la  contemplation,  en  français,  l'Alphabet  du 
divin  amour,  etc.,  «te.  Mais  si  Cîerson  s'est  élevé  plus  vive- 
ment encore  que  saint  Bonaventure  contre  la  science,  son 
mépris  de  mystique  s'aocroissant  de  tout  le  mépris  qu'il  avait 
pour  la  scolastique  de  son  temps,  il  a  su  voir  aussi  tous  les 
dangers  de  cet  ascétisme  qui  lui  était  si  cher.  Il  repousse 
bien  les  savants  au  profit  des  simples  ;  mais  il  choisit  parmi 
les  sin^^les,  et  il  les  prémunit  contre  leur  simplicité  même, 
comme  il  a  exclu  les  autres  à  cause  de  l'orgueil  qui  leur  des- 
sèche le  cœur.  Il  ne  veut  pas  que  la  méditation  tourne  i  la 
superstition,  qu'il  redoute  au  moins  autant  qu'une  frivole  C9h 
rtosité  :  il  craint  qu'elle  ne  dégénère  en  une  stupidité  mélan- 
ccJique,  En  abuser  est  tout  aussi  coupable  que  d'abuser  du 
vm  :  elle  aussi  peut  donner  la  fièvre  ;  elle  aussi  peut  aller  jus- 
qu'à La  folie  {insama).  Les  cerveaux  faibles  s'imaginent  voir 
Dieu  crucifié  ;  ils  entendent  la  voix  du  Christ  et  des  saints,  et 
prennent  souvent  pour  des  visions  certaines  et  réelles  ce  qui 
n'est  qu'un  vain  révc  de  leur  imagination  troublée.  En  uu 
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mot,  Gerson  réglemente  la  théologie  mystique,  comme  il  a 
quelquefois  dirigé  les  décisions  du  concile  de  Constance.  Cest 
toujours  Tesprit  pratique,  Thomme  d^aflaires  et  de  pouvoir 
qu'une  expérience  consommée  éloigne  de  tout  excès,  même 
dans  cet  excès  qui  se  nommé  le  mysticisme.  » 

M.  Saint-Hilaire  analyse  ici  brièvement  le  mysticisme  de 
saint  François  de  Sales,  et  il  passe  à  celui  de  sainte  Thérèse: 
tf  Sainte  Thérèse  a  moins  de  prétentions  encore,  s*il  le 
peut,  que  saint  François  de  Sales.  Si  elle  écrit,  c'est  par 
Tordre  de  ses  confesseurs  qui  lui  ont  commandé  de  raconter 
pour  rédification  des  âmes  «  la  manière  de  son  oraison  et  les 
grâces  qu'elle  a  reçues  de  Dieu.  »  Elle  se  défend  de  tonte  re- 
cherche de  style  ;  et,  «  comme  elle  a  peu  de  mémoire»  et 
«  qu'elle  n'a  pas  le  loisir  de  relire  ce  qu'elle  a  fait,  »  tout 
comme  Plotin,  elle  s'abandonne  sans  aucun  retour  à  ces  ëpan* 
chements  qu'une  fenune  seule  pouvait  avoir  aussi  intarissables 
et  aussi  doux.  Nul  mystique  n'a  mieux  décrit  l'extase,  qu'elle 
a  mille  fois  éprouvée,  et  qui  est  allée  plus  d'une  fols  pour 
elle  jusqu'aux   plus  claires  visions.  Elle   croit  alors  que 
Jésus-Christ  est  en  elle,  ou  qu'elle  est  entièrement  comme 
abîmée  en  lui.  «  Uème  en  cet  état,  dit-elle,  se  trouve  teUe- 
«  ment  suspendue,  qu'elle  pense  être  hors  d'elle-même  x  U 
tt  volonté  aime;  la  mémoire  me  parait  comme  perdue»  el 
«  l'entendement  n'agit  point  ;  mais  il  ne  semble  pas  qu'il  se 
«  perde  ;  il  est  seulement  tout  épouvanté  de  la  grandeur  qu'il 
«  voit,  parce  que  Dieu  prend  plaisir  à  lui  faire  connaître 
«  qu'il  ne  comprend  rien  à  une  chose  si  eoLtraordinaire.  > 
Dans  l'oraison,  «  ce  chemin  par  lequel  nous  nous  engageons 
a  à  dépendre  absolument,  comme  des  esclaves,  de  la  volonté 
«  de  celui  qui  nous  a  témoigné  tant  d'amour,  »  sainte  Thé- 
rèse se  figure  d'abord  Jésus-Christ  présent  ;  elle  lui  parle, 
l'entretient,  et  sympathise  surtout  avec  ses  douleurs  et  sa 
passion.  Son  attendrissement  la  dispose  à  passer  outre  ;  et  de 
cette  oraison  mentale,  elle  moule  à  l'oraison  de  quiétude  ou 
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de  recueillement  que  Dieu  seul  peut  donner.  Puis  elle  s'élève 
à  Toraison  d'union,  et  enûn  à  Foraison  de  ravissement  ou 
d'extase.  Elle  ne  veut  du  reste  tracer  de  règles  à  pc^rsonne  ; 
mais  elle  prétend  seulement  rapporter  ce  que  «  Tâme  sent 
«  dans  cette  divine  union  qui  fait  que  deux  choses  qui  aupa- 
«  ravant  étaient  distinctes  et  séparées,  ne  font  plus  qu'une.  » 
Mais  si  dans  cet  état  dernier,  toutes  les  puissances  extérieures 
font  défaillance,,  celles  de  l'âme  s'augmentent  «  pour  pouvoir 
«  mieux  posséder  la  gloire  dont  elle  jouit.  »  Cette  oraison 
donne  des  forces,  et,  loin  de  diminuer  la  vigueur  de  l'esprit 
ou  celle  du  corps,  elle  les  accroît  et  les  exalte.  «  Aiéu  alors 
«  est  présent  ;  l'âme  s'abîme  en  Dieu,  ou,  pour  mieux  dke, 
«  Dieu  l'abîme  en  lui.  » 

«  Cette  doctrine,  mot  bien  ambitieux  peut-être,  qu'on 
trouve  dans  l'autobiographie  de  sainte  Thérèse,  se  reproduit 
tout  entière,  et  seulement  avec  un  peu  plus  de  régularité, 
dans  le  Château  de  l'âme.  » 

«  Vraiment,  continue  M.  Saint-Hilaire,  après  une  analyse 
de  ce  dernier  ouvrage,  vraiment  je  sens  quelque  peine  à  expo- 
ser de  nouveau,  même  pour  le  besoin  de  la  vérité,  les  se- 
crets de  cette  âme  admirable.  J'aurais  voulu  ne  point  porter 
la  lumière  de  la  philosophie  sur  ces  chastes  ardeurs  ;  mais 
sainte  Thérèse  est  de  la  famille  des  mystiques  ;  et  c'est  préci- 
sément parce  qu'elle  est  plus  instruite  qu'aucun  d'eux  de.  ces 
délicats  mystères,  que  c'est  elle  surtout  qu'il  faut  consulter. 
Bossuet  invoque  sans  cesse  son  autorité  contre  le  quiétisme  et 
le  pur  amour.  Pourquoi  nous  serait-il  interdit  de  l'interroger 
pour  mieux  connaître  le  mysticisme  ?  N'éclate-t-il  pas  en  elle 
plus  vivement  encore  que  dans  saint  François  de  Sales,  dans 
€^rson,  dans  saint  Bonaventure  ? 

«  Voilà  donc  le  mysticisme  orthodoxe  :  ses  traits  nous  sont 
parfaitement  clairs,  et  sauf  la  foi,  qui  a  posé  ici  de  salutaires 
limites,  en  est-il  un  seul  qui  puisse  nous  surprendre  et  nous 
embarrasser?  Le  mysticisme  hérétique  ne  nous  sera  pas  plus 
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obscur,  et  •  pour  le  voir  dans  tous  ses  dangers  et  ses  erreurs^ 
il  suffira  de  citer  les  articles  mêmes  de  la  bulle  d^Inno- 
cent  XI9  qui  excommunie  Molinos.  G^est  parfois  Plolin,  sauf 
la  pureté  ;  c^est  parfois  un  Bhagavad-Guita,  chrétien  que  nous 
allons  entendre  :  c'est  le  mysticisme  arrivé  à  ce  second  de- 
gré que  nous  avons  noté^  et  où  les  Béguards  du  xiv  siècle 
l'avaient  déjà  poussé  avec  autant  d'audace  et  de  cynisme,  si  ce 
n'est  avec  autant  de  rigueur  que  le  moine  espagnol  du  xvii*. 
La  bulle  qui  frappe  Michel  de  Molinos  et  le  condamne  à  une 
étroite  et  perpétuelle  prison,  est  de  l'année  1687.  » 
Ici  M.  Saint-Hilaire  analyse  cette  bulle,  puis  il  poursuit  t 
«  Faut-il  encore,  après  tout  ceci,  faire  remarquer  que  le 
saint-siége  et  Bossuet  avaient  pleine  raison  contre  lesqniétistes  ? 
La  philosophie,  aussi  bien  que  la  religion,  le  bon  sens  tout 
aussi  bien  que  la  foi  ne  condamnent-ils  pas  de  si  détestables 
principes  entraînant  de  plus  détestables  conséquences?  Certes 
je  ne  voudrais  point  rapprocher  Fénelon  de  Molinos,  si  la 
papauté  elle-même  ne  Pavait  point  fait  en  condamnant  l'un 
douze  ans  après  l'autre,  et  pour  des  doctrines  trop  souvent 
analogues.  Mais  le  pur  amour  ne  se  rapproche-t-il  pas  plus 
d'une  fois  de  la  voie  intérieure?  Les  vingt- trois  propositions 
de  l'archevêque  de  Cambrai,  condamnées  comme  téméraires 
et  abjurées  par  lui,  ne  sont-elles  pas  plus  d'une  fois  les  co- 
rollaires ou  la  reproduction  de  quelques-unes  des  propositions 
hérétiques  du  quiétisme?  Bossuet  n'a-t-il  pas  été  juste  envers 
M*»'  Guyon  ?  n'a-t-il  pas  été  juste,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire, 
même  envers  son  adversaire?  et  s'il  a  montré  quelque  ar- 
deur dans  la  dispute,  n'est-ce  pas  qu'il  y  allait,  comme  il  le . 
dit  lui-même,  a  du  tout  pour  la  religion  »  etque  «  les  questions 
sur  la  foi  sont  inaccommodables?  »  A  l'insu  de  l'auteur  lui- 
même,  le  pur  amour  détruisait  la  personnalité  humaine  tout 
aussi  bien,  quoique  moins  audacieusement,  que  les  systèmes  . 
de  Molinos,  de  Plolin  ou  des  Yoguis.  L'Église  catholique  au- 
rait manqué  à  l'humanité  tout  autant  qu'à  elle-même,  si  elle  . 
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de  recueillement  que  Dieu  seul  peut  donner.  Puis  elle  s^élève 
à  Toraison  d^union,  et  enfin  à  l'oraison  de  ravissement  ou 
d'extase.  Elle  ne  veut  du  reste  tracer  de  règles  à  p(^rsonne  ; 
mais  elle  prétend  seulement  rapporter  ce  que  «  Tâme  sent 
«  dans  cette  divine  union  qui  fait  que  deux  choses  qui  aupa- 
«  ravant  étaient  distinctes  et  séparées,  ne  font  plus  qu'une.  » 
Mais  si  dans  cet  état  dernier,  toutes  les  puissances  extérieures 
font  défaillance,  celles  de  Tâme  s'augmentent  «  pour  pouvoir 
«  mieux  posséder  la  gloire  dont  elle  jouit.  »  Cette  oraison 
donne  des  forces,  et,  loin  de  diminuer  la  vigueur  de  l'esprit 
ou  celle  du  corps,  elle  les  accroît  et  les  exalte.  «  1)ïtiï  alors 
«  est  présent  ;  l'âme  s'abime  en  Dieu,  ou,  pour  mieux  dke, 
«  Dieu  l'abîme  en  lui.  » 

«  Cette  doctrine,  mot  bien  ambitieux  peut-être,  qu'on 
trouve  dans  l'autobiographie  de  sainte  Thérèse,  se  reproduit 
tout  entière,  et  seulement  avec  un  peu  plus  de  régularité, 
dans  le  Château  de  l'âme.  » 

«  Vraiment,  continue  M.  Saint-Hilaire,  après  une  analyse 
de  ce  dernier  ouvrage,  vraiment  je  sens  quelque  peine  à  expo- 
ser de  nouveau,  même  pour  le  besoin  de  la  vérité,  les  se- 
crets de  cette  âme  admirable.  J'aurais  voulu  ne  point  porter 
ia  lumière  de  la  philosophie  sur  ces  chastes  ardeurs  ;  mais 
sainte  Thérèse  est  de  la  famille  des  mystiques  ;  et  c'est  préci- 
sément parce  qu'elle  est  plus  instruite  qu'aucun  d'eux  de.  ces 
tlélîcats  mystères,  que  c'est  elle  surtout  qu'il  faut  consulter. 
Bossuet  invoque  sans  cesse  son  autorité  contre  le  quiétisme  et 
le  pur  amour.  Pourquoi  nous  serait-il  interdit  de  l'interroger 
pour  mieux  connaître  le  mysticisme  ?  N'éclate-t-il  pas  en  elle 
plus  vivement  encore  que  dans  saint  François  de  Sales,  dans 
Gerson,  dans  saint  Bonaventure  ? 

«  Voilà  donc  le  mysticisme  orthodoxe  :  ses  traits  nous  sont 
parfaitement  clairs,  et  sauf  la  foi,  qui  a  posé  ici  de  salutaires 
limites,  en  est-il  un  seul  qui  puisse  nous  surprendre  et  nous 
embarrasser?  Le  mysticisme  hérétique  ne  nous  sera  pas  plus 
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obscuTy  et  pour  le  voir  dans  tous  ses  dangers  et  ses  erreurs^ 
il  suffira  de  citer  les  articles  mêmes  de  la  bulle  d^Inno- 
cent  XI,  qui  excommunie  Molinos.  G^est  parfois  Plolin,  sauf 
la  pureté  ;  c'est  parfois  un  Bhagavad-Guita,  chrétien  que  nous 
allons  entendre  :  c'est  le  mysticisme  arrivé  à  ce  second  de- 
gré que  nous  avons  noté,  et  où  les  Béguards  du  xrv*  siècle 
l'avaient  déjà  poussé  avec  autant  d'audace  et  de  cynisme^  si  ce 
n'est  avec  autant  de  rigueur  que  le  moine  espagnol  du  xvii*. 
La  bulle  qui  frappe  Michel  de  Molinos  et  le  condamne  à  une 
étroite  et  perpétuelle  prison^  est  de  l'année  1687.  » 
Ici  M.  Saint-Hilaire  analyse  cette  bulle^  puis  il  poursuit  : 
o  Faut-il  encore^  après  tout  ceci,  faire  remarquer  que  le 
saint-siége  et  Bossuet  avaient  pleine  raison  contre  lesqniétistes? 
La  philosophie,  aussi  bien  que  la  religion,  le  bon  sens  tout 
aussi  bien  que  la  foi  ne  condamnent-ils  pas  de  si  détestables 
principes  entraînant  de  plus  détestables  conséquences?  Certes 
je  ne  voudrais  point  rapprocher  Fénelon  de  Molinos,  si  la 
papauté  elle-même  ne  l'avait  point  fait  en  condamnant  l'un 
douze  ans  après  l'autre,  et  pour  des  doctrines  trop  souvent 
analogues.  Mais  le  pur  amour  ne  se  rapproche-t-il  pas  plus 
d'une  fois  de  la  voie  intérieure?  Les  vingt-trois  propositions 
de  l'archevêque  de  Cambrai,  condamnées  conune  téméraires 
et  abjurées  par  lui,  ne  sont-elles  pas  plus  d'une  fois  les  co- 
rollaires ou  la  reproduction  de  quelques-unes  des  propositions 
hérétiques  du  quiétisme  ?  Bossuet  n'a-t-il  pas  été  juste  envers 
M">«  Guyon  ?  n'a-t-il  pa»  été  juste,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire, 
même  envers  son  adversaire?  et  s'il  a  montré  quelque  ar- 
deur dans  la  dispute,  n'est-ce  pas  qu'il  y  allait,  comme  il  le  . 
ditlui-même,  «  du  tout  pour  la  religion  »  et  que  «  les  questions 
sur  la  foi  sont  inaccommodables?  »  A  l'insu  de  l'auteur  lui- 
même,  le  pur  amour  détruisait  la  personnalité  humaine  tout 
aussi  bien,  quoique  moins  audacieusement,  que  les  systèmes  , 
de  Molinos,  de  Plolin  ou  des  Yoguis.  L'Église  catholique  au- 
rait manqué  à  l'humanité  tout  autant  qu'à  elle-même,  si  elle 
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]eurs  lecoiis,  tout  en  les  exagérant?  et  son  austérité  même  n'a-» 
t-elle  pas  été  le  gage  de  ses  ardentes  convietions?  La  modé- 
ration, la  parfaite  mesure  n'ont  été  données  qu*Â  un  bien  pe- 
tit nombre,  même  parmi  les  sages;  mais  se  perdre  par  Texcès 
du  bien  est  un  honneur  toujours  fort  rare,  et  Ton  doit  se  sen- 
tir beaucoup  dUndulgence  pour  ceux  (pii  purent  en  être  sé- 
duits. C'est  ce  noble  aveuglement  qui  égare  le  mysticisme  et 
le  rend  incompréhensible  pour  le  vulgaire,  quand  il  ne  le  li- 
vre pas  à  ses  risées.  Le  mysticisme  fait  avec  le  monde  et  tout 
ce  qui  d'ordinaire  touche  et  attache  les  hommes  un  divorce 
violent  :  il  rompt  les  liens  les  plus  naturels  et  les  plus  doux  ; 
voilà  son  excès.  Mais  le  monde  qui  le  dédaigne  tant  ne  com- 
met-il pas,  lui  aussi,  un  excès  tout  contraire  et  non  moins 
grave?  Si  le  mysticisme  refuse  tout  à  la  nature,  le  monde  ne 
lui  donne-t-il  point  trop?  Si  le  mysticisme  éteint  et  retranche 
toutes  les  passions  au  lieu  de  les  régler,  le  monde  en  général 
qui  s'y  abandonne  sans  retour  les  r^e-t-il  mieux  que  lui? 
Cette  lutte  contre  le  corps,  où  le  mysticisme  sait  être  vain- 
queur au  prix  même  de  la  cruauté,  est  déraisonnable  sans 
doute,  mus  seulement  parce  qu'elle  va  trop  loin.  Si,  descen-  - 
dant  au^  faits  que  nous  livre  l'expérience  de  chaque  jour,  on 
se  demande  ce  qui  perd  la  plupart  des  âmes,  ou  ce  qui,  sans 
les  perdre,  les  abaisse  du  moins  et  les  flétrit,  n'est-ce  point, 
je  le  demande,  les  faiblesses  du  corps  qui  ont  commencé 
presque  toujours  la  chute,  et  qui  même  la  perpétuent,  mal- 
gré la  résistance  désespérée  que  parfois  l'âme  engage?  Si  le 
mysticisme  détruit  le  corps  sous  prétexte  de  le  dompter,- 
nous,  de  notre  côté,  ne  le  ménageons-nous  pas  un  peu  trop? 
Quand  le  corps  n'est  pA  notre  idole,  n'est-il  pas  du  moins 
notre  maître?  et  la  juste  domination  que  nous  devriotis  exer-  . 
cer  sur  lui,  combien  de  fois  n'a«t-eîle  pas  été  comprcMuise 
parce  que  notre  indulgence  a  dépassé  toutes  les  bornes?  Lé 
mysticisme  aus»  les  méconnaît  en  suivant  un  chemin  tout 
opposé.  Entre  ces  deux  écueil<r,  s^il  faut  toucher  à  l'un  ou  à 
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l^auti'e,  sUl  est  impossible  de  les  éviter  à  la  fois,  ne  Taudrait- 
il  pas  encore  mieux  peut-être  se  briser  sur  celui  du  mysti- 
cisme? MaiSy.gr&ce  à  Dieu,  cette  alternative  n'est  pas  néces- 
saire ;  entre  ces  dangers  presque  également  redoutables^  il  est 
mie  voie  moyenne  que  le  sage  doit  chercher  et  qu'il  a  ren- 
conU'ée  quelcpiefois. 

Mais  poussons  plus  loin  :  Dieu,  voilà  la  préoccupation  do* 
minante,  l'idée  fixe  du  mysticisme*  Au  fond  il  n'en  a  point 
d'autre  :  à  celle-là  toutes  les  autres  sont  sacrifiées  sans  pitié. 
C'est  pour  trouver  Dieu  qu'il  abandonne  le  monde;  c'est 
pour  vivre  avec  Dieu  qu'il  cesse  de  vivre  avec  les  hommes  ; 
c'est  pour  aimer  Dieu  seul  qu'il  cesse  d'aimer  tout  ce  que 
Dieu  a  fait,  qu'il  cesse  de  s'aimer  lui-même;  enfin,  c'est  pour 
le  posséder  qu'il  se  détache  de  tout  le  reste,  même  de  sa 
propre  existence.  C'est  bien  là  du  fanatisme,  je  l'accorde  ; 
mais  de  quel  nom  appeler  cette  indifférence  où  restent  la  plu- 
part des  hommes?  Je  ne  parle  point  de  ceux  qui  nient  Dieu; 
ceux-là  du  moins  sont  conséquents,  s'ils  sont  aveugles; 
mais  ceux  qui  le  reconnaissent ,  et  pour  qui  cette  grande 
croyance  est  certainement  chère,  que  font-ils  pour  l'entrete- 
nir, la  fortifier,  la  compléter  en  eux  ?  on  ne  prétend  point  ici 
se  faire  le  censeur  du  monde,  ni  donner  à  qai  que  ce  soit  des 
leçons  dont  aurait  à  profiter  tout  le  premier  celui-là  même 
qui  les  donnerait;  mais  il  faut  bien  nous  le  dire,  le  mysti- 
cisme a  peut-être  plus  raison  dans  cet  enthousiasme  qui  le 
transporte ,  que  le  monde  dans  la  -froideur  qui  le  glace.  En 
un  mot,  si  le  mysticisme  pense  trop  à  Dieu,  le  monde,  et  j'en- 
tends ici  les  plus  éclairés  parmi  les  hommes,  n'y  pense  point 
assez  ;  et  si  le  monde  était  plus  grave  ou  moins  détourné  par 
les  devoirs  imaginaires  oti  réels  de  la  vie,  peut-être  trouve- 
rait-il un  salutaire  enseignement  là  où  d'ordinaire  il  ne  trouve 
qu'un  objet  de  trop  facile  dédain. 

Mais  ce  qui  perd  le  mysticisme,  et  le  rend  surtout  inac- 
ceptable ,  c'est  d'avoir  fait  de  l'extase   le  but  suprême  de 
vu.  3 
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la  vie,  et  d*ayoir  pris  pour  la  perfection  la  plus  hante 
cette  vie  de  mort,  comme  le  dit  quelque  part  Jacqueline 
Pascal^avec  une  éloquence  digne  de  son  frère.  (Voir  Jac- 
queline Pascal,  par  M.  Cousin.  )  Les  mounis  de  Tlnde  ont 
regardé  le  yoga,  c'est-à-dire  la  déyotion,  ou  mieux  encore 
Funion  (1),  conmie  la  vertu  tout  entière  :  la  libération 
finale  n'est  acquise ,  selon  eux ,  que  par  la  science  qui , 
dans  leur  système,  se  réduit  à  Textase.  Le  nirv&na  ou  Pa- 
héantissement  est  pour  les  bouddhistes  le  port  immuable  où 
Pâme  peut  aborder  dès  ce  monde  par  la  contemplation.  Plo- 
tin,  sous  une  autre  forme,  a  dit  précisément  la  même  chose. 
Saint  Bonaventure,  comme  nous  Favons  vu,  croyait  trouver 
au  bout  de  cette  voie  qui  mène  à  Dieu  la  béatitude  du  para- 
dis. Les  béguards  hérétiques  du  xiv*  siècle  ont  dit  aussi  que 
Fhonune  pouvait  obtenir  dès  cette  vie  la  félicité  céleste,  par 
cet  état  de  perfection  impeccable  où  nous  conduit  Fextase. 
Gerson,  tout  orthodoxe  qu'il  est,  a  certainement  partagé  ce 
sentiment,  et  lui-même,  en  quittant  le  monde  où  il  avait 
joué  parfois  un  très-grand  rôle,  pour  se  donner  tout  entier  à 
la  théologie  mystique  et  à  la  méditation  solitaire  que  nous 
connaissons,  a  bien  fait  voir  Firrésîstible  attrait  qu'avait  pont 
lui  cette  vie  en  Dieu  dont  il  a  connu  tous  les  secrets  et  tous 
lescharmes.  Évidemment  Fextase,  ainsi  comprise,  n'est  qu'une 
erreur  absolument  condamnable.  Le  bon  sens  et  la  philoso- 
phie, qui  en  est  l'interprète.  Font  dès  longtemps  repoussée. 
L'Église  n'a  pas  été  moins  sévère,  et  c'est  avec  tonte  raison. 
Quand  Bossuet  veut  renverser  tout  Féchafaudage  ruineux  du 
pur  amour,  après  avoir  renversé  le  quiétisme  plus  ruineux 
encore,  il  invoque  à  son  aide  les  exemples  de  sainte  Thérèse, 
de  frère  Jean  de  la  Croix,  de  saint  François'  de  Sales,  de 
M">*  de  Chantai,  de  Louis  Dupont,  de  Gerson,  et  des  mysti- 

(1)  Union  est  le  vrai  sens  da  moi  yoga  :  et  ceci,  seul  suffit  pour  faire 
voir  les  rapports  évidents  do  mysticisme  indien  avec  le  mysticisme 
des  néoplatoniciens. 
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qaes  les  plus  autorisés^  pour  éU^lir  ces  deux  propoiitions 
si  simples  et  si  admirablement  justes  :  «D^abord,  que  la  per- 
tt  lection  ne  peut  pas  être  placée  dans  Foraison  de  quiétude, 
«  et  que  sans  elle  on  peut  Tacquérir  ;  et  en  second  lien,  que 
«  la  grâce  de  la  justification  peut  être  séparée  de  ces  oraisons 
«  extraordinaires,  et  qu'on  peut  les  avoir  en  état  de  péché 
«  mortel.  »  C'est  là  ce  qu'il  oppose  aux  aberrations  de  son  ad- 
versaire, moins  perspicace  que  lui  sur  ces  profondes  questions, 
et  c'est  là-dessus  qu'il  le  brise.  Traduisez  en  langage  commun 
cette  phraséologie  particulière  de  Bossuet ,  qui  répond  k  set 
croyances  et  à  son  temps,  et  tout  cela  revient  à  dire,  avec  la 
sagesse  du  genre  humain  et  la  philosophie  :  Que  l'extase,  y 
compris  les  procédés  par  lesquels  on  l'obtient,  nVst  pas  une 
condition  nécessaire  de  la  vertu,  et  que,  loin  de  là,  elle  lui 
est  au  contraire  un  obstacle  à  peu  près  insurmontable,  en 
étant  à  la  volonté  de  l'homme  l'activité  et  l'énergie  du  com- 
bat, sans  lesquelles  sa  vertu  n'est  qu'un  mot  et  la  plus  creuse 
des  chimères. 

Mais  ici  même  ,  sans  absoudre  le  mysticisme ,  je  ne  puis 
m'empècher  de  dire ,  à  sa  décharge ,  qu'il  a  vu  parfaitement 
la  question ,  si  d'ailleurs  il  l'a  mal  résolue.  Il  a  donné  un 
but  à  la  vie  de  l'homme,  et  il  ne  l'a  point  abandonné, 
par  une  indifférence  coupable,  à  tous  les  hasards  de  la 
passion  et  de  l'instinct.  Cette  recherche  de  la  vie  la  meil- 
leure, cette  sollicitude  du  but  suprême  de  la  vie,  est  une  dei 
tendances  les  plus  admirables  et  les  plus  fécondes  de  la  phi- 
losophie grecque  ;  dans  toutes  ses  écoles,  depuis  Socrate  jus- 
qu'à Plotin,  elle  agita  ce  problème  qui  comprend  tous  les 
autres.  Seulement  l'école  néoplatonicienne  s'est  trompée, 
comme  avant  elle  et  plus  tard  tant  d'antres  mystiques.  Non, 
l'ascétisme  et  l'extase  ne  sont  ni  la  véritable  occupation  ni  la 
fin  de  l'homme,  c'est  tout  au  plus  la  fin  de  quelques-uns;  et 
pour  nous  appuyer  sur  un  principe  aussi  ferme  qu'il  est  li- 
béral, et  déjà  posé  par  la  philosophie  pal[^nne,  nous  dirons 
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avec  saint  Ambroise,  cité  à  une  même  intention  par  Bossuet  : 
«  La  fin  véritable  de  la  vie  est  celle  qui  est  non  pas  la  fin 
«  d*un  seul,  mais  de  tous.  Qui  vertus  est  finis,  is  finis  est  non 
«  uniuSf  sed  omnium,  »  Pour  dire  ici  toute  ma  pensée  :  Tas- 
cétisme  tel  quUl  a  été  pratiqué ,  recommandé  même  souvent 
dans  les  couvents  du  moyen  âge,  ou  dans  ceux  du  boudhis- 
me,  dans  les  àsramas  des  yoguis ,  ou  même  dans  Tasile  beau- 
coup moins  sévère  de  Port-Royal,  n'est  au  vrai  qu'un  suicide 
plus  ou  moins  douloureux ,  plus  ou  moins  lent,  plus  ou 
moins  courageux  ;  mais  c'est  un  suicide  physique  et  moral, 
de  quelque  prétexte  qu'on  le  couvre.  N'en  doutons  pas,  c'est 
le  sentiment  confus  de  cette  destruction  déguisée  qui  inspire 
aux  génies  droits  et  sages,  conmie  jcelui  d'un  Bossuet,  hor- 
reur et  pitié  tout  ensemble.  Mais  qu'il  est  délicat  de  tracer 
la  juste  limite,  et  qu'il  est  difficile  de  sauver  la  prière  et  l'o- 
raison légitime  avec  toutes  ses  suites,  en  repoussant  l'extase 
et  ses  désastreuses  conséquences  I  La  loi  religieuse  de  l'Inde 
a  essayé  de  trouver  la  vraie  mesure  en  ne  prescrivant  la  re- 
traite danâ  la  forêt  (l'ascétisme)  que  dans  la  dernière  période 
de  la  vie,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  les  forces  épuisées  de 
l'homme  sont  désormais  inutiles  à  la  société,  et  où,  ne  pou- 
vant plus  rien  pour  les  autres,  il  peut  encore  tout  pour  le 
soin  de  son  salut  étemel.  Pourtant  ceci  même  est  encore  une 
erreur  ;  car  la  vieillesse,  avec  son  prudent  conseil  et  son  ex- 
périence si  chèrement  acquise,  n'est  pas  moins  utile  à  la  so- 
ciété que  l'énergique  jeunesse  qui  peut  tout,  mais  qui  ne 
sait  rien. 

Mais  est-ce  bien  là  toute  l'ins^iiction  que  nous  pouvons 
tirer  de  l'histoire  du  mysticisme?  £t  le  mysticisme  alexan- 
drin en  particulier  ne  peut-il  pas  nous  donner  une  leçon  plus 
directe  et  plus  profitable  encore  à  nous  philosophes  du  dix- 
neuvième  siècle,  qui  nous  faisons  gloire  de  suivre  la  mé- 
thode de  Platon,  comme  s'en  flattaient  aussi  ses  continuateurs 
d'Alexandrie  et  d'Athènes?  Si  cette  méthode,  quand  on  l'en* 
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tend  et  quand  on  la  pratique^  ainsi  que  Ta  fait  Plotin,  a  de 
tels  dangers  qui  nous  dit  que  nous  ne  sommes  pas  exposés 
aux  mêmes  erreurs,  et  que  cette  logique  irrésistible  qui  l'a 
conduit  au  précipice  ne  nous  poussera  pas  tout  comme  lui» 
malgré  son  redoutable  exemple?  Notre  temps  certainement 
n'est  pas  mystique,  et  son  caractère  général  ne  ressemble 
guère  à  celui  des  siècles  qui  Tirent  se  fonder  et  se  dévelop- 
per l'école  néoplatonicienne.  Mais  quand  un  principe  a  fata- 
lement porté  certaines  conséquences,  il  est  à  craindre  que , 
restant  le  même,  il  ne  produise  encore  des  fruits  pareils;  et 
la  prudence  veut  qu'on  se  prémunisse,  autant  du  moins  qu'on 
le  peut,  contre  le  péril,  tout  éloigné  qu'il  parait. 

Rien  n'annonce  encore. dans  la  philosophie  contemporaine, 
et  surtout  dans  l'école  à  laquelle  nous  appartenons,  une  pente 
bien  prononcée  au  mysticisme.  Mais  l'esprit  humain  a  ses 
tendances  nécessaires  ;  les  systèmes  et  les  méthodes  ont  éga- 
lement les  leurs,  et  les  lois  qui  ont  régi  le  passé  sont  trop 
claires  et  trop  impérieuses  pour  qu'on  puisse  douter  de  leur 
influence  puissante  sur  l'avenir.  On  peut  d'ailleurs  reconnaî- 
tre déjà  trois  causes  assez  considérables  qui  à  notre  époque  peUr 
vent  faire  incliner  plus  ou  moins  directement  à  des  croyances 
mystiques  les  esprits  qui  seraient  peu  sûrs  de  leur  foi  philo- 
sophique. 

En  premier  lieu,  et  pour  ne  parler  que  de  la  France, 
quelle  est  la  situation  générale  de  la  philosophie?  Après 
trente  ans  de  lutte  énergique,  le  spiritualisme  est  arrivé  k  la 
victoire.  Par  une  controverse  régulière  dont  l'histoire  de  la 
philosophie  lui  fera  certainement  un  grand  mérite,  il  a  dé- 
montré l'impuissance  de  ses  adversaires  et  sa  propre  force  ; 
et  cette  démonstration,  sanctionnée  par  le  plus  incontestable 
succès,  il  l'a  faite  en  s'appuyant  d'abord  sur  les  principes  qui 
lui  sont  propres,  et  de  plus  sur  les  enseignements  du  passé  jus- 
qu'alors trop  peu  connus.  De  là  cet  éclectisme  historique  qui, 
loin  d'être  un  assemblage  confus  de  tous  les  systèmes,  comme 
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le  croient  des  esprits  superficiels^  est  au  contraire  la  critique 
de  tous,  fondée  sur  une  connaissance  plus  complète  de  If 
nature  humaine  que  tous  ils  prétendent  eipliquer.  Mais  le 
spiritualisme  vainqueur  n^a  pu  encore  porter  tous  les  fruits 
qu'il  recèle  pour  notre  siècle,  et  que  sa  fécondité  ne  man- 
quera pas  certainement  de  donner.  Si  donc  il  n'a  point  déjà 
développé  le  germe  mystique  qu'il  est  possible  d'en  tirer, 
comme  de  tout  spiritualisme,  c'est  que  le  temps  n'a  pas  en- 
core suffi.  Mais  quand  on  se  rappelle  que  la  méthode  de  Des- 
cartes, malgré  la  sagesse  du  fondateur,  a  produit,  parce  qu'elle 
était  mal  comprise  et  immodérément  appliquée,  Malebran- 
che  et  Spinosa ,  comment  pourrait-on  douter  que  de  nos 
jours  elle  n'amène,  pour  quelques-uns ,  en  dépit  des  deux 
grands  avertissen^ents  donnés  par  l'histoire,  des  résultats  ana- 
logues ?  Les  présomptions  ici  sont  tellement  fortes  qu'elles 
égalent  presque  la  certitude,  dans  ces  limites,  et  qu'on  pour- 
rait presque  à  coup  sûr  se  faire  prophète  sans  crainte  d'être 
démenti  par  l'événement. 

A  cette  première  cause  joignez-en  une  seconde  qui  pour 
être  moins  profonde  n'en  est  pas  moins  réelle,  et  qui  favorise 
le  développement  de  la  première,  c'est  la  réaction  religieuse. 
Sans  doute  cette  réaction  est  fort  loin  d'être  tout  ce  qu'on  la 
croit,  et  elle  avortera,  n'en  doutons  pas ,  dans  les  espérances 
exagérées  qu'elle  a  fait  naître,  parce  qu'elles  sont  en  pleine 
contradiction  avec  le  véritable  esprit  de  notre  temps ,  mais 
elle  n'est  pas  et  surtout  ne  sera  pas  sans  influence.  Il  ne 
s'agit  point,  pour  le  xix*  siècle,  d'un  retour  complet  à  la  foi 
du  passé ,  l'impossibilité  est  trop  évidente  ;  mais  il  y  aura 
pour  quelques  esprits  faibles  transaction  et  compromis,  comme 
on  en  a  vu  déjà  plus  d'une  fois.  En  attendant,  bien  des 
âmes  sont  incertaines  entre  la  religion  à  laquelle  elles  ne  se 
livrent  pas  tout  entières,  et  la  philosophie,  qui  convient  en- 
core moins  à  leur  débilité  et  à  leur  irrésolution.  Cette  situa- 
tion douteuse  ne  peut  être  que  passagère;  mais  elle  est  très- 
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favorable  au  mysticisme  qui  nUmpose  aux  imaginations  qu« 
le  joug  qu^elles  veulent  bien  se  donner  à  elles-mêmes.  La  re- 
ligion a  ses  lois  rigoureuses  et  précises,  la  raison  a  également 
les  siennes,  et  le  mysticisme  est  un  moyen  facile  d^éluder  les 
unes  et  les  autres,  tout  en  satisfaisant  à  la  fois  et  le  sentiment 
religieux  et  le  besoin  d'indépendance. 

Une  troisième  cause  enfin  qui  pousse  les  écrits  au  mysti- 
cisme,  et  dont  on  peut  voir  déjà  quelques  tristes  effets,  c'est 
l'influence  de  la  philosophie  allemande,  ou  pour  mieux  dire 
du  panthéisme  allemand.  Cette  dernière  cause  est  peut- 
être  la  plus  apparente  ;  mais,  bien  qu'au  fond  elle  soit  peut- 
être  la  plus  faible,  à  titre  d'imitation,  on  aurait  tort  de  n'en 
point  tenir  compte.  Déjà  dès  1812,  une  académie  de  Hollande 
jeta  le  premier  cri  d'alarme,  et  signala  comme  l'une  des  ques- 
tions qui,  de  nos  jours,  méritaient  la  plus  sérieuse  attention, 
la  tendance  mystique  des  doctrines  allemandes.  L'avertisse- 
ment était  plein  de  justesse  et  de  perspicacité,  comme  la  suite 
l'a  bien  prouvé.  Pourtant  il  ne  s'agissait  alors  que  de  Kant,  de 
Fichte,  et  de  leurs  disciples.  Le  système  de  Hegel  n'avait 
point  paru,  et  son  école  n'avait  point  tiré  du  panthéisme  toutes 
les  conséquences  qu'elle  en  tire  aujourd'hui.  Mais,  dès  cette 
époque,  Borger  pouvait  très-légitimemept  rapprocher  le  sys- 
tème de  l'identité  absolue  du  mysticisme  néoplatonicien  :  et 
•^  il  comparait  à  quelques  égards,  nous  lui  en  laissons  la  respon- 
sabilité, M.  de  Schelling  à  Plotin.  Depuis  on  est  allé  fort  au 
delà,  et  la  doctrine  avouée  dans  presque  toutes  les  branches 
de  l'école  h^élienne,  c'est  que  Dieu  n'a  pleine  conscience 
de  lui  que  dans  l'homme ,  ou ,  en  d'autres  termes,  que  l'àme 
de  l'homme  est  Dieu.  N'est-ce  pas  la  confusion  que  nous 
avons  signalée  plus  haut  conune  le  principe  fondamental  du 
mysticisme  ?  Certes  je  ne  voudrais  point  attribuer  une  doc- 
trine, à  mon  avis  si  fausse ,  à  qui  ne  la  professe  point  :  mais 
je  ne  crois  pcnnt  être  injuste  envers  nos  voisins,  en  disaiii 
que  c'est  là  le  résultat  général  de  la  philosophie  qui  est  aujour- 
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d^hui  la  plus  puissante  chez  eux.  Ce  résultat  a  beau  se  caeher 
sous  ces  obscurités  infinies  où  le  mysticisme  s*est  toujours 
complu,  et  dont  Pimagination  germanique  s'est  abstenue 
moins  que  qui  que  ce  soit  :  il  n'en  est  pas  moins  réel  :  et 
pour  que  la  similitude  fût  plus  complète,  la  philosophie  nou- 
velle s'est  mise  à  interpréter  symboliquement  la  religion  chré- 
tienne avec  toute  la  liberté  que  porta  l'école  d'Alexandrie 
dans  l'explication  du  polythéisme.  Je  crois  que  l'esprit  fran- 
çais est  antipathique  à  ces  aberrations  métaphysiques ,  et 
qu'il  saura  bien  s'en  défendre;  mais  il  est  certains  esprits 
qui,  tout  philosophiques  qu'ils  se  croient,  se  sont  déjà  laissé 
prendre  à  cette  autorité  étrangère ,  et  qui,  au  lieu  d'examiner 
à  la  lumière  de  la  raison  seule  et  de  la  saine  philosophie,  des 
doctrines  si  peu  nouvelles  et  si  bizarres ,  se  sont  enthou- 
siasmés pour  elles.  Ces  esprits-là  vont  au  mysticisme,  bien 
que  pour  la  plupart  ils  l'ignorent,  et  qu'ils  soient  prêts  à  se 
défendre  sans  doute  de  l'accusation  si  elle  était  portée  contre 
eux. 

Pe  ces  trois  causes,  les  deux  dernières  sont  extérieures  à 
la  philosophie  de  notre  école.  Elle  sait  à  la  fois  ce  qu'elle  doit 
penser  et  de  la  réaction  religieuse  qui  s'emporte  à  des  mena- 
ces contre  elle,  en  attendant  peut-être  des  violences,  et  de  l'in- 
fluence allemande,  qui  n'entrahiera  jamais  que  des  conversions 
assez  peu  nombreuses.  Mais  ce  dont  elle  doit  se  défendre 
avec  plus  d'attention,  c'est  de  ses  propres  entraînements.  Ce 
sont  là  les  plus  dangereux,  parce  qu'ils  sont  les  plus  cachés, 
et  partant  les  plus  irrésistibles.  La  méthode  que  nous  suivons  est 
la  seule  que  nous  devions  suivre.  Socrate,  Platon  et  Déscartes 
sont  nos  garants  :  mais  cette  méthode  a  ses  écuetls,  qui  ne 
sont  que  ses  excès;  les  néoplatoniciens  y  ont  péri,  malgré 
les  plus  nobles  efforts,  qui  peut-être  auraient  dû  leur  éviter  le 
naufrage.  Que  ce  soit  à  tous  un  exemple  profitable;  et  que 
Piotin  montre  à  qui  serait  tenté  de  le  suivre  conmient  on  se 
perd^méme  par  la  plus  irréprochable  logique.  Mais  aussi  que 
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Platon  et  la  réserve  de  son  admirable  maître  nous  insirai- 
sent.  ce  Connais-toi  toi-même,  »  voilà  l*axiôme  de  la  sagesse 
antique  :  il  est  aussi  le  nôtre.  Il  ne  veut  pas  dire  :  Confonds- 
toi  avec  tes  sens,  qui  ne  sont  qu'une  partie  secondaire  de  toi- 
même.  Il  ne  veut  pas  dire  davantage  :  Confonds-toi  avec  tt 
raison,  qui  est  la  partie  supérieure  de  ton  être.  H  signifie  bien 
moinB  encore  :  Confonds-toi  avec  Dieu,  créateur  et  souverain 
de  ta  raison  et  du* monde  que  tes  sens  te  révèlent,  pas  plus 
qu'il  ne  signifie  :  Essaye  de  nier  ta  raison,  tes  sens  et  Dieu. 
Se  connaître  soi-même,  c'est  dire  à  l'homme  :  «Fais  une  juste 
part  à  tes  sens,  instruments  nécessaires  de  ta  vie,  de  ta  lutte 
ici  bas,  et  de  tous  tes  devoirs.  Fais  une  juste  part  à  ta  raison 
dominatrice  de  tes  sens,  ton  vrai  guide,  et  sans  laquelle  ta  na- 
ture ne  se  distinguerait  plus  de  celle  des  animaux  qui  t'en- 
tourent et  te  servent.  Fais  une  juste  part  même  au  doute, 
dans  ces  impénétrables  mystères,  dont  tu  es  toi-même  le  plus 
impénétrable  et  le  plus  beau.  Fais  une  large  part  à  Dieu,  sans 
qui   tout  le  reste  ne  serait  que  néant;  mais  n^oublie  aucun 
des  droits  que  tu  tiens  de  lui  :  prétends  à  lui  ressembler,  car 
c'est  encore  te  connaître,  et  te  connaître  excellemment;  mais 
ne  prétends  pas,  par  une  anticipation  sacrilège,  A  t'unir  dès  ce 
monde  avec  lui.  Surtout,  ne  crois  pas  l'honorer  en  lui  immo- 
lant, dans  un  sacrifice  illégitime  et  insensé,  la  personne  qu'il 
t'a  donnée  et  qui  est  pour  toi  le  plus  précieux  de  ses  dons 
et  le  seul  inaliénable.  Cultive,  développe,  agrandis  toutes 
les  acuités  dont  il  a  bien  voulu  t'omer,   c'est  là  ta  loi  ; 
de  même  que  connaître  toutes  ces  fecultés ,  les  aimer  toutes, 
les  limiter  toutes,  doit  être  pour  toi  la  mesure  de  toute  vraie 
phOosophie.  » 


Après  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Barthélémy  Saint-Hi- 
laire,  M.  Cousin  présente  les  observations  qui  suivent  : 
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«  J'éprouve  d'abord  le  besoin,  dit  M.  Cousin,  de  témoi- 
gner à  notre  savant  confrère  tout  le  plaisir  avec  lequel  j'ai 
écouté  la  lecture  de  son  intéressant  et  remarquable  travail.  U 
ne  fallait  rien  moins  que  son  talent,  joint  à  de  profondes  re- 
cherches, pour  présenter  sous  une  forme  aussi  attrayante,  et 
dans  un  espace  aussi  limité,  l'histoire  entière  du  mysticisme. 
Les  amis  de  la  philosophie  lui  sauront  gré  de  leur  avoir  si- 
gnalé les  analogies  de  l'école  d'Alexandrie  avec  d'autres  sys- 
tèmes dont  on  s'occupe  généralement  assez  peu ,  ou  qu'on  a 
coutume  d'examiner  d'un  point  de  vue  très-différent.  Je  trouve 
qu'il  est  parfaitement  dans  la  vérité  lorsqu'il  nous  montre , 
dans  saint  Bonaventure ,  la  plupart  des  idées  qui  ont  formé 
plus  tard  la  doctrine  de  Gerson ,  reproduite  à  son  tour  par  des 
mystiques  plus  récents.  J'aurais  peut-être  le  droit  de  lui  re- 
procher d'avoir  été  trop  sévère  envers  Fénelon  ;  mais  j'aime 
mieux,  car  c'est  pour  cela  que  j'ai  demandé  la  parole,  lui  pré- 
senter quelques  observations  sur  la  conclusion  de  son  mé- 
moire, dont  le  sens,  à  mon  avis,  n'est  pas  assez  net,  et  qui, 
par  là  même,  peut  donner  lieu  à  des  interprétations  que  notre 
honorable  confrère,  j'en  suis  convaincu,  repousse  à  l'avance. 
Aussi,  l'Académie  l'aura  déjà  compris,  mon  but  est-il  moins 
de  me  montrer  en  dissentiment  avec  lui,  que  de  lui  offrir  l'oc- 
casion d'exprimer  plus  clairement  sa  pensée. 

«  J'ai  été  surpris,  je  l'avoue,  de  voir  compter  le  mysticisme 
parmi  les  dangers  qui  menacent  notre  époque,  et  plus  surpris 
encore  de  le  voir  signalé  comme  une  conséquence  de  ce 
qu'on  airelle  aujourd'hui  la  réaction  religieuse.  Oui,  certai- 
nement, comme  le  dit  fort  bien  noire  honorable  confrère,  le 
matérialisme  est  vaincu,  les  esprits  en  général  aspirent  à  des 
vues  plus  hautes  et  à  des  convictions  plus  nobles.  Mais  qu'a 
de  commun  ce  changement  avec  la  prétendue  réaction  reli- 
gieuse, malgré  les  hautes  protections  qu'elle  a  rencontrées? 
Ne  lui  est-il  pas  même  diamétralement  opposé,  et  croit-on  sé- 
rieusement que  tout  ce  bruit  qu*on  fait  à  nos  oreilles  ait  pour 
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effet  de  rendre  la  société  meflleure  ou  plus  pieuse?  Nous  nV 
Tons  pas  besoin  d'interroger  Tavenir  pour  connaître  les  ré- 
sultats du  mouvement  qu'on  nous  ùgnale;  nous  les  avons  so«a 
les  yeux  dès  à  présent.  Allez  à  Trêves,  et  vous  les  verrei  dans 
toute  leur  étendue.  Je  veux  dire  que  la  réaction  religieuse  die 
nos  jours  aboutit,  non  pas  au  mysticisme,  mais  à  la  supersti- 
tion, ce  qui  est  bien  différent;  et,  là  où  elle  ne  parvient  pas 
à  réveiller  la  superstition,  elle  réussit  à  faire  naître  le  scqptî* 
cisme. 

«  Je  n'admets  pas  davantage  que  le  mysticisme  puisse  ja- 
mais sortir  de  la  philosophie  allemande,  même  en  accordant 
à  cette  philosophie  une  influence  exagérée,  bien  au  delà  de 
celle  qu'elle  exerce  réellement  parmi  nous.  J'ai  quelque  droit 
de  parler  de  l'Allemagne  ;  j'y  ai  fait  de  fréquentes  excursions, 
je  m'y  suis  arrêté  longtonps,  et  même  plus  longtemps  que  je 
n'aurais  voulu.  Eh  bien  !  je  dois  le  dire,  si  la  philosophie  al- 
lemande pèche  par  un  excès,  assurément  ce  n'est  point  par  la 
part  qu'elle  fait  au  sentiment,  c'est-à-dire  à  l'élément  mysti- 
que. Lié  d^amitié  avec  les  deux  hommes  illustres  qui  repré- 
sentent en  quelque  sorte  toute  la  philosophie  allemande,  je 
pourrais  citer,  à  l'appui  de  mon  opinion,  des  faits  de  quelque 
intérêt;  mais,  en  cela,  je  ne  suis  pas  de  mon  siècle  :  ce  qui 
touche  à  l'amitié,  à  la  vie  privée,  à  mes  relations  personnelles, 
je  m'abstiens  de  le  livrer  à  la  publicité.  Au  reste ,  un  de  nos 
confrères,  ici  présents,  qui  connaît  aussi  bien  que  moi  la  phi- 
losophie allemande,  M.  Franck,  vous  dira  ce  qu'il  faut  penser 
du  mysticisme  de  M.  Hegel,  et  ce  que  devient  sa  doctrine  entre 
les  malins  de  seê  prétendus  disciples,  surtout  de  ceux  qui 
ont  pris  le  nom  déjeune  école  hégéli^ine. 

«  Enfin,  ce  que  j'ai  le  moins  compris  dans  le  savant  mé- 
moire de  mon  ami  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  c'est  que  le 
mysticisme,  dans  l'avenir^  sans  doute  dans  un  avenir  fort  éloi- 
gné, puisse  devenir  un  des  résultats  de  la  méthode  philoso- 
phique de  nos  jours,  de  la  méthode  psychologique  ou  carte- 
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sienne ,  comme  le  mysticisme  alexandrin  a  été  une  des  con- 
séquences de  la  méthode  de  Platon  et  de  Socrate.  Ni  Platon 
ni  Socrate  ne  sont  responsables  des  erreurs  de  Plotin  et  de 
Jamblique,  et  Descartes  ne  peut  pas  Tétre  des  folies  qu'on 
pourra  un  jour  enseigner  en  son  nom.  La  méthode  carté- 
sienne est  diamétralement  l'opposé  du  mysticisme.  Descartes 
conomence  par  constater  Texistence  du  moi,  et  ce  n'est  qu'en 
s'appuyant  sur  cette  vérité  et  en  l'éclairant  des  lumières  de 
la  conscience  qu'il  ayance  dans  ses  recherches.  Le  mysticisme, 
au  contraire,  commande  l'anéantissement  de  soi-même  et  fait 
taire  la  raison ,  l'observation  réfléchie  devant  l'enthousiasme. 
De  plus,  la  méthode  de  Descartes,  c'est-à-dire  la  méthode 
psychologique,  prouve  nécessairement  en  nous  le  fait  de  la  li- 
berté ;  elle  fait  de  la  liberté  l'attribut  le  plus  essentiel  de  notre 
être.  Le  mysticisme,  niant  à  la  fois  et  la  raison  et  le  libre  ar- 
bitre, n'aspire  qu'à  une  fusion  entière  de  l'homme  avec  Dieu. 
L'exemple  de  Spinoza  ne  prouve  rien  contre  moi.  D'abord  Spi- 
noza n'est  pas  un  mystique  ;  il  y  a  une  distance  énorme  entre 
le  spinozisme  et  le  mysticisme.  Ensuite  je  n'admets  pas  que 
Spinoza,  comme  le  prétend  Leibnitz,  soit  arrivé  à  sa  doctrine 
en  cultivant  certaines  semences  de  la  philosophie  de  Descartes, 
c'est  précisément  parce  qu'il  s'écarte  et  de  l'esprit  et  de  la  mé- 
thode de  ce  grand  maître  que  l'auteur  de  VÉthique  est  tombé 
dans  l'abîme  que  nous  savons.  » 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  répond  : 

«  J'ai  écouté  avec  toute  l'attention  dont  je  suis  capable,  et 
avec  toute  la  déférence  que  je  dois  à  mon  excellent  et  illustre 
maître  et  ami,  les  observations  qu'il  a  bien  voulu  m'adresser  ; 
et  j'avoue  que  je  ne  puis  pas  voir  précisément  en  quoi  sa  pen- 
sée diffère  de  la  mienne.  Je  n'estime  pas  plus  que  lui  la  réac- 
tion religieuse  dont  on  fait  tant  de  bruit  :  j'ai  dit,  en  outre, 
que  notre  siècle  était  fort  loin  d'être  mystique.  Les  masses, 
si  elles  obéissaient  à  l'impulsion  fâcheuse  qu'on  prétend  leur 
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donner,  iraient  en  effet  bien  plutôt  à  la  superstition  qu'au 
mysticisme  :  ibais  j'ai  dit  ek  je  crois  encore  que  quelques  es- 
prits incertains  et  faibles,  sous  cette  influence  religieuse  dont 
ils  ne  se  rendent  pas  bien  compte,  tourneront  au  mysticisme 
qui  se  place  à  la  fois  entre  la  philosophie  et  la  religion  pour 
échapper  à  Tune  et  à  l'autre.  Quant  à  la  philosophie  allemande, 
je  crois,  comme  M.  Cousin,  qu'elle  a  eu  et  qu'elle  aura  fort 
peu  d'action  sur  l'esprit  français;  et  je  ne  voudrais  pas  plus 
que  M.  Cousin  frapper  d'un  jugement  sévère  et  injuste  quel- 
ques-uns de  nos  contemporains  :  mais  je  pourrais  citer  des 
exemples,  fort  rares  heureusement,  qui  attestent  que  le  pan- 
théisme allemand,  avec  quelques  conséquences  mystiques,  a 
fiiit  en  France  d'aveugles  prosélytes.  Si  d'ailleurs  j'ai  cité  le 
nom  de  M.  de  Schelling,  je  me  suis  mis  sous  l'abri  de  Borger. 
et  de  son  remarquable  ouvrage  :  et  je  lui  laisse  la  responsa- 
bilité d'une  opinion  que  je  ne  veux  pas  discuter,  mais  que  je 
rappelle.  Enfin,  quant  au  principe  de  l'école  philosophique  à 
laquelle  je  me  fais  gloire  d'appartenir,  je  l'accepte  avec  une 
conviction  entière,  et  je  puis  dire  aujourd'hui  tout  à  fait  iné- 
branlable. Ce  principe  qui  n'est  que  le  principe  même  de  Des- 
cartes, et  celui  de  Socrate  et  de  Platon,  ne  contient  certaine- 
ment pas  le  mysticisme  :  et  je  pense,  avec  M.  Cousin,  que  la 
méthode  psychologique  est  complètement  opposée  à  toutes  ces 
conséquences.  Mais  ces  conséquences  ont  été  deux  fois  tirées 
d'une  méthode  analogue ,  par  les  néoplatoniciens  et  par  quel- 
ques penseurs  que  Ton  rattache  d^ordinaire  au  mouvement 
cartésien.  En  signalant  ces  faits,  j'ai  voulu  prévenir  pour  no- 
tre temps  des  résultats  pareils  que  pourraient  amener,  sans  le 
vouloir,  des  esprits  trop  peu  attentifs  aux  enseignements  de 
l'histoire.  Ainsi  donc,  sur  ces  trois  points,  la  réaction  reli- 
gieuse, la  philosophie  allemande,  et  le  principe  de  la  méthode 
psychologique,  je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec  M.  Cousin. 
D'où  vient  donc  notre  dissentiment  ?  Ce  ne  peut  être  évidemment 
que  du  sens  équivoque  de  quelques  expressions  qui  n'auront 
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pas  bien  rendu  ma  pensée,  et  je  serai  heureui  de  profiter  des 
observations  de  mon  très-honorable  ami  en  rectifiant  les  mots 
qni  ont  pu  Pembarrasser,  et  qai  par  conséquent  en  embar- 
rasseraient bien  d*autres  certainement.  » 


U* 
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DE  LA 


PUISSANCE  PRODUCTIVE 

DES  DIVERS  MODES  DE  CULTURE  (1) 


PAR  M.  PASST. 


Noos  avons  signalé  les  causes  qui  contribuent  le  plus  effi- 
cacement à  différencier  les  systèmes  d'organisation  agricole, 
n  s'agit  maintenant  de  rechercher  si ,  parmi  ses  systèmes,  il 
en  est  qui  obtiennent  du  sol  un  plus  riche  produit  que  les 
autres.  Tous  ne  réclament  pas  des  soins  et  des  labeurs  sem- 
blables ;  tous  ne  peuplent  pas  les  campagnes  de  cultivateufs 
également  riches,  égaleemnt  éclairés;  tous  n'admettent  ni  les 
mêmes  genres  de  production,  ni  le  même  emploi  des  terres;  ce 
sont  là  des  dissemblances  assez  notables  pour  qu'elles  puissent 
influer  sur  la  puissance  du  trayail.  Voyons  donc  si  tel  est  leur 
effet,  et  s'il  est  quelque  mode  d'exploitation  auquel  il  faille 
attribuer  la  supériorité. 

Un  mot  auparavant  sur  les  dénominations  en  usage  en  ma- 
tière agricole.  Les  termes  grande,  moyenne  et  petite  culture 
sont  purement  relatifs,  et  partout  ne  s'appliquent  pas  à  des 


(f  )  Toit  le  Cimpiê  rmâu,  U  Yl ,  p.  ^80  et 385. 
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contenances  territoriales  identiques.  Des  cultures  qualifiées  de 
grandes,  dans  certains  pays,  seraientailleursconsidérées  comme 
moyennes  ou  même  comme  petites.  De  même,  il  y  a  dans  les 
dimensions  des  fermes  infiniment  plus  de  variété  que  ne  sau- 
raient en  exprimer  les  classifications  habituelles.  Pour  nous, 
c^est  d'après  Timportance  des  moyens  de  production  qu'elles 
concentrent  aux  mêmes  mains  que  nous  désignerons  les  di- 
verses cultures.  Nous  nommerons  petites  celles  qui  n'occu- 
pent pas  à  elles  seules  une  charrue  attelée  ;  moyennes  celles 
qui  en  exigent  de  une  à  deux  ;  et  grandes  toutes  celles  qui  en 
nécessitent  davantage. 

Ce  système,  au  reste,  bien  que  conforme  aux  réalités  ru- 
rales, ne  saurait  non  plus  atteindre  le  degré  de  précision  dé- 
sirable. La  taille  et  la  force  des  attelages,  l'usage  des  bœufs 
ou  des  chevaux,  la  nature  du  sol,  la  succession  plus  ou  moins 
continue  des  récoltes,  le  degré  d'activité  des  travaux,  l'iné- 
gale durée  des  chômages,  toutes  ces  circonstances,  diverses 
suivant  les  lieux,  influent  sur  l'étendue  des  superficies  aux- 
quelles peut  suffire  une  charrue.  Néanmoins  nous  l'admet- 
trons malgré  son  insuffisance,  et  nous  tiendrons  pour  petites 
les  cultures  qui  embrassent  moins  de  15  hectares;  pour 
moyennes  celles  dont  la  contenance  est  de  15  à  40,  et  pour 
^ndes  celles  dont  l'étendue  est  plus  considérable. 

Quelques  agronomes  ont  proposé  de  n'appeler  petites  que 
les  cultures  à  la  bêche,  cultures  dont  la  superficie  excède  ra- 
rement 2  hectares.  Il  est  certain,  en  effet,  que  ces  sortes  de 
cultures  forment  une  spécialité  ;  mais  il  suffirait  de  mention- 
ner leur  caractère  distinctif  s'il  en  était  question.  Ici,  nous 
n'avons  à  nous  occuper  que  des  cultures  qui,  pourvoyant  aux 
besoins  principaux  de  la  consommation,  constituent  l'ordre 
agricole  général  dans  les  divers  pays  de  l'Europe.  Nous  lais- 
serons de  côté  ('horticulture  et  les  genres  de  travail  qui  s'en 
rapprochent  le  plus. 

Depuis  l'époque  où  s'est  engagé  le  débat  relatif  aux  di- 
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mcnsions  des  fermes,  les  assertions  à  l'aide  desqudles  ont  été 
défendus  les  différents  systèmes  sont  demeurées  les  mêmes. 
€e  qui  se  disait  il  y  a  plus  de  soixante  ans  des  grandes  et  des 
petites  cultures,  est  ce  qui  se  dit  encore  aujourd'hui,  et  il  est 
aisé  de  le  résumer  et  de  le  reproduire. 

Voici  le  thème  des  partisans  de  la  grande  culture  : 

Plus  les  fermes  sont  grandes,  plus  Timportance  des  capitaux 
qu'en  requiert  Texploitation  contribue  à  n'appeler  à  leur  di- 
rection que  des  hommes  unissant  k  richesse  aux  avantages 
de  l'éducation.  Or,  de  tels  hommes  déploient  naturellement 
dans  l'exercice  de  leur  industrie  une  habileté  que  ne  sau- 
rait avoir  de  petits  fermiers  moins  aisés  et  moins  instruits. 
Toutes  les  améliorations  praticables  trouvent  en  eux  des  pro- 
moteurs intelligents,  et  leur  empressement  à  les  effectuer  est 
d'autant  plus  vif  qu'ils  tirent  de  leurs  entreprises  des  béné- 
fices proportionnés  à  la  superficie  même  des  terrains  sur  les- 
quels s'étend  leur  travail. 

Les  grandes  fermes,  d'ailleurs,  sont  les  seules  où  se  réunis- 
sent les  avantages  attachés  à  la  séparation  des  tâches.  Les  ou- 
vriers y  ont  leurs  occupations  distinctes,  et,  grâce  â  la  spécia- 
lité de  leurs  labeurs,  ils  acquièrent  une  dextérité  dont  man- 
quent toujours  de^  hommes  obligés  de  vaquer  successivement 
à  des  soins  qui,  pour  être  bien  remplis,  demandent  des  apti- 
tudes diverses. 

D'un  autre  côté,  à  l'économie  de  Aiain-d'œlivre  produite  par 
la  bonne  répartition  des  travaux,  se  Joint  celle  qui  natt  de  la 
grandeur  même  des  surfaces  mises  en  labour.  Il  faut  moins 
d'attelages,  et  l'économie  obtenue  sur  leur  nombre  laisse  plus 
de  moyens  de  nutrition  pour  le  bétail .  Un  autre  point  important, 
c^est  que  les  grandes  fermes  peuvent  entretenir  des  moutons 
en  assez  grande  quantité  pour  couvrir  les  frais  de  garde  et  de 
conduite,  et,  de  là,  dés  engrais  d'une  abondance  et  d'une  di- 
versité qui  assurent  là  richesàe  des  récoltes. 

Enfin,  il  faut  moins  de  capitaux  pour  les  (organiser,  eu 
VII.  4 
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égard  aux  superficies  en  rapport.  Maisons  d'habitation,  con- 
structions rurales,  bâtiments  de  service,  tout  se  multiplie  à 
mesure  que  les  cultures  se  réduisent,  et  les  moins  grandes 
sont  celles,  qui,  proportionnément  à  leurs  dimensions,  exi- 
gent le  plus  de  dépenses  improductives. 

Aussi,  Texploitation  en  grand,  par  cela  même  qu'elle  est 
celle  qui  épargne  davantage  les  hommes,  les  animaux  de  ser- 
vice et  les  capitaux,  a-t-elle  les  moindres  frais  de  production 
à  rembourser  sur  ses  récoltes,  et  laisse-t-elle  un  excédant  dont 
la  supériorité  offre  aux  classes  étrangères  aux  soins  agricoles, 
de  plus  abondants  moyens  de  subsistance. 

A  ces  assertions,  les  partisans  de  la  petite  culture  en  oppo- 
sent de  tout  autres.  Les  petits  fermiers,  disent-ils,  portent  dans 
les  moindres  détails  de  Fexploitalion  une  attention  féconde  en 
'  avantages  importants.  Il  n'est  pas  un  coin  de  leurs  champs 
dont  ils  ne  connaissent  toutes  les  particularités,  et  auquel  ils 
ne  sachent  donner  le  genre  même  d'amendements  et  de  soins 
qu'il  réclame.  Des  produits  dont  les  cultivateurs  en  grand  ne 
sauraient  s'occuper  suiïisamment  sont  pour  eux  une  source  de 
bénéfices  considérables,  et  ceux  de  basse-cour,  entre  autres, 
à  peu  près  nul  dans  les  grandes  fermes,  d'ordinaire,  leur  as- 
surent un  supplément  de  revenu  qui  ajoute  sensiblement  à  ce- 
lui qu'ils  tirent  de  la  terre. 

Les  petits  fermiers  emploient  peu  de  journaliers;  c'est  en 
fiaonille  qu'ils  exécutent  la  majeure  partie  des  travaux  d'ex- 
ploitation ;  eux-mêmes  mettent  la  main  à  l'ouvrage,  et  certes 
c'est  avec  une  ardeur  et  une  intelligence  que  ne  déploient  ja- 
Biais,  dans  les  grandes  fermes,  des  serviteurs  que  l'intérêt  du 
maître  touche  fort  peu.  Le  reproche  qu'on  leur  adresse  de 
manquer  des  moyens  d'améliorer  leurs  terres  tombe  à  faux  ; . 
car,  si  les  profits  qu'ils  réalisent  sont  restreints,  les  surfaces 
qu'ils  ont  à  amender  sont  étroites  et  n'exigent  que  des  avan- 
ces en  rapport  avec  leur  faible  contenance. 

Il  n'est  pas  vfai  que  les  petites  cultures  entretiennent  moins 
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d^animaux  que  les  grandes.  Si  les  bêtes  à  laine  y  sont  peu 
nombreuses,  en  revanche  le  gros  bétail  y  abonde  ;  et  il  &al 
bien  quUl  en  soit  ainsi;  car  les  produits  qui  font  leurs  béné- 
fices, et  qu'elles  s'attachent  à  créer,  sont  en  général  ceux  qui 
exigent  le  plus  d'engrais. 

On  dit  qu'elles  nécessitent  et  plus  de  bras  et  plus  de  dé- 
penses de  construction  que  les  grandes  ;  maïs  qu'importe,  li 
le  surcroît  de  produit  brut  qu'elles  donnent  suJQSt  pour  ooa« 
▼rir  tous  les  frais  additionnels  dont  elles  peuvent  être  passi- 
bles. C'est  là,  au  contraire,  un  avantage,  quand  leur  produit 
net  n'est  pas  inférieur  à  celui  des  autres  cultures  ;  car,  entre- 
tenant alors  avec  autant  de  population  manufacturière,  plut 
de  population  rurale,  elles  contribuent  davantage  à  la  force  et 
à  la  puissance  de  l'État. 

Ainsi  que  déjà  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  faire  remar* 
quer,  longtemps  la  moyenne  culture  demeura  sans  organes  et 
sans  défenseurs.  Si  Schaw,  dans  son  Essai  sur  Us  Pays-Bas, 
en  avait  fait  un  éloge  raisonné,  ce  ne  fut  pourtant  qu'en  1823 
qu'elle  trouva  dans  M.  Gordier  un  appréciateur  habile  et  uU 
partisan  zélé  (1).  Cet  écrivain  n'hésita  pas  à  regarder  les  fer- 
mes de  20  à  30  hectares  de  la  Flandre  française  comme  les 
plus  productives  ;  et  il  attribua  à  celles  de  l'arrondissement  de 
Lille,  un  peu  moins  étendues  encore,  la  supériorité  sur  les 
exploitations  du  reste  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Parmi 
les  motifs  sur  lesquels  repose  son  opinion,  les  plus  saillants 
sont  l'économie  des  transports  des  champs  à  la  ferme,  l'occu- 
pation continue  des  hommes  et  des  attelages,  la  variété  des 
productions,  et  des  travaux  dont  la  distribution  régulière  ne 
fait  pas  sentir  la  nécessité  de  recourir  à  ces  ouvriers  supplé- 
mentaires dont  les  grandes  fermes  ne  peuvent  se  passer,  et 
qu'elles  sont  forcées  de  payer  à  très-haut  prix. 

Telles  sont  les  raisons  données  de  part  et  d'autre  en  faveur 

(1)  Mémoire  «ur  ragncnlioro  de  la  Flandre  francise  et  tar  PéeoBe- 
mie  rurale. 
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des  divers  modes  de  culture.  Ces  raîsotis,  nous  les  tenons, 
quant  à  nous,  pour  fondées  toutes  sur  quelques  portions  de 
vérité  :  car  il  n'est  pas  de  régime  rural  qui  n'ait  à  la  fois  des 
inconvénients  et  des  avantages  :  mais  ces  inconvénients  et  ces 
avantages,  quelle  en  est  la  mesure  respective  P  Gomment  dis- 
cerner si  la  prééminence  de  fortune  et  de  savoir  attribuée  aux 
grands  fermiers  opère  définitivement  mieux  et  plus  lucratl- 
vcment  que  Factivité  personnelle  et  les  soins  attentifs  que  les 
petits  portent  dans  les  moindres  détails  de  leurs  opérations  ? 
Gomment  savoir  si  les  capitaux  plus  considérables  des  uns, 
appliqués  à  de  vastes  superficies  les  fertilisent  plus  que  les 
moindres  capitaux  des  autres  employés  sur  de  moindres  espa- 
ces ?  C'est  là  ce  qui  a  embarrassé  les  observateurs  les  plus 
dégagés  de  préoccupations  systématiques,  et  fait  dire  à  Tun 
des  plus  éminents  d'entre  eux ,  à  Sismondi,  que  «  les  ques- 
tions de  grande  et  de  petite  culture  sont  au  nombre  des  plus 
épineuses  et  des  plus  compliquées,  et  n*ont  jamais  été  bien 
résolues,  quoiqu'un  grand  nombre  d'écrivains  des  deux  par- 
tis les  aient  décidées  fort  légèrement  en  ne  les  considérant 
que  d'un  seul  point  de  vue  (1).  » 

Que  ces  questions  n'aient  été  d'ordinaire  considérées  que 
d'un  point  de  vue  exclusif  et  décidées  fort  légèrement,  le  fait 
est  certain  ;  mais  sont-elles  donc  inextricables,  et  ne  seraient- 
elles  pas  résolues  dès  longtemps,  s'il  était  démontré,  comme 
Sismondi  lui-même  le  supposait  que,  «  pour  obtenir  de  l'agri- 
culture le  plus  grand  profit  possible,  sans  considérer  la  valeur 
du  produit  brut  mais  celle  du  produit  net  seulement,  il  faut 
réunir  les  fermes,  et  que  c'est  sur  les  plus  grandes  que  le  pro- 
fit sera  le  plus  considérable  (2).  » 

En  effet,  c'est  dans  l'élévation  du  profit  ou  produit  net, 
dans  la  valeur  représentée  par  la  portion  du  produit  brut 
obtenue  en  excédant  du  montant  des  frais  de  production  que 

(i)  Tableau  de  Pai^coltiire  toscane  ;  Grandeur  des  fermes. 
(S)  idem.  Idem, 
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se  trouve  le  véritable  critettum  de  la  bonté  des  divers  modM 
de  travail,  la  mesure  certaine  de  leur  puissance  spécifique. 
Entre  deux  établissements  industriels  de  même  importance, 
à  celui  qui  en  fin  de  compte  laisse  le  plus  grand  bénéfice,  ap- 
partient nécessairement  la  supériorité.  En  agriculture,  c'est  la 
terre  même  qui  forme  le  fonds  mis  en  œuvre  ;  et  du  moment  où, 
déduction  faîte  de  Tensemble  des  avances  qu'elle  reçoit,  un  sys- 
tème d'exploitation  lui  fait  rendre,  à  superficie  égale,  plus  d'excé- 
dant ou  de  produit  net  que  les  autres,  c'en  est  asseï  pour  que 
ce  système  doive  être  tenu  pour  le  plus  efficace  et  le  meilleur. 
Ce  qui  a  entretenu  tant  d'incertitudes  à  cet  égard,  c'est 
qu'au  lieu  de  prendre  le  fait  dans  toute  sa  simplicité  et  de  se 
borner  à  mesurer  la  somme  du  produit  net  par  l'étendue  des 
surfaces  cultivées ,  on  a  voulu  mettre  en  balance  les  quan- 
tités d'argent  et  de  travail  à  l'aide  desquelles  cette  somme  est 
obtenue.  C'est  l'erreur  dans  laquelle  sont  tombés  Sismondi  et 
la  plupart  des  écrivains  qui  ont  traité  la  question,  erreur  qui 
conduit  nécessairement  à  regarder  les  terres  incultes,  où 
l'homme  peut  ramasser  quelques  fruits  venus  sans  son  assis- 
tance ,  conune  les  plus  productives,  et  qui ,  lorsque  Arthur 
Young  s'aperçut  des  conclusions  qu'elle  imposait,  se  décida  à 
chercher,  dans  le  plus  grand  produit  porté  au  marché,  un 
autre  moyen,  à  peine  moins  défectueux,  d'évaluer  la  capacité 
relative  des  diverses  classes  de  fermes  (1).  Un  peu  d'attention 
prêtée  aux  faits  aurait  dû,  ce  nous  semble,  dissiper  tous  les 
doutes.  Toute  oeuvre  industrielle  exige  des  frais ,  et  de  là  la 
division  du  produit  en  deux  parts,  l'une  qui  rembourse  les 
avances  du  producteur,  l'autre  qui,  demeurant  à  titre  d'excé- 
dant, forme  la  richesse  créée,  et  dont  l'importance  atteste  le 
degré  d'énergie  et  d'habileté  du  travail.  Tenir  compte  du 
montant  des  avances,  c'est  oublier  que  ces  avances  ont  eu 

(i)  Le  béBéfioD  net  ne  Murait  non  plu»  Mrvir  de  gaide,  parce  que 
lea  terre»  les  plus  incoltes  sonl  sugeepUblea,  ea  raiaoo  du  capital  em- 
ployé, d^en  donner  on  plus  grand  que  les  plot  riches  jardins.  (Foyog* 
tn  France,  tome  3|  Grandear  des  ferme*.] 
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leur  rétribution  propre,  et  qu'il  n'a  subsisté  d'excédant  que 
parce  qu'elles  ont  été  complètement  soldées. 

En  agriculture,  autant  de  genres  de  produits,  autant  de  dé- 
penses spéciales.  Un  hectare  de  pré,  par  exemple,  peut  donner 
une  récolte  de  200  fr.  moyennant  40  fr.  de  main  d'œuvre; 
un  hectare  en  blé,  au  contraire,  peut  nécessiter  140  fr.  de 
frais,  pour  livrer  une  valeur  brute  de  300  fr.  En  conclura- 
t-on  que  la  culture  du  foin  ne  coûtant  pas,  à  superficie  sem- 
blable, le  tiers  de  celle  du  blé  est  trois  fois  plus  puissante  et 
plus  lucrative?  la  méprise  serait  étrange.  Des  deux  côtés,  les 
avauces,  bien  que  très-inégales,  ont  été  complètement  rem- 
boursées ;  des  deux  côtés  a  été  réalisé  un  surplus  de  même  va- 
leur, et  de  quelque  peu  que  la  moisson  en  grains  eût  été  plus 
forte,  elle  aurait  été  celle  qui  eût  ajouté  davantage  aux  profits 
des  fermiers  et  à  la  richesse  territoriale.  Eh  bien,  pas  d'autre  rè- 
gle d'appréciation,  en  matière  de  systèmes  généraux  d'exploi- 
tation, qu'en  matière  de  récoltes  diverses.  Tous  ces  systèmes 
n'emploient  pas  les  mêmes  quantités  de  capital  et  de  salaires  ; 
mais  tous  commencent  par  solder  leurs  frais  de  production, 
et  s'il  en  est  qui  en  aient  plus  que  les  autres,  il  ne  peut  leur 
rester  autant  d'excédant  ou  de  produit  net  que  par  ce  qu'ils 
obtiennent  un  complément  de  produit  brut  assez  considérable, 
pour  compenser  le  surplus  de  leurs  charges. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  se  préoccuper  des  proportions  dans  les- 
quelles l'argent  et  les  bras  sont  appelés  à  concourir  à  la  pro- 
duction. Leurs  services  ont  leur  rémunération  distincte,  réglée 
à  raison  même  de  leur  utilité ,  et,  en  quelque  quantité  qu'ils 
soient  admis,  c'est  le  produit  net,  seul,  qui  donne  la  mesure 
de  l'état  plus  ou  moins  avancé  de  l'art,  de  la  puissance  plus 
ou  moins  grande  du  système  de  travail.  Il  est  à  remarquer,  au 
surplus,  que  toutes  les  améliorations  rurales  ne  peuvent  être 
que  le  fruit  d'accroissements  de  dépenses,  dont  le  rembourse- 
ment t'effectuent  à  l'aide  du  supplément  de  produit  qu'eUes 
permettent  d'obtenir.  A  partir  des  terrains  en  friche,  jusqu'aux 
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jardins  les  plus  fertiles,  les  avances  faites  an  sol  augmentent 
progressivement,  mais  les  récoltes  se  multiplient  bien  davantage 
encore,  et  les  contrées  les  plus  riches  en  revenu  agricole  net, 
comme  en  revenu  brut,  sont  celles  où  laterre  reçoit  les  soins  les 
phis  actifs,  les  plus  nombreux  et  conséquemment  les  plus  chers. 

Il  fallait  entrer  dans  ces  détails,  sous  peine  de  laisser  place 
à  une  erreur  devant  laquelle  ont  échoué  fréquemment  les  efforts 
destinés  à  constater  la  puissance  propre  aux  divers  systèmes 
de  culture.  Pas  d'autre  signe,  d'autre  mesure  de  cette  puissance 
que  la  quantité  de  produit  net  qu'ils  réalisent  à  surface  égale; 
mais  ici  même,  les  données  ne  sont  pas  aussi  faciles  à  recueil- 
lir qu'on  serait  tenté  de  le  croire  au  premier  abord,  et  avant 
de  les  chercher,  nous  avons  à  présenter  quelques  explications. 

C'est  dans  le  taux  des  rentes  ou  fermages  qu'il  est  d'usage 
de  chercher  l'expression  du  produit  net  agricole  ;  or  cette 
expression  n'est  ordinairement  ni  complète  ni  facile  à  ramener 
à  sa  véritable  signification.  Les  fermages  sont  loin  de  consti- 
tuer la  totalité  du  produit  net  du  sol.  D'un  côté,  restent  en 
dehors  les  perceptions  du  fisc,  toutes  les  fois  que  les  proprié- 
taires n'acquittent  pas  eux-mêmes  le  montant  complet  des 
contributions  publiques  et  locales  ;  de  l'autre,  la  portion  des 
récoltes  qui,  les  dépenses  de  l'exploitation  remboursées,  reste 
aux  mains  des  fermiers  à  titre  de  bénéfice  net,  portion  tou- 
jours considérable  et  qui  souvent  s'élève  au  moins  à  moitié 
delà  valeur  même  des  fermages (1);  mais,  si  les  fermage  ne  sont 

(i)  En  Angielerre,  ainsi  que  las  enquêtes  parlementaires  en  fonl  IM, 
c'est  à  10  p.  0/0  qu^est  évaloé  le  bénéfice  que  doivent  obtenir  les 
fermieri  sur  les  capitaux  dont  ils  font  usage.  Or  on  estime  anssi  que  , 
pour  bien  conduire  une  exploitation ,  un  fermier  doit  y  porter  environ 
dix  fois  le  mentant  même  du  prix  de  loyer.  En  défalquant  les  10  p.  0/0 
résertés  aux  fermiers,  5  p.  0/0  comme  intérêt ,  il  s'ensuivrait  qu'ils 
garderaient  les  autres  5  p.  0/0  comme  profit  net.  Ce  serait  une  part  des 
produite  nete  éçale  à  la  moitié  de  celle  que  reçoivent  les  propriéuires  à 
titre  de  fermage.  En  France,  quelques  recbercbes  nous  ont  conduit  a 
penser  que,  dans  beaucoup  de  départemenU,  telle  est  aussi  la  portion 
da  produit  net  qae  les  fermiers  se  réservent. 
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pas  tout  le  produit.net,  en  revanche,  ils  contiennent  des  sooi' 
mes  qui,  pe  représentant  que  Tintérét  des  capitaux  immobi- 
lisés dans  les  constructions  rurales,  ne  sauraient  être  considé- 
rées comme  une  partie  du  prix  de  loyer  des  terres. 

Voilà,  comme  on  le  voit,  des  ^its  dont  il  faut  nécessaire- 
ment tenir  grand  compte  dans  les  évaluations  comparatives 
de  produit  net;  il  en  est  un  plus  considérable  encore,  c*est 
Tinfluence  exercée  par  le  taux  des  denrées  agricoles  sur  le 
chiffre  même  des  fermages.  Les  fermages  consistent  en  réalité 
dans  une  portion  des  récoltes,  et  ils  s^élèvent  ou  s*abaissent  à 
raison  dij\  prix  courant  de  la  part  qui  leur  revient.  Supposer, 
par  exemple,  deux  contrées  où  des  cultivateurs,  également 
habiles,  puissent  consacrer  la  même  quantité  de  produit  au 
loyer  de  terres  de  même  contenance,  le  revenu  de  la  rente  du 
propriétaire,  convertie  en  numéraire,  montera  plus  haut  dans 
telle  de  ces  contrées,  où  les  fruits  du  sol  auront  le  plus  de  va- 
leur vénale,  dans  le  voisinage  de  Bordeaux,  par  exemple,  où  le 
blé  vaut  de  20  à  21  fr.  Fhectolitre,  qu'en  Lorraine  où  il  se 
vend  de  15  à  16  fr.;  et  pourtant  Tart  agricole  af^liqué  sur  de$ 
points  divers  n'en  aura  pas  moins  une  égale  capacité  pro- 
ductive. 

Des  faits  bien  connus  attestent,  au  surplus,  combien  il  im- 
porte, dans  la  comparaison  des  prix  de  fermage,  de  ne  pas  en 
confondre  le  chiffre  avec  la  quantité  même  des  produits  af- 
fectés à  leur  payement.  Depuis  trente  ans,  les  rentes  territo* 
riales  ont  diminué  graduellement  en  Angleterre.  Des  fermiers 
qui,  en  1812,  louaient  les  terres  à  raison  de  45  et  de  70  schel- 
lîngs  Tacre,  n'en  donnent  maintenant  que  de  20  à  30  (1);  et 
certes  quiconque  s'en  tiendrait  à  ce  fait,  pour  mesurer  kr 
force  prodactive  de  l'agriculture  anglaise,  devrait  en  con- 
clure qu'elle  s'est  considérablement  affaiblie.  Il  n'en  est  rien 
pourtant  ;  mais  le  blé  qui,  en  181 2,  se  vendait  jusqu'à  1 22  schel- 


(1)  Progret  ofthe  nation.  Vol.  I^pagei  164  el  165. 
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liogs  lequarter,  n'en  vaut  plus  maintenant  que  60,  et  avec  floll 
prix  a  dédiné  celui  dei  loyers  agricoles.  Il  est  à  remarquer, 
au  reste,  qu'évaluée  en  quantité  de  blé,  la  pari  des  récoltes 
qui  revient  aux  propriétaires  du  fonds  n'a  pas  laissé  de  dé- 
croître  ;  elle  est  descendue  par  acre  de  57  à  50  centième  de 
quarter.  C'est  là  encore  un  résultat  de  la  différence  du  court 
des  denrées.  A  mesure  que  le  blé  a  baissé  de  prix,  les  fermiers 
ont  dû,  pour  subvenir  aux  frais  du  travail  et  réaliser  les  pro^ 
fits  dont  ils  ont  besoin,  se  réserver  une  plus  forte  proportion 
de  produits  dont  la  valeur  vénale  s'était  amoindrie.  Le  con- 
traire avait  eu  lieu  durant  la  période  de  hausse.  Ces  effets  si 
considérables  et  si  distincts  de  l'inégalité  du  prix  des  den* 
rées  agricoles,  montrent  à  quelles  erreurs  ou  demeurerait  ex- 
posé, s'ils  n'obtenaient  toute  l'attention  désirable,  et  quelles 
rectifications  sont  indispensables  pour  rendre  aux  bits  leur 
véritable  caractère. 

Il  est  encore  une  cause  d'erreur  qu'il  faut  mentionner  ; 
c'est  l'influence  qui,  en  matière  de  produit  net,  appartient  à 
la  situation,  et  surtout  à  la  densité  des  populations.  Moins  un 
pays  a  d'habitants,  plus  la  terre  y  abonde,  et  moins  elle  re- 
çoit de  soins.  Des  cultivateurs,  dont  les  exploitations  en  em- 
brassent plus  qu'il  ne  leur  est  possible  d'en  utiliser,  se  bor- 
nent à  en  ensemencer  successivraaent  des  portions  qu'ils  lais- 
sent reposer  parfois  plusieurs  années,  après  en  avoir  tiré  uiîe 
récolte.  Tel  est  le  mode  de  culture  que  pratiquent  les  riches 
laboureurs  des  États-Unis,  tout  aussi  bien  que  les  serfs  du 
nord  de  l'Europe,  parce  qu'au  fond,  c'est  le  moins  dispen- 
dieux partout  où  le  manque  de  population  force  à  laisser  la 
majeure  partie  du  sol  en  friche;  mais  il  est  facile  de  com- 
prendre combien  le  produit  net,  eu  égard  à  des  superficies 
arables  dont  quelques  sections  seulement  sont  chaque  année 
en  culture,  doit  paraître  fiiible,  et  combien  aussi  il  serait  dif- 
ficile de  le  comparer  à  celui  que  réalisent  des  contrées  où  les 
besoins  croissants  de  la  consommation  ont  amené  la  suppres- 
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sion  des  jachères,  ou  du  moins  les  ont  réduites  à  ne  plus  oc- 
cuper qae  de  très-petites  portions  du  territoire. 

Voici  maintenant  des  chiffres  de  fermage  que  nous  avons 
lieu  de  croire  exacts  :  nous  les  donnons,  en  nous  proposant 
de  ne  rectifier  que  ceux  qui  nous  serviront  à  juger  le  mérite 
àei  diverses  formes  de  production  rurale.  Ces  chiffres  sont  les 
plus  élevés  que  présentent  en  moyenne  les  pays  les  mieux 
cultivés  ;  c'est  là  que  nous  les  avons  puisés,  afin  de  n'avoir  k 
composer  que  des  résultats  qui  appartinssent  à  des  systèmes 
de  travail  arrivés  à  un  degré  de  développement  assez  complet 
pour  autoriser  à  en  apprécier  la  valeur  réelle.  Tous,  au  reste, 
viennent  de  cultures  où  les  céréales  ont  place  ;  tous  sont  re- 
levés sur  des  surfaces  assez  étendues  pour  exclure  les  parti- 
cularités de  situation  et  de  sol  qui  peuvent  influer  sur  leur 
élévation. 

Grande  culture, — Taux  moyens  des  fermctges  par  hectare. 

Angleterre.— Comtés  de  Lincoln  etdeNor- 
tbumberland • • M 1  fr.  (1) 

Comtés  de  Wilts,  de  Berks,  de  Durham , 
d'York 92 

France. —Brie,  Beauce,  Vexin,  Picardie, 
Normandie,  Flandre,  arrondissements  de 
Dunkerque,  d'Avesnes  et  de  Cambray. ....  75      (2) 


-r 


(1)  Les  comtés  de  Northumberland  et  de  Lineoln  sont ,  en.Aogle- 
terre,  ceux  dont  }es  terres  sont  affermées  eu  plus  haut  prix ,  et  Porter 
observe  que  si  tout  le  pays  rendait  aataot ,  le  retenu  et  la  richesse 
agricole  s^y  élèveraient  au  moins  au  double  du  taux  actuel..  On  re« 
marquera  que  les  comtés  du  nord  donnent  les  plus  fortes  rentes,  el 
tout  atteste  qu^il  faut  Tattribuer  principalement  &  Fabondonce  et  à  la 
qualité  de  leurs  pftturages.  Les  fermes  des  vallées  y  sont  louées  à  dee 
prix  très-élevés.  Ici  nous  n^ayons  donné  que  des  moyennes  :  celle  de 
FAngleterre,  en  général ,  ne  passe  pas  20  schellings  Tacre  ou  62  fir.  par 
hectare. 

(2]  Nous  ne  donnons  que  des  moyennes  :  le  prix  de  location  det 
terres  en  grande  ferme  dans  cette  partie  de  la  France  varie  de  60. 
à  90fr. 
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Mayenne  eulture. 

Italie.— Milanais,  fermes  de  15  à  20  hec- 
tares   240fr.  (î) 

France.  Département  du  Nord ,  ferme 
de  15  à  30  hectares 90 

Départements  compris  entre  la  frontière 
de  Belgique  et  la  Bretagne 80 

Petite  eulture, 

Espagne. — Basse-Catalogne  et  royaume  de 
Valence 260 

Italie.  —  Toscane ,  pays  de  Lucques  »  de 
Sienne,  de  Bergame 230 

Belgique.  —Pays  de  Waes  et  de  Termonde.  100  à  1 60      (2) 

France.  —  Plusieurs  cantons  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise lOOà  180 

Département  du  Nord lûOà  i2d 

Départements  de  l'Alsace,  de  l'Artois,  de 
la  Picardie,  de  la  Normandie. 80  à  100 

Maintenant,  quelle  signification  ont  ces  chiffres  et  quelles 
inductions  en  tirer  ?  D'abord ,  il  en  est  que  nous  ne  citons 
qu^à  titre  de  renseignements  et  sans  prétendre  en  faire  usage. 
Si  les  petites  cultures  de  l'Espagne  et  de  l'Italie,  par  exemple, 
ont  une  si  grande  supériorité  de  produit,  ce  n'est  paï  à  ce 
que  leur  forme  a  de  particulier  qu'elles  le  doivent,  c'est  à 
l'assistance  que  leur  prête  le  climat.  Grâce  à  sa  chaleur  fé- 
conde, des  récoltes  diverses  se  succèdent  presque  sans  in- 
terruption ;  le  laboureur  a  peu  de  moments  de  chômage,  et 
là  où  l'eau  ne  manque  pas,  la  terre  ne  cesse  de  donner  des 

(i)  Cest  d^'après  M.  LoUin  de  Chateaavieax  que  nous  donnons  ce 
chÙfre  :  peairétre  ast-il  exagéré  ;  mais  il  faut  se  rappeler  que  le  IfUa- 
■•il  a  des  terres  d^nne  profondenr  et  d^une  fertilité  extraordinaires. 

(2)  Ce  chiffre  est  pInlOt  au-dessous  qn^au-dessos  de  la  réalité,  et  « 
été  pris  i  une  date  déjà  ancienne ,  et  depuis  lors  le  prix  des  baux 
paraît  aTOir  augmenté  sur  plusieurs  points. 


—  60  — 

produits  d'une  abondance  inconnue  dans  le  reste  de  TËurope. 
Aussi  n*y  a-t-il ,  entre  ces  contrées  et  celles  qui  n'ont  ni  les 
mêmes  avantages  de  température,  ni  les  mêmes  genres  de 
production ,  aucune  comparaison  à  établir.  Leur  culture  est 
admirablement  appropriée  aux  circonstances  locales  ;  mais  ces 
circonstances  si  favorables,  on  les  met  à  profit,  on  ne  con- 
tribue pas  à  les  créer. 

De  même,  nous  laisserons,  sans  nous  en  occuper,  le  chiffre 
des  petites  cultures  de  plusieurs  cantons  du  département  de 
Seine-et-Oise.  L'élévation  en  tient  au  voisinage  de  Paris ,  et 
d'ailleurs,  parmi  les  produits  qui  concourent  à  le  fixer,  figu- 
rent des  vignes,  des  arbres  à  fruits,  et  bon  nombre  de  denrées 
complètement  horticoles.  Pour  que  nos  recherches  aboutis- 
sent autant  que  le  comporte  leur  nature,  il  importe  de  les 
confiner  sur  des  points  où  les  conditions  du  travail  ne  diffè- 
rent que  le  moins  possible. 

A  cet  effet,  c'est  en  Angleterre,  en  Belgique,  et  dans  le 
nord  de  la  France  surtout,  que  nous  comparerons  les  résul- 
tats des  diverses  formes  de  culture.  Température,  espèce  des 
productions,  tout,  juscpi'à  la  quantité  des  populations,  s'y  res- 
semble assez  pour  offrir  des  bases  suffisantes  aux  conclu- 
sions que  nous  aurons  à  prendre. 

Of,  exï  nous  en  tenant  aux  prix-  de  fermage  existant 
dans  ces  pays,  et  ce  sont  les  plus  élevés  qu'il  soit  possible  à*Y 
trouver  sur  des  espaces  de  quelque  étendue,  nous  avons  em 
moyenne  les  chiffres  suivants  : 

Grande  culture,  par  hectare 102  fr.  (1). 

Moyenne  culture 85 

Petite  culture 110 


(t)  Nous  n^aYout  pris  ici  que  les  ctiifTras  afféreat»  à  rAnglelerre.  GaoK 
qui  en  France  appartiennent  à  la  grande  culture  sont  beaucoup  plut 
(bibles y  et  nuUe  part,  d^ailleora,  elle  n^y  occupe  d^asaei  grandes  au- 
perficies  pour  offrir  un  de  ces  fastes  ensembles  agricoles  qui  se  ren- 
confrent  en  Angleterre. 
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Il  nous  reste  à  présent  à  apporter  &  ces  chMSres  les  modUI- 
cations  sans  lesquelles  il  serait  impossible  d^en  tirer  l'expres- 
sion suffisamment  approximative  de  retendue  du  prodvit  net 
des  cultures  auxquelles  ils  appartiennent. 

Le  premier  consisterait  à  eu  défalquer  la  portion  du  prix 
des  baux  qui  doit  être  considérée  comme  l'intérêt  des  capitaux 
dépensés  en  constructions  par  les  propriétaires.  Il  est  difficile 
d'obtenir  à  ce  sujet  des  indications  d'une  exactitude  complète. 
Toutefois  on  serait,  ce  nous  semble,  assez  près  de  la  vérité  en 
évaluant  la  déduction  à  opérer  iun  dixième  pour  les  grandes 
cultures,  à  un  septième  pour  les  moyennes,  et  à  un  cinquième 
au  moins  pour  les  petites.  Ainsi,  nous  aurions  pour  fermage, 
provenant  uniquement  des  terres,  les  sommes  surrantes. 

Grande  culture 92  fr. 

Moyenne  culture 73 

Petite  culture 88 

Les  impôts  qui  pèsent  sur  la  taxe  doWent  maintenant  être 
ajoutés  au  montant  des  fermages  :  or,  s'il  est  possible  d'en 
donner  la  quotité  par  hectares  en  France,  nous  ne  saurions 
en  faire  autant  pour  l'Angleterre.  Les  taxes  des  comtés  et 
des  paroisses ,  y  compris  celle  des  pauvres,  s'élèvent  assex 
haut  ;  mais  elles  diffèrent  suivant  les  localités,  et  les  maisons 
en  payent  une  partie.  Restent,  ea  outre,  des  portions  d'im- 
pôt territorial  non  rachetées,  des  dîmes  et  des  glèbes  ecclé- 
siastiques qui  ne  sont  pas  perçues  également  ui  dans  les  mêmes 
proportions  sur  tous  les  points  du  territoire  (1,\  Tout  ce  qu'on 
peut  affirmer,  c'est  que  les  contributions  de  toute  espèce, 
auxquelles  la  terre  est  soumise ,  acquittées  par  les  fermiers , 

*    —■    ■    ■  ■  ■    "■■      ■»■    ■  ■  I  I     11       ■■■  ■  I        I  I  ■    W^^^^^       ^^11  M»  Il     ^      ■■■■■■■■■M       M  — ^i^M— —  I  ■  »    I 

(^  On  évaluée  408  miUions  la  totalité  des  charges  qui,  eo  Angleterre, 
en  Ecosse  et  en  Irlande,  pèsent  sur  la  propriété  foncière ,  malsons  com- 
prises. Bans  c«  chifTre,  les  dimes  ftgvrem  pour  100  dNittant,  et  Vitaf^i 
ttnritorial  pour  3»;  mais  quaUe  «af  la  part  4e  l'Angtotetra  aeiito,  el 
Cfllt  dM  eomilés  qui  mous  oui  féumi  lea  taux  de  fennage ,  il  u^eiiiii 
Ms  de  documenta  détaillés  qui  petmelttnt  de  le  diaceraer. 
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dans  les  diverses  contrées  auxquelles  ont  été  demandés  nos 
chiffresy  sont,  dans  leur  ensemble,  moins  fortes  en  Angle- 
terre qu'en  France,  et  qu'en  les  négligeant,  faute  de  données 
assez  précises,  c'est  aux  petites  cultures  que  nous  ne  tenons 
pas  compte  de  la  partie  de  produit  net,  comparativement  la 
plus  considérable. 

Quant  à  la  portion  du  produit  qui,  déduction  faite  des  frais  de 
Texploitation,  reste  aux  fermiers  à  titre  de  bénéfice  net,  quoi- 
que considérable,  elle  est  néanmoins  celle  dont  Tomis- 
sion  a  le  moins  d'inconvénient.  Partout  cette  portion  est 
réglée  par  la  concurrence  et  le  taux  commun  de  Fintérèt  et 
des  profits-industriels,  et  elle  ne  doit  pas  présenter,  de  culture 
à  culture,  ni  même  de  pays  à  pays,  du  moins  pour  ceux  dont 
il  est  question  dans  nos  supputations,  de  différences  notables. 
L*évaluerait-on  dans  les  uns  à  5  p.  0/0  des  capitaux  engagés, 
dans  les  autres  à  6  ou  à  7  (intérêts  non  compris),  non-seule- 
ment il  n'y  aurait  pas  là  de  quoi  changer  bien  sensiblement  la 
proportion  des  chiffres,  mais  peut-être  faudrait-il  considérer 
les  différences  comme  répondant  à  des  rétributions  de  travail 
personnel  inégalement  fourni  suivant  les  modes  de  culture. 

Un  point,  au  contraire,  d'une  importance  extrême,  c'est  de 
mesurer  les  effets  de  la  différence  du  prix  des  denrées.  Nous 
avons  à  comparer  des  quotités  de  produit  net  réalisées  en  An- 
gleterre, en  France  et  en  Belgique,  et  il  est  indispensable  de 
les  ramener  à  leurs  éléments.  Or,  voici  les  moyennes  des  cours 
du  blé  dans  ces  divers  pays  depuis  dix  ans  :  En  Belgique,  les 
moyennes  donnent  un  peu  moins  de  17  fr.  l'hectolitre;  dans 
le  nord  de  la  France,  18  fr. ,  et  en  Angleterre,  environ 
25  fr.  (1).  n  est  à  remarquer  toutefois  que  la  même  dispro- 
portion de  valeur  vénale  n'existe  pas  pour  une  partie  très-im- 


(1)  C'est  &  60  KhelllBgf  le  querter,  oa  26  fr.  rhecloliire,  qu'on  évalue 
en  Angleteire  le  pins  bes  prix  rémnnératoire  du  blé.  Depuis  dix  aM 
cependant  les  eenis  très-variables  ne  l'ont  que  rarement  dépassé,  •« 
S5  fr.  nous  semble  avoir  été  le  prix  moyen. 
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portanie  de  la  production  anglaise,  pour  les  fourrages  ;  aussi» 
en  prenant  des  quantités  de  blé  pour  expression  de  la  valeur 
des  fermages  convient-il  de  réduire  un  peu  le  prix  anglais, 
afin  d'avoir  un  terme  de  comparaison  qui  comprenne  Toisem- 
ble  des  denrées  dont  la  vente  sert,  dans  ce  pays,  i  acquitter 
les  loyers?  C'est  à  22  fr.  seulement  que  nous  supputerons  le 
prix  du  blé,  et  nous  admettrons  ainsi  d*nn  côté  18  fr.,  et  de 
l'autre  22  fr. 

D'après  ces  rectifications,  la  grande  culture  la  plus  avancée 
laisserait,  en  moyenne,  par  hectare,  un  produit  net  apprécia- 
ble équivalant  à  419  litres  de  blé  ;  la  moyenne,  également  la 
plus  avancée,  en  laisserait  un  de  405,  et  la  petite,  un  de  489. 
Rapportées  à  un  type  commun  en  numéraire,  à  raison  d*un 
prix  de  20  fr.  par  hectolitre,  ces  quantités  donneraient  pour 
expression  de  la  capacité  productive  des  divers  modes  d'ex- 
ploitation, SS^sSOs  81^'  et  97f%80«. 

De  tels  chiffres,  eu  égard  à  ce  qu'ils  ont  d'incomplet  et  aux 
difficultés  qui  empêchent  de  préciser  suffisamment  les  données 
sur  lesquelles  ils  reposent,  ne  suffiraient  pas  pour  autorisera 
déclarer  qu'il  est  des  formes  de  travail  auxquelles  appartient 
une  supériorité  décidée  et  constante.  Si  la  petite  culture  est 
celle  qui  semble  l'emporter,  il  se  pourrait  qu'elle  dût  cet  avan- 
tage à  des  circonstatices  passagères  ou  accidentelles,  et  noua 
hésiterions  beaucoup  à  admettre  qu'elle  parvient  à  tirer,  en 
général,  du  sol,  un  peu  plus  de  richesse  que  les  autres,  si 
d'autres  faits  ne  joignaient  leur  témoignage  à  celui  qui  res« 
sort  de  nos  évaluations. 

Dans  toutes  les  contrées  où  l'art  agricole  a  réalisé  des  amé- 
liorations nombreuses,  la  petite  culture  est  celle  qui  mainte- 
nant afferme  au  plus  haut  prix.  En  Angleterre  même,  hors 
des  districts  dont  la  nature  de  leurs  terres  a  fait  le  principal 
siège  de  l'industrie  heibagère,  les  moyennes  et  les  petites 
fermes  ne  subsistent  que  parce  qu'elles  fournissent  des  rentes 
tout  aussi  élevées  que  les  grandes.  En  Ecosse,  dans  le  comté 
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d'Édioftbouffg ,  c'est  la  petite  culture  qui  l'emporte  à  cet 
égard  (1)  ;  et  dans  le  pays  de  Galles,  comme  dans  la  maHiett- 
reuse  Irlande  y  les  parcelles  dont  jouissent  les  paysans  ne 
leur  sont  cédées  qu'à  un  taux  supérieur  à  celui  dès  loyers  de 
TAngleterre. 

En  Belgique,  où  les  deux  systèmes  sont  en  contact,  c'est 
la  petite  culture  qui,  partout  où  le  sol  se  prête  à  soti  genre 
de  production,  aussi  bien  qu'à  celui  de  la  grande,  en  donne 
les  plus  hauts  fermages,  et  s'en  empare. 

En  France,  il  en  est  de  même  ;  et  dans  une  fôule  de  dépar- 
tements subsistent  des  différences  notables  dafts  les  offres  des 
petits  et  des  grands  fermiers. 

Assurément,  de  tous  les  départements  de  la  France,  celui 
du  Nord  est  le  plus  habilement  cultivé.  Bien  que  la  moyenne 
et  la  petite  culture  y  dominent,  tous  les  systèmes  d'exploitation 
y  ont  place  ;  et  il  est  des  arrondissements  où  des  cantons 
presque*  tout  entiers  sont  couverts  de  grandes  fermes.  Eh 
bien,  sur  tous  les  points,  les  petits  cultivateurs  afferment  à 
plus  haut  prix  que  les  autres  ;  et  de  là  des  locations  en  dé- 
tail dont  l'usage  se  répand  de  plus  en  plus  (2). 

De  quelque  habileté  que  fassent  preuve  les  grands  fermiers 
de  l'Angleterre,  l'état  du  revenu  territorial  du  pays  confirme 
pleinement  les  conclusions  fournies  par  les  chiffres  auxquels 
nous  sommes  arrivés.  Il  est  évident,  en  effet,  que  la  part  des 
propriétaires  n'y  est  pas  aussi  forte  que  sembleraient  le  per- 
mettre l'abondance  des  capitaux  et  la  densité  des  populations. 

C'est  à  20  shelUngs  par  acre,  c'est-à-dire  à  moins  de  62  fr. 


(1)  General  report  o\  the  agricultures  state  and  political  circums- 
tancesofScotland,  by  sir  John  Sinclair.  Vol.  1,  p.  198. 

(2)  Voir  Àgric\dtvrê  françùùe,  par  Mlf.  les  inspecteurs  de  radical- 
tare,  département  du  Nord  ;  état  de  la  propriété  et  baux.  L^auleur 
n'est  partisan  ni  de  la  petite  culture,  ni  des  locations  en  détail,  qu^il 
suppose  devoir  épuiser  Pavenir.  Mais  les  fiiils  qu^ll  die  montrent  à 
quel  point  la  petite  culture,  en  payant  plus  cher  Tusa^  du  sol,  ac- 
quiert de  faveur  et  succède  aux  plus  grandes  cultures  à  mesure  que 
les  baux  existanis  arrivent  à  leur  terme. 
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par  hectare  que  monte  la  moyenne  des  fermages  ;  or,  prenei 
en  Belgique  ou  en  France  les  provinces  où  la  population  s*é- 
iève,  comme  en  Angleterre,  à  93  habitants  par  kilomètre 
carré,  tous  y  trouverez  des  prix  de  location  qui,  éva- 
lués en  quantités  de  denrées^  atteignent  ou  dépassent  ce 
chiffre. 

Bien  plus  :  comparez  la  partie  de  TAngleterre  où,  grâce  à  la 
bonté  et  à  l'étendue  des  pâturages,  les  terres  rapportent  le  plus, 
la  région  du  nord  qui  comprend  les  comtés  d*  York,  de  Durham, 
de  Cumberland,  de  Lincoln,  de  Northumberland  et  de  Lanças- 
tre,  avec  la  région  également  la  plus  florissante  de  la  France, 
cette  partie  du  nord  qui  renferme,  entre  la  frontière  de  la 
Belgique,  la  mer,  TOise  et  la  Seine,  les  départements  du  Pas- 
de-Calais,  de  la  Somme^  de  TOise,  de  la  Seine-Inférieure, 
presque  tout  celui  du  Nord,  une  partie  de  ceux  de  FAisne  et 
de  l'Eure,  ainsi  que  quelques  cantons  de  Seine-et-Otse,  c'est 
dans  la  région  française  que  vous  trouverez  le  produit  net  le 
plus  élevé  (1).  £t  la  différence  deviendrait  bien  plus  saillante 
encore,  si  nous  faisions  entrer  la  Belgique  dans  la  comparai- 
son, et  mettions  ainsi  en  parallèle,  avec  la  plus  riche  portion 
du  sol  britannique,  une  section  territoriale  dont  la  grandeur 
serait  de  près  de  moitié  de  la  superficie  totale  de  l'Angle- 
terre. 

Or  il  n'en  devrait  pas  être  ainsi  '•  une  cause  très-puissante 
agit  sans  cesse  en  Angleterre  pour  y  élever  les  fermages  au 
delà  du  taux  qu'à  degré  pareil  d'habileté  rurale  ils  peuvent 
atteindre  sur  le  continent  ;  c'est  la  supériorité  de  valeur  vé- 


(1)  Oo  peat  hardiment  évaluer  à  75  fr.  par  hectare  la  moyenne  de* 
fermages  pour  tonte  cette  partie  de  la  France ,  ce  qui,  en  comptant  le 
blé  à  raison  18  fr.  lliectolitre,  suppose  qu^il  en  re?ient  au  propriétaire 
415  litres  par  hectare.  Or,  en  portant  à  90  fr.  par  hectare,  et  c^est 
faire  la  part  large,  la  moyenne  des  rentes  dans  le  nord  de  PAnglelerre, 
et  en  supposant,  afin  de  compenser  la  moindre  différence  des  prix  des 
fodrrages,  la  yaleur  du  blé  en  Angleterre  à  22  fr.  seulement,  nous 
n'aurions  pour  portion  affectée  aux  fermages  que  409  litres. 

VU  5 
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nale  des  prodaiU.  Cette  cause  opère  de  deux  manières  égale- 
ment décisives.  D'abord,  ainsi  que  Tont  fait  voir  les  faits  réa- 
lisés en  Angleterre,  avant  et  depuis  1814,  la  rente  des  terres 
croit  toujours  dans  une  proportion  un  peu  plus  forte  que  le 
prix  même  des  denrées.  La  raison  en  est  que  les  fermiers, 
quand  ils  vendent  cher,  réalisant,  à  Taide  d'une  moindre  por- 
tion de  la  récolte,  les  profits  dont  ils  ont  besoin,  sont  con- 
duits par  la  concurrence  à  grossir  la  part  des  propriétaires* 
D'un  autre  côté,  c'est  la  valeur  vénale  des  produits  qui  décide 
de  la  plupart  des  dépenses  destinées  à  faciliter  et  à  amender  le 
travail.  Telle  amélioration  dont  les  frais  ne  seraient  pas  cou- 
verts par  le  surcroît  des  quantités  obtenues,  tant  que  les  prix  sont 
faibles,  devient  lucrative  et  s'effectue  quand  les  prix  s'élèvent, 
et  de  là  vient  qu'avec  leur  hausse  se  multiplient  les  frais  destinés 
à  ajouter  à  la  capacité  productive  du  sol.  C'est  la  cherté  des 
grains  qui  en  Angleterre  amenait,  pendant  la  guerre  conti- 
nentale, tant  de  demandes  de  bills  de  clôture  ;  c'est  la  supé- 
riorité actuelle  des  cours  qui  continue  à  assurer  aux  terres 
des  avances  qu'elles  ne  reçoivent  pas  ailleurs,  et  qui,  dues  en 
grande  partie  aux  propriétaires,  rendent  des  intérêts  dont  le 
montant  se  retrouve  dans  le  chiffre  des  fermages.  Mais  le  sys- 
tème d'exploitation  du  pays  à  des  avantages  considérables 
joint  des  inconvénients  non  moins  réels.  S'il  convient  à  mer- 
veille à  la  production  des  céréales,  à  l'élève  et  à  l'entretien  du 
bétail,  et  surtout  des  moutons,  en  revanche  il  ne  se  prèle  bien 
ni  aux  soins  réclamés  par  les  plantes  auxquelles  il  faut  beau- 
coup de  façons  et  de  main-d'œuvre,  ni  aux  détails  minutieux 
du  faire-valoir  (1),  et  laisse  ainsi,  sans  les  utiliser,  des  élé- 


(1)  LUngleterre  n^a  pas  la  centième  partie  de  son  sol  cultivable  con- 
sacrée aux  cultures  difficiles  et  laborieuses.  C^est  rirlande  et  TEcosso 
qui  lui  fournissent  ses  lins,  ses  chanvres  et  ses  plantes  tincloriales  et 
légumineuses,  ainsi  que  des  produits  de  basse-cour  qu^elle  tire  aussi 
des  parties  les  plus  rapprochées  du  continent  européen.  En  France  et 
en  Belgique,  les  cultures  délicates  tiennent  d^autant  plus  de  place,  que 
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ments  de  revenu  d^une  véritable  importance.  C'est  là  sen  côté 
faible,  c'est  là  ce  qui,  malgré  l'assistance  des  nombreux  capi- 
taux successivement  incorporés  au  sol,  Vempéche  de  donner 
tout  ce  qu'obtiennent  d'autres  systèmes  sur  des  points  où  les 
circonstances  locales  sont  loin  de  stimuler  et  de  rémunérer 
aussi  amplement  les  eflbrts  de  -fart  et  les  sacriflces  propres 
à  multiplier  les  récoltes. 

Les  faits  que  nous  signalons  méritent  d'autant  plus  d'at- 
tention que  beaucoup  d'agronomes,  faute  de  discerner  tout 
ce  que  l'agriculture  anglaise  doit  uniquement  à  l'élévation  du 
jprrix  des  denrées  qu'elle  recueille,  ont  attribué  à  ses  for- 
mes une  énergie  toute  particulière,  et  les  ont  recomman- 
dées comme  les  seules  qui  pussent  imprimer  à  la  richesse 
territoriale  un  développement  rapide  et  continu.  A  leurs  yeux, 
toute  industrie  qui  en  suit  d'autres  ne  saurait  remplir  plei- 
nement son  but,  et  la  petite  culture,  qui  en  a  de  tout  oppo- 
sées, a  été  par  cela  même  Tobjet  d'attaques  incessantes.  On 
hii  a  reproché  de  manquer  de  capitaux,  d'épuiser  l'avenir,  de 
ne  pouvoir  nourrir  le  nombre  d'animaux  nécessaire  pour  ré- 
parer les  pertes  de  fécondité  qu'elle  impose  au  sol,  et  de  là  des 
inquiétudes  toutes  les  fois  qu'elle  a  multiplié  ses  conquêtes 
et  élargi  son  domaine.  Assurément,  un  régime  rural  qui 
laisse  au  moins  autant  de  produit  net  que  les  autres  ré- 
p(md,  par  cela   même,  bien   suffisamment  aux  accusations 

dont  il  est  l'objet;  mais  telle  est,  chez  des  hommes  éclairés 

■  •  Il .    ■'   ■»     Il  I    .    1 1  II  .      ■      li^— ■»— .# 

iM  départenienls  sont  plus  pefiiplé«  et  plus  florissants.  BUm  occupeaC 
13  eentiémes  da  territoire  dans  la  régioB  du  nord  de  la  Fraaee,  qac 
BOUS  aToos  citée,  et  17  centièmes  dans  le  seul  département  du  Nord, 
i^uant  aux  prodnits  d^étable  et  de  basse-cour,  dont  ne  peuvent  s^occuper 
les  grands  fermiers  de  TAiiglelerre,  ils  figurent  pour  une  portion  coDsidé« 
rable  dans  le  produit  des  petites  fermes.  Dans  le  département  du  Nord, 
une  ferme  de  20  hectares  recueille  en  yeaux,  laitage,  œufs  et  volailles, 
parfois  pour  un  millier  de  francs  dans  Tannée;  et,  les  frais  défalqués, 
e^esl  réquiralent  d^une  addition  au  produit  net  de  15  à  20  fr.  par 
hectare.  On  peut  consulter  à  ce  sujet  le  Mémoire  de  M.  Gordier  $iir 
Pagriculture  de  la  Flandre  française. 
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d'ailleurSi  la  force  des  préventions  à  cet  égard,  qu'il  n« 
sera  pas  sans  intérêt  de  montrer  combien  les  faits  soigneuse* 
ment  consultés  les  démentent. 

A  cet  efîet,  nous  nous  arrêterons  au  reproche  qui,  à  coup 
sûr,  serait  le  plus  grave  s'il  était  fondé,  à  celui  de  ne  pou- 
voir alimenter  en  assez  grand  nombre  les  animaux  dont  la 
présence  sur  les  exploitations  est  indispensable  à  la  produc<^ 
tion  des  engrais  sans  lesquels  la  terre,  de  plus  en  plus  épui- 
sée, finirait  par  ne  céder  que  des  récoltes  trop  appauvries 
pour  rémunérer  les  efforts  de  Thomme.  C'est  le  reproche  ca- 
pital, celui  qui  est  le  plus  fréquemment  articulé  et  qui  jus- 
qu'ici a  obtenu  la  plus  constante  croyance. 

Voyons  donc  ce  qu'il  a  de  vrai  ou  d'erroné. 

Sans  nul  doute,  c'est  l'Angleterre  qui,  à  superficie  égale, 
nourrit  le  plus  d'animaux  ;  la  Hollande  seule  pourrait  lui  dis- 
puter cet  avantage  ;  mais  est-ce  là  un  résultat  des  formes  de 
l'exploitation,  et  des  circonstances  de  climat  et  de  situation 
locale  ne  concourent-elles  pas  à  le  produire  P  C'est,  à  notre 
avis,  ce  qui  ne  saurait  être  contesté. 

En  effet,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  partout  où  la  grande  et  la 
petite  culture  se  rencontrent  sur  les  mêmes  points,  c'est 
celle-ci  qui,  bien  qu'elle  ne  puissent  entretenir  autant  de 
moutons,  possède,  tout  compensé,  le  plus  grand  nombre  d'a- 
nimaux producteurs  d'engrais.  Voici,  par  exemple,  ce  qui 
ressort  des  informations  fournies  par  la  Belgique. 

Les  deux  provinces  où  règne  la  plus  petite  culture  sont 
celles  d'Anvers  et  la  Flandre  orientale,  et  elles  possèdent  en 
moyenne,  par  100  hectares  de  terres  cultivées,  74  bêtes  bo- 
vines et  14  moutons.  Les  deux  provinces  à  grandes  fermes 
sont  celles  de  Namur  et  duHainaut,  et  elles  n'ont  en  moyenne, 
pour  100  hectares  de  terres  cultivées,  que  30  bêtes  bovines  et 
46  moutons.  Or,  en  comptant  suivant  l'usage  10  moutons 
comme  Féqui valent  d'une  tête  de  gros  bétail,  nous  rencon- 
trons, d'un  côté,  76  animaux  servant  à  maintenir  la  fécondité 
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dusol;  derantre^moinsde  35(1),  différence  à  coup  sûr  énorme. 
Il  est  â  remarquer,  au  surplus,  que  le  nombre  des  animaux 
n*est  pas  dans  la  partie  de  la  Belgique  dont  le  sol  est  divisé 
en  très-petites  fermes  beaucoup  moindre  qu^en  Angleterre. 
En  Févaluant  dans  cette  dernière  contrée,  à  raison  seulement 
du  territoire  en  culture,  il  y  existe,  par  centaine  dliectares, 
65  bètes  à  cornes  et  près  de  260  moutons,  c'est-à-dire  Téqui- 
▼aient  de  91  des  premiers,  ou  seulement  15  de  plus  que  dans 
Tautre.  Et  encore  est-il  juste  d'observer  qu'en  Belgique, 
presque  rien  n'est  perdu  des  engrais  donnés  par  des  animaux 
nourris  à  peu  près  toute  l'année  à  l'étable,  tandis  quVn  An- 
gleterre la  pâture  en  plein  air,  affaiblit  considérablement  les 
quantités  qu*il  devient  possible  de  mettre  entièrement  à  profit. 

Dans  le  département  du  Nord  aussi,  ce  sont  les  arrondisse- 
ments dont  les  fermes  ont  la  moindre  contenance  qui  entretien- 
nent le  plus  d'animaux.  Tandis  que  les  arrondissements  de 
Lille  et  de  Hazebrouck,  outre  un  plus  grand  nombre  de  che- 
vaux,  nourrissent,  l'un,  l'équivalent  de 52  tètes  de  gras  bétail; 
l'autre,  l'équivalent  de  46  ;  les  arrondissements  où  les  exploi- 
tations sont  les  plus  grandes,  ceux  de  Dunkerque  et  d'Avesnes 
ne  contiennent,  le  premier,  que  l'équivalent  de  44  bétes  bo- 
vines, l'autre,  que  celui  de  40  (2). 

Pareilles  recherches  étendues  sur  d'autres  points  de  la 
France  offriraient  des  résultats  analogues.  S'il  est  vrai  que 
dans  la  banlieue  des  villes,  la  petite  culture  s'abstienne  de 
garder  des  animaux,  au  produit  desquels  elle  supplée  h- 
dlement  par  des  achats  d'engrais,  il  ne  se  peut  que  le 
genre  de  travail  qui  exige  le  plus  de  la  terre  ne  soit  pas  celui 

(1)  Diaprés  let  âocameots  stalistfqaes  pnbliés  par  le  mioiatra  de 
rintérieur,  troisième  pablication  officielle.  Il  faut,  daos  ce*  sortes  d^é* 
yaloations,  s'en  tenir  à  mesurer  les  quantités  de  bétail  par  les  surfaces 
ealtivées,  puisque  ce  sont  celles-là  seules  dont  les  animaux  entre- 
tiennent la  fertilité. 

(2)  D'après  la  sUtistique  de  la  France,  publiée  par  le  ministre  du  com- 
merce, Âgrieuliurei  tome  I*'. 
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qui  doive  en  entretenir  le  plus  activement  la  fertilité.  Assuré- 
ment,  il  n^est  pas  donné  aux  petites  fermes  de  po;sséder 
de  nombreux  troupeaux  de  moutons,  et  c'est  un  inconvé- 
nient; mais,  en  revanche,  elles  ont  plus  de  gros  bétail  que  les 
grandes.  C'est  là  une  nécessité  à  laquelle  elles  ne  sauraient  se 
soustraire  dans  aucun  des  pays  où  les  besoins  de  la  consom- 
mation les  ont  appelées  à  fleurir  ;  elles  périraient  si  elles  ne 
réussissaient  pas  à  s'y  soumettre. 

Voici,  au  surplus,  sur  ce  points  des  détails  dont  Texactitude 
nous  parait  pleinement  attestée  par  Texcellenee  du  travail  où 
nous  les  avons  puisés.  Ces  détails,  contenus  dans  la  statis- 
tique de  la  commune  de  Vensat  (Puy-de-Dôme),  publiée  ré- 
cemment par  M.  le  docteur  Jusseraud,  maire  de  la  comqittne» 
sont  d'autant  plus  précieux,  qu'ils  mettent  dans  tout  leur  jour 
la  nature  des  changements  que  le  développement  de  la  petite 
culture  apporte  au  nombre  et  à  l'espèce  des  animaux  dont  le 
produit  en  engrais  entretient  et  accroît  la  fertilité  des  terres. 

Dans  la  commune  de  Vensat,  qui  comprend  1,612  hectares 
divisés  en  4,600  parcelles  appartenant  à  ô91  propriétaires,  le 
territoire  exploité  se  compose  de  1,466  hectares.  Or,  en  1790, 
17  fermes  en  occupaient  les  deux  tiers,  et  20  autres  Xoui  le 
reste.  Depuis  lors,  les  cultures  se  sont  morcelées,. et  mainte- 
nant leur  petitesse  est  extrême.  Quelle  a  été  l'influence  du 
changement  sur  la  quantité  des  animaux?  Une  augmentatian 
considérable.  En  1790,  la  commune  ne  possédait  qu'enviroQ 
300  bêtes  à  cornes,  et  de  1,800  à  2,000  bétes  à  laine;  au- 
jourd'hui, elle  compte  676  des  premiers,  et  533  seulement 
des  secondes.  Ainsi,  pour  remplacer  1,300  moutons,  elle  a 
acquis  376  boeufs  et  vaches,  et,  tout  compensé,  la  somme  des 
engrais  s'est  accrue  dans  la  proportion  de  490  à  729,  ou  de 
plus  de  48  p.  0/0..  Et  encore  est-il  à  remarquer  que,  plus  forts 
et  mieux  nourris  à  présent,  les  animaux  contribuent  bien 
davantage  à  entretenir  la  fertilité  des  terres. 

Voilà  ce  que  les  faits  nous  apprennent  sur  ce  point  :  il 
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n'est  pas  vrai  que  lai  petite  culture  ne  nourrisse  pas  autant 
d'animaux  que  les  autres  ;  loin  de  là,  à  conditions  locales  pa* 
relllesy  c'est  elle  qui  en  possède  le  plus,  et  il  ne  devait  pas  être 
difficile  de  le  présumer  ;  car,  du  moment  où  c'est  elle  qui  de- 
mande le  plus  aux  terres,  il  iaut  bien  qu'elle  leur  donne 
aussi  plus  de  soins  que  les  autres.  Que  l'on  prenne  un  à  un 
les  autres  reproches  ;  qu'on  les  examine  à  la  clarté  de  ùits 
bien  appréciés,  on  s'apercevra  bientôt  qu'ils  ne  sauraient  èlre 
mieux  fondés,  et  qu'ils  n'ont  été  formulés  que  parce  qu'on  a 
comparé  l'état  des  cultures  dans  des  contrées  où  les  causes  de 
la  prospérité  agricole  n'agissaient  pas  avec  la  même  énergie. 
Ce  n'^st  pas  cependant  que  nous  tenions  la  petite  culture 
pour  exempte  de  tout  inconvénient.  Gomme  tous  les  autres 
modes  d'organisation  rurale,  elle  a  les  siens,  au  contraire  ; 
mais,  en  pareille  matière,  pas  d'autre  règle  que  les  résultats 
définitifs,  et  il  suffît  qu'une  forme  de  travail  ne  donne  pas 
moins  de  produit  net  que  les  autres,  pour  qu'on  doive  admet- 
tre qu'elle  ne  leur  cède  en  rien,  et  qu'à  titre  de  compensation 
des  défauts  qu'on  lui  reconnaît,  elle  possède  des  avantages  qui 
lui  sont  propre.  Bien  des  causes  diverses  concourent  à  déter- 
miner les  systèmes  de  production  industrielle.  L'état  des  arts, 
de  la  richesse  et  des  consommations  a  sa  part  d'influence,  et, 
à  chaque  époque  sociale ,  s'opèrent  des  transformations  com- 
mandées par  les  changements  survenus  dans  les  goûts,  les 
besoins,  les  demandes  des  populations.  Dans  l'ordre  agricole, 
ces  transformations  ont  été  fréquentes;  et  ce  qui  les  a  déter* 
minées,  c'est  l'augmentation  que  leur  accomplissement  ame- 
nait dans  le  taux  des  fermages.  Là  étaient  le  signe  de  leur 
utilité^  le  gage  de  leur  opportunité,  le  principe  et  la  cause  de 
kur  réalisation.  Il  n'en  sera  pas  différemment  à  l'avenir;  et 
jamais,  dans  l'intérêt  de  tous,  comme  dans  leur  intérêt  pro- 
pre, les  propriétaires  n'auront  rien  de  mieux  à  faire  que 
de  laisser  leurs  terres  passer  aux  nuins  d'hommes  qui  ne  leur 
en  offrent  le  plus  haut  prix  de  location,  que  parce  que  leur 
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iQode  de  cuUare  est  devenu  le  phis  apte  à  eu  tirer  tout  ce  qui, 
dans  la  situation  du  moment,  doit  et  peut  en  être  obtenu. 

De  Vinfluenee  des  modes  de  culture  sur  V économie  sociale. 

Nous  voici  maintenant  sur  un  nouveau  terrain.  Jusqu'ici, 
nos  recherches  ont  porté  sur  les  causes  de  la  diversité  des 
systèmes  agricoles  et  sur  leur  degré  relatif  de  puissance  et 
d'énergie  productive.  Il  nous  fout  maintenant  examiner  quelle 
est  leur  influence  sur  Tétat  social.  Tous,  pour  réaliser  un 
produit  net  égal,  n'exigent  pas  les  mêmes  quantités  de  main- 
d'œuvre  ;  tous  n'attachent  pas  à  la  terre  pareil  nombre  de  fa- 
milles. Ox,  de  telles  différences  réagissent  nécessairement  sur 
la  densité  et  la  composition  des  populations,  et  ce  sont  là  des 
faits  trop  considérables  pour  ne  pas  devoir  être  appréciés 
4ans  leurs  pjrincipales  conséquences. 

Dès  l'origine  du  débat  sur  les  grandes  et  les  petites 
fermes,  ce  fut  là  d'ailleurs  le  côté  de  la  question  qui  souleva 
les  controverses  les  plus  épineuses.  ^  Plus  la  culture  épargne 
d'hommes,  plus  elle  fournit  à  d'autres  hommes  de  moyens 
de  subsistance»,  disait  Arthur  Young;  puis,  érigeant  cette 
assertion  en  axiome  incontestable,  il  en  partait  pour  affirmer 
que  la  grande  culture,  étant  celle  qui  emploie  le  moins  de 
bras,  avait,  à  plus  haut  degré  que  les  autres,  le  don  de  susci- 
ter les  progrès  du  commerce,  des  arts  et  de  la  richesse.  De 
nos  jours,  cette  opinion  garde  encore  son  empire,  et  il  est 
rare  que  l'on  ne  donne  les  rapports  de  nombre  établis  entre 
les  cultivateurs  et  le  reste  de  la  population  comme  la  vérita- 
ble mesure  de  la  prospérité  rurale  et  de  la  puissance  indus- 
trielle des  nations.  Examinons  donc  ce  qu'il  y  a  d'admissible 
dans  cette  opinion.  Nous  commencerons  par  constater  les^ 
faits,  puis  nous  en  pèserons  les  conséquences. 

Sous  quelque  régime  qu'il  soit  obtenu,  le  produit  de  la 
terre  se  divise  en  deux  portions,  Tune  qui  rembourse  les  frais 


—  Ï3  — 

et  rémunère  les  efforts  du  travail ,  Tautre  qui,  subvenant  ao 
fNiyement  des  fermages,  des  impôts,  et  des  intérêts  des  capi- 
taux empruntés,  devient  immédiatement  le  partage  des  classes 
étrangères  aux  occupations  rurales.  Cette  portion  n'est  pas  toute- 
fois la  seule  dont  ces  classes  tirent  leurs  moyens  de  nutrition. 
Les  laboureurs  eux-mêmes  ont  besoin  d'objets  manufacturés; 
riches  qu  pauvres,  fermiers  ou  journaliers,  tous  ont  à  payer 
des  dépenses  de  mobilier,  de  logement,  de  vêtements,  et  tous 
en  prélèvent  le  montant  sur  la  part  qui  leur  restent  à  titre 
de  profits  et  de  salaires. 

Maintenant,  tous  les  modes  de  culture  n'emploient  pas 
le  même  nombre  de  bras  pour  réaliser,  en  quantité  égale,  la 
portion  du  produit  total  que  les  cultivateurs  ne  se  réservent 
pas,  et  de  là  des  différences  dans  le  chiffre  et  la  proportion 
des  diverses  parties  de  la  population. 

Supposez,  par  exemple,  deux  contrées  où  la  partie  des  ré- 
coltes qui  se  convertit  en  produit  net  suffise  également  pour 
alimenter  soixante  habitants  par  kilomètre  carré ,  mais  où  il 
faille  dans  Tune  soixante  cultivateurs  pour  la  réaliser,  et  dans 
Pautre  trente  seulement,  il  s'ensuivra  déjà  des  disparates  con- 
sidérables, et  dans  le  chiffre  de  la  population  générale,  et 
dans  la  force  respective  des  classes  rurales  et  des  classes  mer- 
cantiles et  manufacturières.  Ce  ne  seront  pas  les  seules.  Les 
cultivateurs  consomment  et  achètent  des  articles  fabriqués  ;  en 
échange,  ils  donnent  une  portion  des  fruits  de  leur  propre 
travail,  et  en  admettant  que  cette  portion  forme  le  tiers  de  ce 
qu'il  faut  à  un  homme  pour  subsister  (1),  il  y  aura,  d'un 
côté,  vingt  personnes,  et,  de  Tautre,  dix  en  sus  de  celles 

(1)  11  est  inatile,  j«  pense,  de  rappeler  que  les  salaires,  sous  quelque 
forme  quMIs  soient  alloués ,  se  composent  en  réaliié  d^une  portion  des 
produits  que  ceux  qui  les  reçoiyent  concourent  à  créer.  Le  fermier  ne 
solde  en  argent  les  ooTriera  qa'en  Tendant  les  grains  qu'il  récolte ,  et 
ces  grains  arriTent  au  reste  de  la  population  tout  aussi  bien  que  si 
PouTrierf  les  ayant  reçus  en  nature,  les  a  y  ait  échangés  lui-môme  contre 
du  numéraire  dont  il  use  pour  acheter  tout  les  objets  dont  il  a  besoî». 
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que  nourrit  la  somme  des  prodhiUa  qui  ne  pay^t  pas  la 
travail  agricole.  Voici»  dès  lors,  quels  seraieiàt  tes  résiiltats 
définitifs  : 

PropôrtioB 

rnM».i«HNi         Autres      Population    des     cultiraleurs 
LOKiTaiwrs.     individus.       totale.  la  popalation 

totale, 

!'•  contrée..       60  80  140  48  p.  0/0 

2- contrée..       30  70  100  30  p.  0/0 

Ces  chiffres  montrent  quelles  modificatiotts  peuvent  appor- 
ter à  Vétat  social  des  systèmes  d^explottation  qui  n^obtienaent 
le  même  produit  net  qu^avec  Tassistance  d'inégales  quantités 
de  bras.  Ici,  et  les  chiffres  que  nous  avons  présentés  répon- 
dent à  des  faits  réels,  nous  trouvons,  sous  les  systèmes  mis 
en  regard,  des  populations  qui  diffèrent  à  la  fois  et  par  leur 
ensemble  total,  et  par  les  occupations  entre  lesquelles  elles  se 
partagent;  mais,  il  est  essentiel  de  le  remarquer,  si  le  mode 
de  culture  qui  retient  le  plus  de  familles  dans  les  campagnes 
entrelient,  proportionnellement  à  ce  nombre,  te  moins  d'ia* 
dustriels,  c'est  cependant  celui  qui ,  à  rûson  defr  saperfioies 
données,  en  alimente  le  plus  ;  car  il  en  fait  subsister  quatre- 
vingts  par  kilomètre  carré  ;  l'autre,  au  contraire,  n'en  peut 
nourrir  que  soixante-dix. 

C'est  la  petite  culture,  qui,  à  cause  de  l'espèce  de  produc- 
tions qu'elle  s'attache  à  recoellir,  requiert  toujours  le  plus  de 
main-d'œuvre.  Aussi ,  toutes  les  fois  qu'elle  obtient  autant 
d'excédant  que  les.  autres,  lui  ùtut-il  un  surcroît  de  produit 
brut  qui,  tout  en  rétribuant  un  nombre  addi^nnel  d«  culti* 
valeurs,  finit  par  passer  en  partie  aux  mains  des  artisans  et  en 
accroît  la  quantité.  Ainsi,  tout  en  créant  de  tout  autres  pro- 
portions que  la  grande  entre  les  diverses  fractions  de  la  popu- 
lation, n'en  est-elle  pas  moins  celte  qui,  à  superficie  pa- 
reille, offre  le  plus  de  moyens  de  subsistance  aux  unes  et  aux 
autres. 
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C'est  là  ce  dont  les  faits  ^  partout  où  il  est  possible  de  les 
constater  avec  quelque  précision ,  rendent  pleinemeat  témoi- 
gnage (1). 

Nulle  part  la  grande  culture  ne  tient  autant  de  place  qu'en 
Angleterre^  et  nulle  part*  n'existe  tant  de  disproportion  enfre 
les  diverses  classes  de  la  population.  On  n'y  coo^pte  pas  vingt- 
neuf  cultivateurs  sur  cent  personnes  de  toute  profession ,  et 
eu  admettant  qu'un  quinzième  des  moyens  de  subsistance 
soit  importé  chaque  année,  on  ne  trouverait  encore  que 
moins  de  vingt-neuf  cultivateurs  sur  quatre-vingt-treize  per- 
sonnes vivant  des  produits  mêmes  du  sol  (2)|  ce  qui  donnerait 
31  sur  100. 

(1)  Il  est  ici  très-difficile  d^obteoir  det  infomiftlions  biea  eiaeies. 
D^abord,  il  est  des  points  où  les-  exportations  et  les  importatioDft 
de  subsistances  sont  asses  considéraMeft'pour  ioflaer  sar  les  quantités 
de  population  industrieUa.  Eo  second  lieuy  il  en-  est  où  bon  nombre  de 
cultivateurs  s^appliquent  à  des  traTaux  manufacturiers,  et  où  par  con- 
séquent les  classifications  sont  aasec  incertaines.  U  fant  donc  se  con- 
tenter de  données  approximatives  ;  nous  pensons  toutefois  que  cellet 
dont  nous  ferons  usage  offriront  des  contrastes  asses  marqués  pour  qu'ail 
en  sorte  une  juste  appréciation  de  la  généralité  des  faits. 

(2)  Les  importations  en  grains  de  TAiiglelerre  consistent,  en  mo^nne 
annuelle ,  en  5  millions  d^hectolitrei  fourras  pariv  l'Irlande  et  plus  d« 
1,100,000  beclolitres  de  blé  d^autres  proTenances.  D^e  plus,  TÉcosse  et 
rirlande  loi  envoient  beaucoup  d -animaux  de  boucherie,  et  elle  tire  du 
continent  de  notables  quantités  de  légumes,  de  produits  d*étable  et  de 
basse  cour.  Aussi  est-oe  évaluer  très-bas  que  de  ne  porter  qu^au  quln- 
lième  des  consommations  alimentaires  la  masse  de  celles  auxquels  sa- 
tisfont des  denrées  venues  du  dehors. 

Commet  déduction  faite  des  semences,  il  reste  h  TAngleterre  un  pro- 
duit brut  disponible  d'environ  3  milliards  de  francs,  et  que  le  montant  des 
fermages  y  excède  à  peine  700  millioiis,  peut-être  ne  sera-t-il  pas  sans 
intérêt  d'indiquer  par  quelles  voies  les  moyens  de  subsistances  arrivent 
à  tant  de  personnes  étrangères  à  la  culture.  Nos  chiffres  ne  doivent  être 
considérés  que  comme  de  simples  approximations. 

Produit  brut  à  réparUr,  déduction  faite  des  semences.  3,000,000,000 
Portion  qui  échoU  aux  cla$$e$  non  a^eolei. 

Montant  des  fermages 700,000,000 

Dtaies  et  impôts  payés  directement 

À  reporter 700,000,000 
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En  Belgique,  en  Italie,  en  France,  sur  tous  les  points  où 
la  terre  rend  un  produit  net  égal  ou  supérieur  à  celui  de 
TAngleterre,  le  nombre  des  cultivateurs,  comparé  à  Tensemble 
de  la  population,  s'élève  en  raison  inverse  de  l'étendue  des 
obtures.  Il  est  de  plus  de  40  p.  0/0  dans  celles  des  provinces 
belges  dont  Anvers  et  Gand  sont  les  chefs-lieux ,  de  44  en 
Toscane  et  en  Lombardie,  de  40  en  moyenne  dans  les  deux 
départements  de  TAlsace ,  et  de  43  dans  le  département  du 
Nord  (1). 


Report 700,000,000 

par  les  fermiers 210,000,000 

Dépentes  des  classes  agricoles. 

Contingent  dans  le  payement  des  im- 
pôts de  consommation  et  indirects. . . .      300,000,000 

Charges  d^entretien  et  réparation  du 
mobilier  d'exploitation 150,000,000 

Dépenses  des  fermiers  dans  lears  mé- 
nages, l^sdites  dépenses  acquittées  sar  le 
montant  des  intérêts  et  profits  qu^ils  ti- 
rent, à  raison  de  10  p.  0/0  au  moins,  d'un 
capital  d'enTiron  6  milliards  et  demi. .      340,000,000 

Dépenses  des  OQyriers  et  domesti- 
qoes,  autres  que  dépenses  de  nourHtorc, 
un  peu  plus  du  tiers  de  leurs  gages. . .      320,000,000 

Valeur  totale  des  moyens  de  subsis- 
tance qui  reviennent  aux  classes  mer-         '   ' 
cantiies  et  manufacturières 2,020,000,000 

(1)  Il  serait  impossible  de  garantir  la  parfaite  exactitude  de  ces  divcr* 
chiffres.  Ceux  qui  se  rapportent  à  lltalie  nous  semblent  d'autant  plus 
vrais  qu'ils  sont  conformes  aux  proportions  dans  lesquelles  les  récoltes 
se  partagent  entre  les  propriétaires  et  les  métayers.  Pour  la  Belgique  ^ 
des  recherches  faites  assez  récemment  ont  porté  la  population  agricole 
des  deux  Flandres  à  60  p.  0/0  du  chiffre  total.  Mais  il  est  essentiel  da 
remarquer  que  nulle  part  ne  se  troutent  tant  de  cultivateurs  exerçant 
une  industrie  manufacturière.  Les  petites  fermes  du  pays  de  Waes,  entre 
antres,  sont  aussi  de  petites  manufactures.  En  France,  ce  senties  conseils 
do  révision  qui  fournissent  les  données  sur  le  classement  des  popula- 
tions et  là  où  se  mêlent  dans  les  villages  des  industries  diTerses,  les  ré- 
ponses des  jeunes  gens  interrogés  sur  leurs  professions  peuTont  ant^c- 
ner  quelques  incertitudes.  Mais  une  cause  d'incertitude  plus  grande  sur 
\i  véritable  répartition  naît  du  moayement  des  importations  et  des. 
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Voici  des  diiffres  qui  marquent  le  monlant  des  différences 

à  cet  égard. 

Par  kilomètre  carré. 

Population  Nombre  dei       Aatr* 
totale,      laboureuri.  popuUlioe. 

Angleterre 93  27  66 

Partie  de  la  France  située  entre 
la  frontière  de  la  Belgique,  TOise, 
la  mer  et  les  limites  du  Maine  et 
de  la  Bretagne.  Cette  région,  qui 
comprend,  outre  la  section  du 
nord  que  nous  avons  comparée 
au  nord  de  l'Angleterre,  toute  la 
Normandie ,  a  en  étendue  plus 
du  tiers  de  TAngleterre  et 
obtient  en  moyenne  à  peu  près 
le  même  produit  net  (1) 97  34  63 

Alsace.  —  Départements  du 

Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin...  H  7  47  70 

Département  du  Nord 191  82  109 

Belgique.  —  Flandre  orientale 
et  province  d'Anvers 188  80  108 

Italie.  —  Lombardie 121  53 

Ces  chiffres  montrent  combien ,  à  raison  des  quantités  de 

exportations  de  subsistance.  L'Angleterre  importe  le  treizième  environ 
de  ses  consommations  allmentairei,  et  il  est  en  France  des  départe- 
ments ,  comme  celui  de  la  Seine-Inférieare ,  dont  une  très-forte  partie 
des  subsistances  vient  des  départements  voisins.  En  pareille  matière ,  il 
faut  se  contenter  d'approximations* 

(1}  La  moyenne  générale  da  revenu  net  de  l'Angleterre  est  d'un  peu 
moins  de  62  fr.  par  hectare  :  or,  en  supposant  que,  pour  compenser 
toutes  les  différences  de  prix  entre  les  diverses  denrées,  il  faille  n'éva- 
luer rhectolitre  de  blé  qu'à  22  fr.,  la  part  des  rentes  ou  fermages  serait 
de  282  litres.  Dans  la  région  de  la  France  que  nous  mentionnons,  le 
prix  mofen  des  baux  monte  à  plos  de  55  fr.,  ce  qui,  en  comptant  le 
blé  à  i8  fr.  l'heetoUtie ,  fait  au  delà  de  300  litres. 
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main  d^œurre  dont  ils  ont  besoin ,  les  divers  modes  d'exploi- 
tation influent  sur  la  composition  et  la  densité  des  populations. 
Les  différences  qu'ils  expriment  sont  néanmoins  atténuées 
par  le  manque  d'uniformité  complète  des  cultures.  Partout 
il  existe  un  certain  mélange  ;  et  en  France,  entre  autres,  la  ré- 
gion qui  nous  a  fournis  nos  termes  de  comparaison  non-seu- 
lement contient  autant  de  fermes  moyennes  que  de  petites,  mais 
en  compte  aussi  bon  nombre  de  grandes.  S^il  nous  feUait  ré- 
duire les  faits  en  chiffres  définitifs,  nous  dirions  qu'en 
moyenne,  tandis  que  la  petite  culture  emploie  quarante  cul- 
tivateurs pour  réaliser  un  excédant  qui  puisse  nourrir  soixante 
autres  personnes ,  la  grande  n'en  nécessite  pas  plus  de 
trente. 

Dans  tous  les  cas,  ce  qu'il  importe  et  ce  qu'il  suffit  de  con- 
stater, c'est  qu'à  superficie  semblable  ht  petite  culture,  tout 
en  peuplant  davantage  les  campagnes,  est,  de  tontes,  celle  ifiii 
entretient  le  plus  de  familles  exemptes  de  soins  agricoles. 
Son  produit  net,  du  moment  où  il  n'est  pas  moindre  que  ce- 
lui des  autres,  commence  par  en  faire  subsister  autant  ;  puis 
la  portion  de  produit  brut  à  l'aide  de  laquelle  le  surcroît  de 
laboureurs  qu'elle  occupe  pourvoit  i  ses  besoins  en  produits 
ouvrés,  en  alimente  une  quantité  additionnelle.  C'est  ce  qui 
ressort  de  tous  les  chiffres,  un  seul  exciepté.  Or  celui-là 
même  devient  confirmatif  quand  nous  tenons  compte  des  im- 
portations qui  nourrissent  un  quinzième  au  moins  de  la  po- 
pulation de  l'Angleterre,  et  qui  réduisent  à  moins  de  soixante 
par  kilomètre  carré  le  nombre  des  individus  auxquels  vingt- 
sept  cultivateurs  fournissent  la  subsistance. 

Quelles  sont  les  conséquences  des  proportions  si  difiërentes 
que  les  divers  modes  d'organisation  agricole  établissent  entre 
toutes  les  fractions  des  populations? Est- il  bon  que  la  culture 
n'occupe  que  très-peu  de  familles,  et  que  les  autres  industries 
en  occupent  proportionnellement  davantage?  Ceci  n'a  jamais 
fait  doute  dans  l'esprit  des  partisans  des  grandes  fermes,  et  le 
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miomâre  nombre  de  brts  qat  ces  fermes  emj^oient  leor  a 
para  Ton  de  leurs  principaux  titres  à  la  supériorité. 

Eh  bien^  tout  dans  cette  opinion  ne  repose  que  sur  une 
fiiusse  appréciation  -des  fiiits.  Si  les  contrées  les  moins  avan- 
cées n'ont  que  peu  de  vie  et  d'activité  industrielle ,  ce  n*est 
pas,  comme  on  Ta  supposé,  parce  que  Tagriculture  y  occupe 
trop  de  bras;  c'est  uniquement  parce  que  les  connaissances  et 
les  ressources  applicables  à  d'autres  soins  y  manquent.  Ce 
qui  partout  détermine  la  quantité  des  familles  vouées  à  Texer- 
dce  des  arts  et  du  commerce,  c'est  la  quantité  même  de  capi- 
tal qui  rétribue  leurs  labeurs.  Jamais  un  genre  de  production 
n'amasse  les  moyens  d'offrir  un  nouveau  salaire  sans  qu'il 
survienne  un  homme  pour  en  subsister  :  c'est  un  point  au* 
quel  pourvoit  suffisamment  le  développement  naturel  des  po- 
pulations toutes  les  fois  qu'elles  croissent  en  richesse  et  en  lu- 
mières. 

Aussi,  pour  que  certaines  formes  de  culture  pussent  arrêter 
ou  limiter  l'essor  de  l'industrie,  faudrait-il  qu'elles  eussent 
pour  effet  de  réduire  les  épargnes  dont  l'accumulation  étend 
et  diversifie  les  applications  du  travail  :  or,  cela  est  de  toute 
ûnpossibilité.  Nul  cultivateur  n'obtient  ou  ne  garde  la  terre 
qu'à  la  condition  d'en  payer  la  plus  haute  rente  qu'elle  peut  don- 
ner ;  et,  d'un  autre  c6té,  nul  journalier  n'est  admis  à  prendre 
part  au  travail  qu'autant  c[u'il  ajoute  au  produit,  outre  l'équi- 
valent de  ses  gages,  un  surplus  à  titre  d'intérêts  et  profits  du 
montant  des  sommes  qu'il  reçoit.  Aussi,  quelques  dépenses 
que  coûte  la  main-d'œuvre,  ces  dépenses  n'en  rentrent  pas 
0U)ins  grossies  d'un  excédant  égal  à  celui  que  donne  tout 
autre  emploi  de  capital,  et  il  s'ensuit  qu'elles  contribuent 
dans  la  mesure  habituelle  à  la  formation  des  épargnes 
dont  la  société  a  besoin  pour  s'ouvrir  de  nouvelles  voies  de 
production. 

Il  n'y  a  donc,  comme  on  le  voit,  dans  la  force  des  classes 
rurales  rien  qui  puisse  faire  obstacle  au  développement  des 
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autres  classes.  Quelque  noml>re  de  bras  qu'il  lui  faille,  Tagri- 
culture  n*en  ôte  pas  à  Tindustrie  manufacturière  :  celle-ci  en 
a  toujours  autant  qu'il  lui  est  possible  d'en  payer,  et  cela  est 
si  vrai,  qu'il  est  des  pays,  comme  l'Angleterre  et  la  Hollande, 
où,  grâce  à  l'abondance  des  capitaux  amassés ,  il  existe 
plus  de  population  que  n'en  saurait  nourrir  la  portion 
des  récoltes  dont  ceux  qui  les  obtiennent  peuvent  se  pas- 
ser. 

Qu'y  a-t-il  donc  à  examiner  ici  ?  Une  seule  question,  et,  an 
fond,  une  question  fort  simple  :  celle  de  savoir  ce  que  les  so- 
ciétés gagnent  ou  perdent  à  ce  qu'à  côté  de  classes  dont  le 
chiffre  est  donné  par  la  quantité  de  capital  afTecté  aux  entre- 
prises conmierciales  et  manufiicturières,  subsiste  plus  ou  moins 
de  population  rurale.  Ainsi,  réduite  à  ses  véritables  termes,  la 
question  devient  facile  à  résoudre. 

En  effet,  tout  consiste  à  reconnaître^  d'une  part,  s'il  est 
avantageux  aux  États  dé  renfermer  dans  leur  sein  des  popula- 
tions plus  ou  moins  nombreuses,  et,  de  l'autre,  quelle  in- 
fluence produit  sur  le  sort  des  classes  industrielles  la  présence 
de  quantités  différentes  de  familles  occupées  de  soins  agricoles. 
Attachons-nous  d'abord  au  premier  point. 

Jusqu'ici  la  prospérité  des  États  s'est  rattachée  par  des 
liens  étroits  au  degré  de  densité  des  populations  qu'ils  con- 
tiennent. Ce  n'est  pas  seulement  la  force  et  la  puissance  publi- 
que qui  croissent  en  raison  de  la  quantité  des  familles  réunies 
sur  le  territoire,  c'est  aussi  l'activité  et  la  richesse  sociales.  A 
moins  qu'un  concours  extraordinaire  de  circonstances  ne  dé- 
joue leurs  efforts,  les  hommes,  considérés  en  masse,  n'arri- 
vent ici-bas  que  pour  y  créer  plus  d'éléments  de  production 
qu'ils  n'en  épuisent,  et  plus  ils  se  serrent  sur  le  sol  qui  les 
porte,  plus  leurs  travaux  ajoutent  à  sa  fécondité.  C'est  là  ce 
dont  rend  témoignage  le  mouvement  tout  entier  de  la  civili- 
sation. A  mesure  que  les  différentes  contrées  se  sont  peuplées 
davantage,  de  nouvelles  ressources  y  ont  facilité  les  œuvres 
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ks  plus  nécessaires  *u  bien-être  ommun  ;  les  capiuut  et  les 
occupations  s^y  sont  multipliés,  et  avec  le  nombre  de  leurs  ha*  ' 
bitants.  ont  crû  plus  rapidanent  encore  la  richesse  et  Taisanoe. 
De  quelque  part  que  soit  venu  Taccroissement»  quUi  se  soi! 
accompli  dans  les  campagnes  ou  dans  les  villes,  dans  les  fer- 
mes ou  dans  les  manufactures,  Teffet,  toutes  les  fois  qa*il  est 
sorti  de  causes  naturelles,  en  a  toujours  été  la  même,  tovgours 
bon  et  profitable  à  tous. 

Il  n'y  aurait  qu'un  cas  où  l'existence  d'un  surplus  de  popu- 
lation dû  aux  formes  de  la  culture  pourrait  devenir  regrettable  : 
ce  serait  si,  comme  Ta  supposé  Arthur  Young,  ce  surplus  se 
composait  nécessairement  de  familles  condamnées  à  végéter 
dans  rignOrance  et  la  misère.  Mais  sur  quels  faits  s'appuie 
cette  assertion  que  contrediraient  au  besoin  toutes  les  obser- 
vations recueillies  par  la  science?  Nulle  part  la  situation  des 
laboureurs  ne  dépend  de  leur  nombre  absolu  ou  relatif;  nulle 
part  ils  n'ont  un  sort  moins  heureux  que  ceux  des  industriels 
qui,  comme  eux,  subsistent  de  salaires  et  de  profits  de 
capitaux.  Entre  les  ressources  dont  ils  jouissent  et  celles  qui 
appartiennent  aux  classes  manufacturières  se  rencontrent  des 
proportions  dont  le  maintien  est  assuré  par  l'afiluence  des  in- 
dividus vers  les  occupations  qui  deviennent  les  plus  lucratives 
En  agriculture  comme  dans  les  autres  professions,  maîtres 
et  journaliers  obtiennent  tout  ce  qui,  dans  la  mesure  du 
moment,  revient  à  toutes  les  sortes  de  productions  et  de  main- 
d'œuvre,  et  s!il  arrive  que  d'ordinaire  l'ouvrier  des  campa- 
gnes soit  un  peu  moins  chèrement  payé  que  celui  des  villes, 
c^est  qu'il  préfère  un  genre  de  labeurs  dont  la  régularité  con- 
tinue le  préserve  de  chômages  féconds  en  souffrances. 

Quant  à  Tidée  tant  de  fois  reproduite  que  les  grandes  fer- 
mes contribuent  plus  que  les  petites  au  bien-être  des  popula- 
tions qu'elles  font  travailler,  à  peine  mérite-t-elle  quelque 
mention.  Toute  la  différence  qui  se  rencontre  entre  les  deux 
systèmes,  c'est  qu'il  y  a,  dans  l'un,  peu  de  maîtres  et  beau' 
•vu.  6 
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coup  de  jouraaliers;  dans  l'aatre,  plus  de  mattres  et  moins 
de  Joiumaliers.  Or,  ne  serait-ce  pas  là  plutôt  une  raison  à  fiiire 
valoir  en  Êiveur  du  dernier?  En  effet,  d'une  part,  il  ûiit  des 
avantages  bien  réels  de  l'indépendance,  le  partage  d'un  plus 
grand  nombre  d'individus  ;  de  l'autre,  en  étendant  pour  les 
simples  ouvriers  la  faculté  de  choisir  leurs  chefs,  relève 
leur  condition,  leur  assure  plus  d'égards?  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que,  dans  les  petites  fermes,  la  distance  est  peu  marquée 
entre  les  deux  classes;  les  serviteurs  font  en  quelque  sorte 
partie  de  la  famille  ;  ce  sont  des  compagnons  de  travail  et  non 
de  simples  salariés  ;  et  de  là,  dans  les  relations,  plus  de  don- 
eeur  et  de  sûreté. 

L'effet  des  cultures  qui  réclament  le  plus  de  main-d'œuvre 
se  borne  donc  à  ajouter  à  la  population,  qui  subsisterait 
égf^çment  dans  tout  autre  régime  rural ,  un  surplus  dont 
l'existence  ne  présente  aucun  inconvénient  particulier.  Dès 
lors,  il  n'y  a  à  juger  les  conséquences  de  la  présence  de  ce 
surplus  qi^e  par  les  règles  applicables  au  degré  de  densité  des 
populations,  et  à  ne  le  considérer  que  comme  une  addition 
ulUe,  comme  une  de  ces  additions  qui,  en  multipliant  le  nom- 
bre des  habitants  d'un  pays,  en  augmentent  la  force  et  l'ac^ 
tivité. 

Maintenant,  quelle  influence  particulière  exerce  sur  le  sort 
dn  reste  de  la  population  le  surcroit  d'habitants  que  les  pe- 
tites cultures  donnent  aux  contrées  où  elles  prévalent?  Peu 
de  mots  suffiront  pour  le  dire. 

De  tous  les  mobiles  de  l'activité  industrielle,  le  plus  effi- 
cace, c'est  l'étendue  et  la  sûreté  du  marché.  Plus  elle  a  de 
consommateurs  à  pourvoir,  plus  la  subdivision  du  travail 
permet  d'en  perfectionner  les  procédés,  plus  les  entreprises  se 
multiplient,  plus  s'élargissent  les  sourcesoù  les  classes  étrangères 
à  la  culture  puisent  les  bénéfices  qui  les  font  avancer.  Or,  c'est 
précisément  une  extension  du  marché  que  leur  assurent  les  sys- 
tèmes d'exploitation  qui,  pour  réaliser  autant  de  produit  net  que 
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les  autres,  exigent  davantage  de  main-d'œuvre.  Le  surcrottdt 
population  qn^ils  font  subsister  ne  vit  pas  seulement  des  fruits 
de  la  terre  :  il  lui  faut  des  demeures,  des  meubles,  des  vête- 
ments, des  outils,  des  articles  manufacturés  ;  à  ces  sortes  de 
consommations  est  aflectéeune  partie  du  revenu  qu'il  se  fait,  et 
forte  ou  faible,  cette  portion,  en  arrivant  aux  classes  indus- 
trfelles,  ajoute  aux  moyens  de  vie  et  de  bien-être  dont  la  pos- 
session leur  permet  de  déployer  leurs  forces  et  de  croître  en 
nombre  et  en  prospérité. 

C'est  quelque  chose  aussi  que  la  sûreté  conférée  aux  dé- 
bouchés par  Tespèce  des  demandes  que  forment  les  familles  , 
rurales.  Bien  que  les  capitaux  qu'elles  attirent  rendent  à  peu 
près  les  mêmes  bénéfices,  toutes  les  industries  n'assurent  pas 
également  l'aisance  de  ceux  dont  elles  payent  les  labeurs.  A 
cet  égard,  tout  dépend  de  la  régularité  des  salaires  qu'elles 
distribuent,  et,  dans  l'intérêt  des  travailleurs,  jamais  celles 
dont  les  créations  sont  destinées  à  des  exportations  lointaines 
ou  à  satisfaire  aux  goûts  élégants  et  variables  des  classes  opu- 
lentes ne  valent  les  industries  qui,  travaillant  pour  la  grosse 
consommation,  n'ont  à  redouter  ni  les  méventes,  ni  les  acci- 
dents dus  aux  caprices  de  la  mode  et  aux  hasards  de  la  spé- 
culation. Eh  bien  !  ce  sont  celles-ci  que  multiplient  principa- 
lement les  consommations  du  supplément  de  population  en- 
tretenu par  les  petites  cultures.  Les  familles  dont  ce  supplé- 
ment se  compose  ne  réclament  guère  que  des  produits  dont 
la  nécessité  garantit  constamment  le  placement,  et  plus  elles 
sont  nombreuses,  plus  leurs  demandes  concourent  à  ac- 
croître, au  profit  des  classes  manufacturières,  la  quantité 
des  occupations  dont  la  stabilité  répand  le  bien-être  le  plus 
eontinu.  Ainsi ,  extension  et  sûreté  du  marché,  voilà  ce  qui 
résulte  de  l'existence  de  fortes  populations  agricoles.  Assuré- 
ment, ce  sont  là  des  avantages  assez  considérables  pour  qu'il 
soit  impossible  d'en  méconnaître  l'importance  et  la  réalité. 

Voyez,  au  surplus,  avec  quelle  peine  l'Angleterre  lutte 
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contre  les  inconvénients  inhérents  à  la  piivation  de  ces  avan- 
tages.  Aucun  pays  n*a  des  capitaux  si  abondants,  et  n*à  i^- 
lisé  tant  de  prodiges  d'habileté  manufacturière  ;  aucun  pays 
ne  s'est  ouvert  au  dehors  des  débouchés  aussi  vastes,  et  pour- 
tant aucun  n'éprouve  aussi  fréquemment  de  douloureuses  crises 
commerciales.  C'est  que  des  marchés  trop  éloignés  pour  laisser 
prévoir  toutes  les  fluctuations  dont  ils  sont  le  théâtre  ne  sont 
qu'un  faible  dédommagement  de  la  faiblesse  relative  du  nombre 
des  consommateurs  répandus  dans  les  campagnes.  Vainement 
les  spéculateurs  et  les  fabricants  consultent-ils  toutes  les  don- 
nées de  l'expérience,  des  éventualités  imprévues  trompent 
leurs  combinaisons  ;  à  tout  moment,  des  débouchés  sur  les- 
quels ils  comptaient  ne  peuvent  accueillir  leurs  expéditions  ; 
l'encombrement  des  produits  commence,  et  des  populations 
devant  lesquelles  se  ferment  des  ateliers,  qui  attendent  que  la 
vente  reprenne,  subissent  des  misères  dont  leur  infatigable 
activité  devrait  les  affranchir. 

Il  en  serait  autrement  si  l'Angleterre  avait  obtenu  son  re- 
venu territorial  actuel  sous  un  système  agricole  qui  eût  laissé 
plus  d'habitants  aux  campagnes.  Supposez  qu'à  ta  place  de 
ses  grandes  fermes  où  ne  subsistent  que  les  29  centièmes  de 
sa  population,  elle  en  eût  gardé  de  plus  petites  qui,  comme 
celles  de  l'Alsace  et  de  la  Flandre,  en  auraient  occupé 
Il  centièmes  de  plus,  c'en  eût  été  assez  pour  la  mettre  à  l'abri 
des  secousses  dont  elle  a  tant  à  souffrir.  A  tout  ce  qu'elle 
compte  aujourd'hui  d'habitants  se  joindraient  près  de 
2,700,000  laboureurs  qu'elle  n'a  pas  (1),  c'est-à-dire  un 
nombre  additionnel  de  consommateurs,  dont  les  demandes 


(1)  n  existe  en  Angleterre  14,700,000  habitants  dont  4,263,000  seu- 
lement appartiennent  à  Tagriculture.  Pour  que  le  nombre  des  cultiva- 
teurs formât  les  40  centièmes  de  la  population  totale,  il  faudrait  qu^il 
ne  fût  pas  an-dessous  de  6,958,000  ;  et,  sMl  en  était  ainsi,  le  chiffre  des 
antre  classes  ne  changeant  pas,  la  population  totale  s^élèyerait  à 
17,895,000  ftmes. 
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ajoatées  à  celle  qui  soutiennent  son  activité  manufadnrièfo» 
retendraient,  et  régulariseraient  le  marché  de  manière  à  as- 
surer aux  masses  ouvrières  de  meilleurs  fruits  de  leurs  efforts. 
Comment  douter  qu'il  ne  se  trouvât,  dans  une  telle  situation, 
de  bien  autres  éléments  de  richesse  et  de  puissance,  que  ceux 
dont  ce  pays  est  maintenant  en  possession? 

A  répoque  où  la  grande  culture  commença  à  y  prévaloir, 
tout  s'unissait  pour  lui  concilier  la  faveur  publique.  A  ses  an- 
ciennes colonies,  TAngleterre  venait  d'en  ajouter  beaucoup 
d^autres  arrachées  aux  mains  de  leurs  fondateurs  ;  et  gràc« 
aux  nouveaux  marchés  dont  elle  avait  conquis  l'approvision- 
nement exclusif,  son  industrie  mercantile  et  manufaciurièrQ 
prenait  des  développements  d'une  rapidité  inouïe.  Aussi,  quand 
des  modifications  subites  dans  les  besoins  de  la  consomma- 
tion vinrent  changer  la  situation  des  fermiers,  et  permettra 
à  ceux  qu'elles  avaient  le  plus  favorisés  de  concentrer  à  leur 
profit  les  exploitations,  s'empressa- t-on  d'applaudir  à  des  in- 
novations qui,  en  réduisant  le  nombre  des  cultivateurs,  con- 
tribuaient à  peupler  plus  vite  des  ateliers  dont  l'activité  avait 
peine  à  atteindre  au  niveau  croissant  des  demandes.  Mais  à 
toutes  les  transformations,  à  toutes  les  fortunes  où  la  force 
des  armes  a  trop  de  part,  se  mêlent  toujours  quelques  occur- 
rences qui  tôt  ou  tard  en  vicient  le  cours  ;  et,  sous  des  avan- 
tages apparents,  le  nouveau  régime  rural  recelait  les  germes 
d'an  mal  dont  le  temps  devait  étendre  et  aggraver  la  portée. 
Aujourd'hui,  le  territoire  national  ne  renferme  pas  asseï  de  con- 
sommateurs agricoles  pour  préserver  le  travail  de  fréquentes 
et  funestes  irrégularités,  et  trop  souvent  les  classes  labo- 
rieuses ont  à  expier  l'abondance  de  la  journée  par  la  détresse 
du  lendemain.  Avec  un  mode  de  culture  qui  eût  nourri  plus 
de  laboureurs,  l'Angleterre  n'aurait  pas  recueilli  moins  de 
prospérités ,  mais  elle  les  eût  recueillies  dégagées  d^inconvé- 
nients  qui  en  ternissent  l'éclat,  et  laissent  les  masses  à  la  merci 
de  nombreuses  souffrances  sur  le  sol  même  où  sont  réunis  les 
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plus  immenses  capitaux  qui  jamais  aient  vivifié  et  rétribué  I« 
travail. 

Les  explications  dans  lesquelles  nous  venons  d'entrer  suffi- 
sent  pour  montrer,  sous  leur  véritable  jour,  les  effets  des 
divers  modes  d'organisation  rurale.  On  a  vu  en  quoi  consiste 
l'influence  qu'ils  exercent  et  sur  la  force  et  sur  la  composi- 
tion des  populations.  C'était  une  erreur  d'admettre  que  moins 
la  terre  emploie  de  bras,  plus  elle  en  laisse  à  la  disposition 
du  commerce  et  des  manufacturas,  et  il  ne  nous  a  pas  été 
difficile  d'en  donner  la  preuve.  C'en  était  une  autre,  qu'imagi- 
ner que  moins  il  y  a  de  cultivateurs  dans  un  pays,  mieux  in- 
dustrie s'en  trouve.  C'est  le  contraire  qui  est  la  vérité  :  car 
rien  n'est  plus  favorable  à  l'activité  et  au  bieurétre  des  clas- 
ses non  agricoles  que  d'avoir  à  côté  d'elles,  sur  le  sol  même 
où  elles  travaillent,  un  très-grand  nombre  de  consommateurs 
des  produits  dont  la  fabrication  les  occupe.  L'avantage  est 
si  distinct  et  si  considérable,  qu'il  est  étrange  qu'on  ait  pu  le 
méconnaître.  Quant  aux  objections  nées  de  la  supposition  que 
tout  système  d'exploitation  qui  requiert  beaucoup  de  main- 
d'œuvre,  étend  et  propage  la  misère,  elles  n'ont  rien  de  plus 
applicables  à  l'agriculture  qu'aux  entreprises  manufacturières. 
Les  populations  dont  les  labeurs  fertilisent  la  terre  ne  sont  pas 
régies  par  des  lois  économiques  toutes  particulières.  Leur 
chiffre  aussi  se  proportionne  à  l'étendue  des  ressources  dont 
il  leur  est  permis  de  disposer  ;  pas  plus  que  les  autres,  elles 
n'ont  besoin  d'assistance  spéciale  ;  pas  plus  que  les  autres, 
elles  n'imposent  de  charges  au  reste  de  la  société;  et,  quelle 
qu'en  soit  la  quantité,  leur  existence,  loin  d'être  une  cause 
d'af&iblissement  et  de  perturbation,  devient  un  principe  de 
puissance  et  d'activité. 

Dans  la  différence  du  nombre  des  familles  qu'ils  font  sub- 
sister, se  rencontre.,  au  surplus,  le  fait  qui  seul  autorise  à 
prononcer  entre  les  divers  systèmes  de  culture.  Tous  peuvent 
élever  très-haut  le  revenu  territorial  d'un  pays,  et  jusqu'ici 
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nul  d'entre  eux  ne  l'a  asseï  emporté  à  cet  égard,  po«r  qa*M 
joit  en  droit  de  le  considérer  comme  doué  d'une  inoontet- 
labie  supériorité  de  capacité  productive.  Mais,  parmi  cas 
systèmes,  il  en  est  qui,  tout  en  obtenant  autant  de  produit 
net,  entretiennent  plus  de  population  que  les  autres;  et  c'en 
est  assez  pour  qu'il  soit  permis  d'affirmer  que  les  contrées  où 
les  circonstances  locales  les  appellent  à  prévaloir  sont,auf6nd, 
les  mieux  partagées. 

Nous  sommes  arrivés  au  terme  de  recherches  qui  n'étalent 
exemptes  ni  de  complications  ni  de  difficultés.  Void  plus 
d'un  demi-siècle  que  la  question  des  grandes  et  des  petites 
cultures  n'a  pas  cessé  d'être  agitée,  et  des  controverses  qu'elle 
a  suscitées  ne  sont  sorties  que  des  assertions  contradictoires. 

U  était  à  désirer  cependMit  qu'elle  pût  èbre  décidée.  Sur  des 
intérêts  autres  que  ceux  de  la  science  pesaient  les  incertitudes 
attachées  à  sa  solution.  De  nos  jours,  deux  grands  principes 
d'ordre  civil  sont  en  lutte,  et  jusqu'ici  l'un  et  l'autre  ont 
emprunté  des  armes  aux  dissentiments  existants  en  matière 
d'organisation  rurale.  Sur  la  foi  d'apparences  spécieuses  s'était 
formée  la  croyance  que  les  formes  de  la  prc^rîété  règlent  celles 
de  la  culture,  et  aux  préférences  accordées  aux  divers  modes 
d'exploitation  répondaient  des  sympathies  pour  difiénaito 
systèmes  de  constitution  territoriale.  Ainsi,  les  partisans 
des  petites  fermes  l'étaient  aussi  des  lois  qui  permettent  le  mor- 
cellement du  sol  ;  les  amis  exclusifs  des  grandes  cultures,  au  con- 
todre,  demandaient  l'a^lomération  des  domaines,  et  ne  voyaient 
dans  les  substitutions  et  le  droit  d'aînesse  que  des  nécessités 
auxquelles  il  fallait  souscrire  sous  peine  de  voir  promptement 
tarir  les  sources  de  la  richesse  sociale.  Depuis  quinze  ans ,  les 
débats,  à  cet  égard,  n'ont  eu  que  peu  de  retentissement  parmi 
nous;  mais,  dans  le  reste  de  l'Europe,  ils  sid>sistent,  et  leur 
influeDce  est  donsidérable.  Peut-être  même  l'inégalité  civile 
n'a-'t-eHe  pas  maintenant  en  Angleterre  de  plus  solide  rem«- 
part  que  la  supériorité  productive,  généralement  attribuée  aux 
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grandes  fermes,  et  ce  qui  est  certain,  c'est  que  'ceux  des  gou- 
vernements de  TAUemagne  qni,  récemment  encore,  ont  cm 
devoir  restreindre  la  liberté  des  transmissions,  n'ont  été  mus 
que  par  des  préoccupations  d'ordre  et  de  bons  arrange- 
ments agricoles. 

n  est  à  remarquer,  au  reste,  que,  malgré  le  progrès  con- 
tinu des  idées  démocratiques,  c'est  la  petite  culture  qui  jus- 
qu'ici a  compté  le  moins  de  défenseurs.  Est-ce  au  talent 
éminent  des  hommes  qui,  dès  le  commencement  des  contro-* 
verses,  s'en  constituèrent  les  adversaires,  qu'il  faut  l'attribuer? 
Peut*ètre  cette  circonstance  a-t-elle  eu  quelque  influence  ;  mais, 
en  y  regardant  de  près,  on  reconnaît  que  d'autres  ont  opéré 
plus  efficacement  encore. 

hà  grande  culture  a  plus  que  toute  autre  des  dehors  qui  pré- 
viennent en  sa  faveur.  Grâce  aux  capitaux  considérables  qu'elle 
exige,  les  hommes  qui  s'exercent,  instruits  et  riches,  oni 
des  habitudes  et  des  goûts  d'une  certaine  élévation ,  et  tout, 
dans  leurs  arrangements  domestiques,  atteste  une  supériorité 
qui  semble  s'étendre  à  leur  mode  de  production.  Et  puis  ces 
immenses  champs  où  mûrissent  des  moissons  d'une  seule 
espèce,  ces  vastes  pâturages  où  sont  rassemblées  des  multitudes 
d'animaux,  ces  nombreux  ouvriers  réunis  sur  les  points  où 
s'accomplit  le  travail,  tout  cela  aussi  présente  un  aspect  d'or-^ 
dre,  d'activité,  d'abondance,  qui  charme  les  regards  et  ne 
inanque  pas  de  laisser  des  impressions  favorables. 

Quant  aux  hommes  techniques,  aux  agronomes,  eux  aussi 
se  sont  montrés,  en  général,  plus  amis  des  grandes  fermes  que 
des  petites,  et  bien  des  raisons  expliquent  leur  préférence.  La 
grande  culture  possède  un  avantage  qui  s'est  souvent  manifesté 
avec  éclat.  Nulle  autre  ne  réussit  aussi  bien  à  changer  rapide*- 
mentla  face  des  contrées  où  l'industrie  rurale  est  arriérée  etsta* 
tionnaire.  Elle  y  porte  précisément  ce  qui  y  manque,  des  lu-^ 
mières  et  de  l'argent;  et  de  là  les  améliorations  considérables 
qu'elle  ne  tarde  pasf  à  y  réaliser. 
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Aussi  la  plupart  des  transformations  dont  le  centre  et 
Touest  de  l'Europe  devinrent  le  siège  ont«elles  été  son  ou- 
vrage. Ce  qui  en  permit  Taccomplissement,  ce  fVitle  remplace- 
ment de  tenanciers  pauvres  par  des  fermiers  qui,  maîtres  du  ca- 
pital d^exploîtations,  étendirent  les  entreprises  agricoles  et  en 
accrurent  le  produit.  Déjà  ce  fait  avait  frappé  les  regards, 
lorsque  les  changements  réalisés  en  Angleterre  vinrent  ajou- 
ter à  la  force  des  impressions  quMl  avait  laissées.  On  n'alla  pas 
rechercher  si  des  causes  générales  avaient  déterminé  l'essor 
brillant  et  prompt  de  la  production  territoriale  anglaise  ;  Pa- 
grandissement  des  fermes  et  d'immenses  améliorations  rurales 
avaient  marché  de  concert;  ce  fait  eut  une  influence  décisive, 
et  la  grande  culture  fut  définitivement  considérée  comme  la 
meilleure. 

Des  grains  et  des  animaux,  voilà  d'ailleurs  les  seuls  produits 
qui,  presque  jusqu'à  nos  jours,  ont  paru  constituer  la  richesse 
agricole,  et  ceux-là,  les  grandes  fermes  les  recueillent  en 
abondance  et  avec  facilité.  Il  fallait,  pour  qu'on  s'aperçût  qu'il 
en  existe  d'autres,  que  les  développements  de  l'aisance  eus-; 
sent  ouvert  de  larges  débouchés  à  des  productions  plus  variées 
et  plus  difficiles  à  obtenir;  et  ce  progrès,  qui 'seul  pouvait  as- 
surer la  prospérité  des  petites  cultures,  non-seulement  s'est  fait 
attendre  longtemps  dans  le  nord  de  l'Europe ,  mais  ne  s'y  est 
opéré  avec  quelque  étendue  que  dans  un  certain  nombre  de 
contrées  avancées. 

Ainsi  s'expliquent  les  préférences  dont  la  grande  caltore 
n'a  pas  cessé  d'être  Tobjet.  Vainement  les  petits  fermiers  ob- 
tenaient-ils un  excédant  égal  ou  supérieur,  vainement  le 
prix  élevé  qu'ils  mettaient  au  loyer  des  terres  attestait-il  qu'ils 
savaient  en  tirer  tout  le  parti  possible;  l'opinion  avait  pris  son 
cours,  et  le  temps  seul  aura  le  pouvoir  de  la  ramener  dans  les 
limites  de  la  vérité. 

Pour  nous,  c'est  dégagés  de  toute  prévention  théorique 
ipe  nous  avons  interrogé  les  faits  dans  ce  qu'ils  ont  d'esaeo- 
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tiei,  et  seuls  ils  nous  ont  founii  les  coufilttMons  auxquelles 
nous  nous  sommes  arrêtés. 

Ici,  tout  se  réduisait,  au  fond,  à  constater  deux  faits  prind- 
paux  :  Quelle  est  la  puissance  spécifique  des  divers  modes  de 
culture?  Quelle  influence  exercent-ils  sur  TËlat,  Tactivité  et 
le  bi^i-étre  des  populations?  Or,  quant  au  premier,  nos  re- 
ch^ches  ont  montré  que  dans  Tétat  présent  des  connaissances  et 
des  pratiques  rurales,  c^est  la  petite  culture  qui,  déduction  faite 
des  frais  de  production,  réalise,  à  surface  et  conditions  égales,  le 
produit  net  le  plus  considérable.  Quant  au  second,  c'est  la  petite 
qui,  en  peuplant  davantage  les  campagnes,  non-seulement 
ajoute  le  plus  à  la  force  que  les  Etats  doivent  à  la  densité  de  la 
population ,  mais  à  l'étendue  des  débouchés  assurés  aux  pro- 
duits dont  la  fabrication  et  rechange  stimulent  la  prospérité 
manufacturière.  De  telles  conclusions  peuvent  ne  -pas  se  conci- 
lier avec  les  idées  le  plus  généralement  reçues;  elles  n'en  sont 
pas  moins  le  fruit  d'observations  d'une,  exactitude  incontesta- 
ble, et  les  seules  qui  soient  d'accord  avec  les  faits  actuellement 
existants. 

Maintenant  les  foiis  demeureront-ils  toujours  les  mêmes? 
La  petite  culture,  qui  de  tout  temps  a  prévalu  dans  le  mi4i 
de  TËurope ,  mais  qui  ailleurs  n'est  parvenue  à  se  développer 
avec  succès  que  lentement  et  sur  un  certain  nombre  de  points, 
Gontinuera-t-elle  sa  marche  ascendante?  De  nouvelles  modifi- 
cations dans  les  besoins  de  la  consommation  ou  dans  les  pro- 
cédés du  travail  ne  rendront-elles  pas  à  d'autres  formes  d'ex- 
ploitation la  supériorité  qui  déjà  leur  a  appartenu?  De  telles 
questions  ne  sont  pas  susceptibles  de  solutions  absolues;  mais  il 
est  néanmoins  des  données  qui  autorisent  à  énoncer  uneq)inioQ . 

Quelles  que  puissent  être  les  transformations  appelées  par 
le  mouvement' progressif  de  Tordre  social,  dans  toutes  les 
contrées  de  quelque  étendue  subsisteront  à  la  fois  des  modes 
divers  de  travail.  Jamais  les  circonstances  locales  ne  per- 
dront leur  influence  naturelle,  et  les  propriétés  des  difiérentes 
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portions  du  territoire,  en  y  fiiant  des  genre$  parliculîers  de 
production,  y  détermineront  la  distribntion  des  fermes.  BItii 
les  causes  auxquelles  est  due  la  multiplication  des  petites  cul-- 
tures  ne  cesseront  pas  d^opérer,  et  le  temps  ne  peut  ^*eD 
fortifier  l'activité. 

En  effet,  les  populations  continueront  à  augmenter  en  nom- 
bre  et  en  aisance,  et  la  hausse  graduelle  du  prix  des  subsistan- 
ces>  eu. multipliant  de  plus  en  plus  les  emplois  de  main-d'œu- 
vre, favorisera  nécessairement  les  modes  d'exploitation  le 
mieux  adaptés  à  la  concentration  du  travail. 

D'un  autre  côté,  avec  la  diffusion  progressive  du  bien-être» 
croîtront  les  demandes  en  produits  que  la  petite  culture  seule 
recueille  profitablement.  Ainsi  naîtront  pour  elle  de  nouvelles 
sources  de  bénéfices  et  de  nouveaux  motifs  d'extension. 

Que  l'on  examine  au  surplus  quels  sont  les  changements 
réalisés  sur  les  points  où  s'est  concentrée  la  i)artie  des  popu- 
lations la  plus  florissante,  et  l'on  aura  la  mesure  de  ceux  que 
l'avenir  verra  s'accomplir.  Du  voisinage  des  villes  se  sont  re- 
tirées les  grandes  fermes,  et  à  leur  place  en  sont  venues  de  plus 
aptes  à  satisfaire  aux  besoins  variés  et  délicats  que  propagent 
les  progrès  de  l'aisance.  Eh  bien,  voilà  l'effet  qui  s'étendra  de 
proche  en  proche  à  mesure  que  la  richesse  répandra  ses  bien- 
faits. Aux  consommations  actuelles  s'en  joindront  de  plus  re- 
cherchées, et  de  nombreuses  cultures  prendront  peu  à  peu  le 
caractère  mixte  qu'elles  n'ont  pas  encore. 

Telles  sont  les  innovations  qui,  suivant  toutes  les  données 
fournies  par  l'expérience  du  passé,  auront  lieu  dans  la  consti- 
tution rurale  des  pays  dont  la  prospérité  s'accroît.  Dans  tous 
les  cas,  ce  qui  importe,  c'est  que  les  transformations,  quel 
qu'en  puisse  être  le  cours,  ne  rencontrent  aucun  obstacle.  C'est 
l'essor  même  de  la  civilisation  qui  les  détermine,  et  jamais 
elles  ne  s'accomplissent  que  sous  l'impulsion  de  nécessités 
dont  la  satisfaction  est  d'un  véritable  intérêt  social. 
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r  M.  Ch.  Lucas,  après  avoir  félicité  M.  Passy  de  son  remar- 
quable mémoire,  écrit  avec  une  si  haute  et  si  intelligente  im- 
partialité, le  prie  de  lui  permettre  de  soumettre  à  ses  lumières 
quelques  observations. 

«  M.  Passy,  dit  M.  Lucas,  dans  son  examen  comparé  des 
avantages  de  la  grande  et  de  la  petite  culture,  s^est  prononcé 
en  faveur  de  la  dernière.  Je  ne  me  crois  pas  assez  compétent  sur 
une  question  si  controversée,  pour  avoir  le  droit  d'approu- 
ver ou  d'improuver  les  conclusions  du  travail  de  M.  Passy. 
Je  veux  seulement  faire  remarquer  à  mon  honorable  confrère 
que,  parmi  les  principaux  motifs  qui  ont  déterminé  sa  préfé- 
rence en  faveur  de  la  petite  culture,  il  en  est  un  qui  ne  me 
paraît  pas  complètement  concluant.  Je  veux  parler  du  produit 
du  fermage.  Je  reconnais  avec  M.  Passy  que  le  fermage  des 
petites  fermes  procure  aux  propriétaires  un  produit  net 
comparativement  plus  élevé  que  le  fermage  des  grandes  fer- 
mes. Mais,  en  envisageant  la  question  sous  un  autre  point  de 
vue,  c'est-à-dire  par  rapport  aux  bénéfices  que  le  fermier  re- 
tire de  l'exploitation  de  la  ferme,  il  se  pourrait  que  ce  fût  la 
grande  culture  qui,  bien  qu'en  ne  procurant  aux  propriétai- 
res que  les  fermages  les  moins  productifs,  donnât  néanmoins 
au  fermier  les  bénéfices  les  plus  considérables.  Je  n'affirme 
pas  que  cela  soit  ;  je  dis  seulement  que  cela  pourrait  être,  et 
il  y  a  plusieurs  raisons  qui  autorisent  à  le  penser.  On  con- 
çoit fort  bien,  en  effet,  comment  un  propriétaire  peut  obte- 
nir un  prix  relativement  plus  élevé  du  fermage  d'une  petite 
ferme.  La  grande  ferme  exige,  de  la  part  de  celui  qui  peut  en 
aflirmer  l'exploitation,  des  qualités  et  des  conditions  telles, 
qu'il  n'y  a  guère  à  compter  sur  la  concurrence  de  la  de- 
mande. M.  Passy  a  fort  bien  indiqué  lui-même  tout  ce  qu'il 
fallait  de  capacité  au  chef  d'une  grande  ferme.  Il  lui  faut  de 
plus  des  capitaux.  Dans  l'ouest  et' dans  le  sud  de  la  France, 
le  propriétaire  qui  à  une  grande  ferme  à  affermer  ne  trouve 
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mèmjB  pas  de  fermiers  dans  le  pays  :  ii  faut  aller  en  demander 
à  la  Beauce  ou  h  la  Normandie,  et  on  ne  les  obtient  que  par 
Tappât  des  bénéfices  qu^ils  entrevoient,  en  raison  de  la  modi- 
cité du  prix  de  fermag^e  ;  tandis  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  pe- 
tite ferme,  alors  la  concurrence  s'établit,  et  le  propriétaire  en 
profite  pour  en  retirer  un  prix  de  fermage  quelquefois  même 
exagéré.  Celui  qui  a  la  capacité  et  les  capitaux  nécessaires 
pour  prendre  à  bail  une  grande  ferme,  a  calculé  à  l'avance 
sfis  dépenses  et  ses  ressources  ;  et  c'est  en  pleine  connaissance 
de  cause  qu'il  débat  le  prix  du  fermage,  et  ne  l'accepte  qu^au 
taux  où  il  puisse  réaliser  les  bénéfices  qu'il  en  attend.  Mais 
daps  la  plus  grande  partie  de  la  France,  le  petit  fermier  ne  se 
rend  aucun  compte  de  ses  dépenses  :  il  ne  vise  qu'à  une  chose, 
à  ce  qu'il  puisse  vivre  avec  sa  famille  et  payer  son  prix  de  fer- 
mage. Il  est  bien  rare  qu'il  se  préoccupe  du  bénéfice  qu'il  de- 
vra réaliser  en  sus  du  prix  de  fermage  et  de  ses  dépenses  de 
nourriture  et  d'entretien.  C'est  ce  bénéfice  dont  l'abandon  au 
propriétaire  vient  souvent  donner  au  petit  fermage  un  taux 
exagéré. 

«  Dans  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'agriculture  et 
à  ses  perfectionnements  en  France,  je  crois  qu'on  ne  tient  pas 
assez  compte  de  la  situation  intellectuelle  et  financière  de  no- 
tre population  rurale.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  capitaux, 
ce  sont  les  capacités  qui  y  sont  rares.  Dans  l'ouest  et  le  centre 
de  la  France  par  exemple,  aussitôt  que,  dans  une  ferme,  un 
des  garçons  annonce  de  l'intelligence,  on  n'aspire  qu'à  l'en- 
voyer au  séminaire  y  faire  ses  études  pour  suivre  la  carrière 
ecclésiastique.  Dans  l'ouest,  les  neuf  dixièmes  peut-être  du 
clergé  se  recrutent  dans  la  population  rurale.  Et  tandis  que 
l'agriculture  perd  ainsi  les  intelligences  les  plus  capables  de 
hâter  ses  perfectionnements,  d'un  autre  côté,  la  manufacture 
lui  enlève  les  bras  nécessaire^  à  ses  travaux,  On  s'en  aperçoit, 
on  s'en  plaint  même  sur  plusieurs  points  de  la  France.  Je 
sais  que  l'économie  politique  répond  que  les  bras  vont  où  les 
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appellent  la  demande  dn  travail  et  le  plus  haut  prix  du  sa- 
laire ;  mais  je  crois  qu'ici  le  principe  n'a  pas  complètement 
raison.  A  salaire  égal,  peut-être  même  un  peu  inégal,  on  pré- 
fère le  séjour  des  villes  à  celui  des  campagnes,  et  ceux  qui 
ont  une  fois  contracté  les  habitudes  de  destruction,  et  souvent 
même  de  débauche  que  facilite  le  séjour  des  villes,  ne  re- 
viennent pas  aisément  aux  travaux  et  à  la  vie  des  champs. 

«  C'est  un  mal,  un  grand  mal  pour  notre  agriculture,  un 
grand  obstacle  à  ses  perfectionnements.  Je  parle  ici  en  pleine 
connaissance  de  cause  ;  je  parcours  la  France  en  tous  sens,  et 
je  m'exprime  sous  l'impression  des  faits  que  j'ai  observés. 

ff  Ce  sont  toutes  ces  considérations,  et  beaucoup  d'autres  que 
je  pourrais  ajouter^  qui  m'ont  fait  penser  que  l'argument  de 
M.  Passy,  tiré  du  produit  comparé  des  fermages  de  la  grande 
et  de  la  petite  culture  en  faveur  de  cette  dernière ,  pourrait 
n'être  pas  complètement  concluant.  Ce  sont  des  doutes  que 
je  soumets  à  ses  lumières,  parce  que  nul  n'est  plus  convaincu 
que  moi  de  l'importance  de  son  mémoire,  et  de  l'inOuence 
pratique  qu'il  peut  exercer  en  France,  où  en  ce  moment  se 
prépare  et  s'élabore,  dans  l'ouest  et  le  centre,  une  transfor- 
mation de  la  culture.  Le  métayage,  si  je  puis  m'exprîmer 
ainsi,  y  a  heureusement  Êiit  son  temps  :  je  dis  heureusement, 
quoique  je  ne  partage  pas  toutes  les  récriminations  qui  ont  été 
répandues  contre  le  métayage.  Si  l'on  veut  tenir  compte  dé 
la  situation  de  notre  population  rurale,  on  verra  que  le  mé- 
tayage a  rendu  des  services  relatifs  en  associant  au  travail  du 
métayer  Tintelligence  et  quelquefois  même  les  capitaux  du 
propriétaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  métayage  s'en  va  ;  mais 
eonunent  se  fera  la  transformation?  sera-ce  par  la  grande 
ou  la  petite  culture?  M.  Passy  a  écrit  son  mémoire  au  point 
de  vue  de  la  partie  la  plus  avancée  de  la  France,  des  départe- 
ments du  nord  et  de  ceux  de  la  riche  Normandie  où  il  est  né  ; 
et  je  conçois  que,  sous  le  rapport  scientifique,  il  ait  choisi 
de  ce  côté  le  cadre  de  ses  observations.  Mais  c'est  ailleurs. 
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e*cst  à  Tooesl  et  au  centre  de  la  France  qne  doit  surtoat  s'a- 
dresser l'utilité  pratique  de  son  excellent  mémoire  ;  c'est  de 
là  qu'on  recherdiera  surtout  les  lumières  de  ses  conseils , 
l'autorité  de  ses  directions.  Or  la  situation  intellectuelle  et 
financière  de  la  population  rurale,  telle  que  je  yiens  de  l'in- 
diquer,  permet-elk  à  la  petite  culture  d'introduire  dans  cette 
partie  de  la  France  les  améliorations  qui  se  sont  réalisées  ail- 
leurs? Alors  même  que  la  petite  culture  y  procurerait  au  pré- 
sent les  fermages  les  plus  élevés,  n'est-ce  pas  la  grande  qui 
prépare  et  promet  à  l'avenir  les  perfectionnements  les  plus 
prochains,  les  plus  larges  bénéfices  ?  Je  le  répète,  je  soumets 
œs  observations  à  M.  Passy  avec  une  grande  réserve  et  une 
grande  confiance,  parce  que  nul  n'est  plus  compétent  que 
loi  pour  dissiper  les  doutes  qui  ont  pu  s'élever  dans  mon 
esprit.  » 

En  réponse  aux  observations  de  M.  Ch.  Lucas,  M.  Passt 
foit  observer  qu'il  n'y  a  rien  d'absolu  dans  ses  conclusions. 
B  s'est  attaché  à  montrer  que  la  diversité  des  systèmes  de 
culture  tient  à  des  causes  parmi  lesquelles  le  premier  rang 
appartient  à  la  nature  même  des  produits  demandés  au  sol, 
et  que  si  les  progrès  de  l'aisance,  ainsi  que  l'attestent  les 
fiiits  réalisés  dans  le  voisinage  des  principaux  foyers  de  la 
consommation,  tendent  à  multiplier  les  petites  cultures,  les 
grandes  ne  semblent  nullement  devoir  disparaître  sous  les 
points  où  les  qualités  du  sol  arable  ne  sont  pas  favorables  à  la 
production  des  denrées  spéciales  dont  le  mélange  aux  céréa- 
les est  indispensable  pour  assurer  aux  petits  fermiers  les  moyens 
de  prospérité  dont  ils  ont  besoin.  M.  Charles  Lucas  pense 
que  si  les  grandes  fermes  sont  louées  moins  cher  que  les  pe- 
tites, ce  n^st  pas  une  raison  pour  admettre  qu'elles  obtien- 
nent moins  de  produit  net;*parce  qu'il  fondrait  faire  la  part 
des  profits  des  fermiers,  qui  font  partie  du  produit  net,  et  que 
CAS  profits  sont  plus  considérables  pour  les  grands  fermiers. 
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Sur  ce  point,  il  n'est  d'autre  moyen  de  discerner  la  vérité 
qu'en  examinant  les  faits.  Or  il  ne  Êiut  pas  conclure  de  ce 
que  les  grands  fermiers ,  possédant  un  capital  important  et 
agissant  sur  de  vastes  superficies,  vivent  mieux  et  en  fin 
d'année  font  plus  ample  recette  que  les  petits,  qu'ils  tirent 
meilleur  profit  de  leur  capital  ;  l'erreur  serait  complète.  Ce 
qu'il  y  a  à  rechercher,  c'est  si  les  petits  fermiers  obtiennent 
proportionnellement  du  plus  petit  capital  qu'ils  emploient 
autant  de  profit  que  les  grands  ;  si  l'homme  qui  cultive  10 
ou  12  hectares  tire  d'autant  plus  p.  0/0  des  avances  qu'il  fiiît 
à  la  culture,  que  l'homme  qui  en  cultive  100  ou  200;  si,  hec- 
tare par  hectare,  il  arrache  au  sol  non-seulement  autant  de 
ressources  applicables  ^u  payement  des  loyers,  mais  aussi  au- 
tant d'excédant  qu'il  se  réserve.  Eh  bien,  partout  ou  les  deux 
cultures  co-existent,  il  en  est  nécessairement  ainsi.  C'est  le 
profit  qu'il  peut  tirer  de  ses  capitaux  et  de  son  travail  per- 
sonnel qui  détermine  un  laboureur  à  affermer  plus  ou  moins 
cher  l'instrument  de  la  production,  le  sol  où  il  exerce  son  in- 
dustrie; et  un  système  d'exploitation  ne  l'emporte  sur  un 
autre  que  parce  qu'il  offre  à  ceux  qui  le  pratiquent  des  avan- 
tages et  des  bénéfices  qu'un  autre  système  ne  donne  pas  dans 
la  même  mesure.  Aussi,  quand  la  petite  culture,  comme  il 
arrive  maintenant  dans  le  département  du  Nord,  s'étend  au 
détriment  de  la  grande,  est-ce  la  preuve  qu'elle  permet  de 
réaliser  plus  de  profits  que  les  autres?  S'il  en  était  autrement, 
ceux  qui  l'exercent,  ou  ne  payeraient  pas  les  terres  à  plus  haut 
prix,  ou  ne  tarderaient  pas  à  subir  une  ruine  qui  rendrait  la 
supériorité  aux  grands  fermiers.  Ainsi  se  sont  toujours  ac- 
complies les  révolutions  qui  ont  ùlH  passer  les  terres  aux 
mains  des  classes  diverses  de  cultivateurs,  évolutions  presque 
toujours  commandées  par  les  modifications  apportées  à  la 
demande  et  à  la  création  des  produits. 

M.  Charles  Lucas  est  frappé  de. ce  fait,  que,  dans  le  centre 
et  l'ouest  de  la  France,  de  grands  fermiers,  venus  en  partie 
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d'autres  provinces,  apportent  la  grande  culture  et  réalisent 
des  profits  plus  considérables  que  les  métayers.  Rien  de  plus 
simple.  Les  métayers  sont  ignorants  et  pauvres  ;  ils  n'ont  ni 
les  capitaux  ni  les  lumières  que  demandent  les  améliorations 
à  effectuer,  et  les  hommes  qui  les  supplantent  possèdent  au 
contraire  ce  qui  leur  manque.  Aussi  obtiennent*ils ,  par  des 
dépenses  interdites  à  leurs  devanciers,  des  résultats  précieux, 
et  les  cultures  changent-elles  de  iace.  Ce  qui  commence  dans 
le  centre,  c'est  une  véritable  révolution  dans  la  nature  des 
produits.  A  de  pauvres  métayers,  ne  pouvant  obtenir  que  des 
récoltes  peu  chères,  ne  disant  en  général  que  du  seigle  et  du 
sarrazin,  succèdent  des  fermiers  à  même  de  fournir  au  sol  les 
avances  nécessaires  à  la  production  du  blé  el  à  la  multiplica- 
tion des  bestiaux.  Ces  fermiers  apportent  les  capitaux  à  Taide 
desquels  s'étend  une  industrie  nouvdle ,  plus  puissante  et 
plus  lucrative  que  l'ancienne,  et  leurs  bénéfices,  grâce  au  pro- 
grès des  communications,  croissent  de  plus  en  plus.  Nul  doute 
que  le  métayage  succombera  et  fera  place  à  de  plus  grandes 
cultures;  mais,  cette  phase  accomplie,  peut-être  en  viendra- 
t-il  une  autre.  Avec  la  richesse  agricole  croîtront  les  popula- 
tions; le  centre  comptera  à  la  fin  beaucoup  plus  d'habitants, 
et  des  habitants  plus  aisés.  Alors,  des  produits  autres  que  le 
pain  de  û'oment  et  la  viande  seront  plus  demandés,  et  de  pe- 
tites cultures  retrouveront  les  moyens  de  prospérité  qu'elles 
n'ont  pas  aujourd'hui.  Tout  cela  est  vraisemblable.  La  densité 
et  l'aisance  des  populations,  en  influant  sur  l'espèce  des  con- 
sommations, réagissent  sur  les  formes  de  l'exploitation,  et  à 
mesure  que  les  sociétés  avancent,  leur  organisation  rurale  se 
modifie  sensiblement.  Mais,  M.  Ch.  Lucas  peut  en  être  certain, 
c'est  la  supériorité  des  profits  qui  détermine  les  transforma- 
tions successives  de  l'agriculture,  et  il  suffit  qu'un  mode  d'ex- 
ploitation  s'étende  sur  un  point  donné,  pour  qu'il  demeure 
prouvé  que  là  même  ce  mode  est  celui  qui  assure  à  ceux  qui 
l'exercent  le  meilleur  fruit  de  l'emploi  de  leurs  capitaux, 
vu.  7 
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Seulement,  il  ne  Cadrait  pas  garantir  que  ce  mode  gardera 
constamment  le  même  avantage.  La  phase  qui  ne  fait  que 
commencer  dans  le  centre  et  l'ouest  de  la  France  est  déjà  ter- 
minée dans  les  riches  départements  du  nord,  et  là  en  a  com- 
mencé une  tout  autre. 
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DES 


IMPOTS  DANS  LA  GAULE 

sous   LES   ROMAINS 

PAR 

M-  CH.  GIRAUD 


Ce  fut  l'abus  du  pouvoir  qui  corrompit  Tinstitution  du  ca- 
dastre générai  des  fonds  de  terre  pour  la  répartition  dePimpôt; 
institution  que  la  Gaule  avait  acceptée  comme  un  bienÊiit  parc(^ 
qu'elle  assurait  et  fiimit  la  propriété  privée  par  une  reconnais- 
sance solennelle,  et  qu'elle  semblait  garantir  une  modération 
équitable  dans  la  distribution  des  charges  publiques  dont  le 
poids  tout  entier  frappait  jadis  sur  la  troisième  classe  de  la  po- 
pulation gauloise,  celle  de  la  plehs.  Mais,  pour  bien  compren- 
dre l'administration  financière  de  la  Gaule  sous  les  Romains, 
il  faut  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'histoire  de  l'impôt  thei  les  Ro- 
mains eux-mêmes.  Cette  matière  a  été,  dans  ces  derniers  temps, 
l'objet  de  travaux  si  remarquables  que  c'est  presque  une  témé- 
rité d'entreprendre  d'en  parler  encore.  Après  le  beau  mémoire 
de  M.  de  Savigny,  est  venu  l'ouvrage  de  M.  Baudi  di  Vesme, 
suivi  bientôt  de  celui  de  M.  de  la  Malle»  qui  appelait  une  ré- 
ponse de  M.  de  Savigny.  J'essayerai  de  reproduire  les  résultats 
principaux  acquis  désormais  à  la  science  à  ce  sujet. 
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Je  ii*ai  point  Tintention  de  traiter  ici  de  l'ancien  census  ou 
impôt  foncier  établi  par  Servius  sur  les  propriétés  des  ci- 
toyens romains  :  cet  impôt  n'atteignait  que  Yager  romanus  ;  et 
quant  aux  biens  que  les  citoyens  possédaient  dans  d'autres  lo- 
calités, ils  étaient  assujettis  à  l'impôt  qui  frappait  la  colonie, 
le  municipe  ou  la  province.  Dire  à  quelle  époque  cette  variété 
cessa  d'exister  pour  se  coordonner  au  droit  commun  établi 
pour  l'Italie,  serait  chose  difficile,  car  nous  n'avons  à  cet  égard 
que  des  données  très-incertaines.  Je  présume  cependant  que 
cette  époque  est  postérieure  à  la  guerre  italique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  trouvons,  après  la  même  époque , 
l'Italie  libre  d'impôt  foncier,  numéraire  et  permanent.  Nous 
avons  parlé  de  cette  franchise  en  traitant  ailleurs  du  jus 
italicum.  La  seule  charge  analogue  à  l'impôt  foncier  qu'une 
partie  de  l'Itatie  eût  à  supporter  consistait  en  une  prestation  en 
nature.  Sous  ce  rapport,  l'Italie  se  divisait  en  Italia  urhicaria 
et  Italia  annonaria.  La  première  était  exempte  de  toute  charge 
de  ce  genre,  et  la  seconde  y  était  assujettie,  ainsi  que  l'indi- 
que son  nom  lui-même;  V Italia  urbicaria  correspondait  à  peu 
près  à  l'ancien  ager  romanus,  La  fixation  précise  des  limites 
de  ces  deux  Italies  et  de  leurs  privilèges  a  exercé  la  sagacité 
de  Saumaise  et  de  Jacques  Godefroi.  Il  serait  superflu  de  ré- 
sumer ici  leurs  travaux  ainsi  que  ceux  des  savants  qui  ont  suivi 
leurs  traces. 

Au  contraire,  l'obligation  au  tribut  ou  à  l'impôt  foncier 
était  le  caractère  général  de  Vager  provincialis  ;  mais  la  forme 
et  le  taux  de  cet  impôt  variaient  suivant  les  circonstances  qui 
avaient  entouré  la  conquête,  ou  bien  suivant  que  l'ancien  mode 
d'imposition  publique  avait  paru  avantageux  à  conserver.  Gi- 
céron,  dans  une  de  ses  actions  contre  Verres,  nous  fournit  à 
cet  égard  un  renseignement  précieux.  Il  résulte  évidemment 
du  texte  que  nous  rapportons,  que  la  soumission  à  l'impôt, 
soit  en  nature,  soit  en  argent,  était  la  règle  générale  îles  pro- 
vinces. 
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Ainsi  donc,  Gcéron  indique  l'assujettisaemeni  du  sol  à  rinr' 
pôt  comme  la  condition  distinctive  des  provinces  ;  et,  tu  con- 
traire» rimmunllé  d'impôt  est  présentée  dans  les  Rei  agrarim 
scriptores  comme  le  caractère  propre  des  fonds  de  terre  itali- 
ques. Cette  contribution  foncière  constituait  le  principal  revenu 
de  rÉtat,  comme  Tindique  le  même  orateur  dans  ses  discours 
contre  Rullus.  Ce  fut  probablement  le  produit  considérable  de 
cette  contribution  qui  permit,  lorsque  Rome  fut  maîtresse  de 
monde,  de  dégrever  Vager  romanus  de  Fknpôt  établi  par  Ser- 
vins,  et  de  réduire  à  une  prestation  annonaire  les  impôts  de 
ritalie.  Mais  conmie  la  perception  de  ce  revenu  public  des  pro- 
vinces entraînait  de  grandes  difficultés  d'administration,  pnb- 
qne  tantôt  les  propriétaires  payaient  une  partie  de  fruits  et 
tantôt  une  somme  d'argent,  le  gouvernement  impérial  :e  tarda 
point  à  s'occuper  des  moyens  d'établir  le  service  de  l'impôt 
sur  une  base  uniforme  dans  tout  l'empire.  L'administration 
étant  centralisée,  il  était  naturel  que  l'on  songeât  à  introduire 
l'uniformité  ians  l'impôt  et  à  supprimer  les  prestations  varia- 
bles. Un  texte  de  Cassiodore  que  nous  pourrions  citer  permet  de 
penser  que  tel  était  le  but  des  recensements  ou  grandes  opé- 
rations cadastrales  qui  furent  entreprises  sous  Auguste,  dans 
la  Gaule  et  ailleurs.  Un  autre  texte  d'Hygin  indique  encore 
mieux  cette  tendance  à  l'unité. 

On  voit  bien  dans  ce  texte  Ten&ntement  d'un  système  uni- 
forme de  contribution  foncière.  Mais  à  quelle  époque  cette 
révolution  administrative  ful-elle  consommée?  M.  de  Savigny 
pense  que  ce  fut  sous  Marc- Aurèle,  et  il  en  tire  la  preuve  des 
textesde  Gaïus  et  d'autres  jurisconsultes  anciens  dans  lesquels  les 
fonds  provinciaux  sont  constamment  appelés  stipendiaria  ou 
tributaria  prmdia,  et  où  l'expression  usager  vectigalis  n'est 
plus  employée  dans  le  sens  qvie  lui  donnent  Cicéron  et  Hygin, 
mais  dans  un  sens  tout  différent  qui  rapproche  V<iger  vectigalis 
de  l'auphytéose.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'au  temps  d'Ul- 
pien  il  n'était  plus  question  que  de  tributum  pour  toutes  les 
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propriétés  territoriales.  Depuis  celte  époque,  il  n'est  plus  fait 
nulle  mention  de  prestations  en  nature. 

Il  y  avait  pourtant  quelques  exceptions  à  la  règle  générale 
derassujettissement  du  sol  provincial  à  l'impôt  :  ces  exceptions 
s'appliquaient  d'abord  aux  cités  qui  jouissaient  dn  jus  italicum. 
On  se  souvient  que  l'un  des  privilèges  de  ce  droit  italique  con- 
sistait dans  l'exemption  de  l'impôt.  Mais  cette  exemption  se 
bornait-elle  à  la  contribution  foncière  en  argent  ou  s'étendait- 
elle  aussi  aux  prestations  en  nature?  Je  croirais  que  les  villes 
italiques  n'étaient  affranchies  que  du  tributum  ou  stipendium, 
et  que  leur  condition  était  égale  à  celle  de  l'Italie  annonaire, 
et  non  à  celle  de  l'Italie  urhicaire. 

Une  seconde  exception  avait  été  introduite  en  fiiveur  des 
liberm  civitates  :  du  moins,  si  nous  admettons  comme  autorité 
le  témoignage  d'un  scoliaste  inconnu  de  Gicéron. 

Mais  l'Italie  finit  pour  subir  la  règle  générale  :  elle  perdit 
son  ancienne  immunité  et  fut  assimilée  aux  provinces.  La  cer- 
titude de  ce  fait  ne  saurait  être  contestée,  puisqu'il  reste  plu- 
sieurs constitutions  impériales  qui  diminuent  le  taux  des  ira,- 
pèts  dans  certaines  contrées  de  l'Italie,  par  l'effet  d'une  bien- 
veillance spéciale. 

Nous  possédons  même  un  renseignement  assez  précis  sur 
l'époque  de  ce  changement  dans  un  texte  d^ÀureUus  Victor, 
qui  a  donné  lieu  à  de  grandes  controverses,  et  qui  nous  fournit 
des  détails  sur  les  circonstances  qui  amenèrent  cette  révolution. 
Cet  historien,  après  avoir  parlé  dn  partage  de  l'empire  sous 
Dioclétien ,  dit  que  l'Afrique  et  l'Italie  échurent  à  Maximien 
Hercule,  et  que  ce  fut  à  cette  occasion  que  l'Italie  connut  pour  la 
première  fois  la  peste  de  l'impôt.  RIadame  Dacier  avait  peu  vu 
de  difficultés  dans  ce  texte;  mais  Jacques  Godefroy,  Manso  et 
M.  de  Savigny  ont  prouvé,  par  la  divergence  de  leurs  opinions 
sur  son  interprétation,  que  la  clarté  de  l'historien  latin  lais- 
sait quelque  chose  à  désirer.  Ce  qui  sonble  en  résulter,  c'est 
que  Maximien  introduisit  pour  la  première  fois,  en  Italie,  l'im- 
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pèl  en  naméraire,  et  qu'au  lieu  de  ces  prestations  de  fruits  uni- 
formes et  modérées  que  lltalie  acquittait  aaparayant  et  qui 
étaient  destinées  à  Tentretien  des  troupes  et  de  rempereur, 
dont  la  résidence  était  alors  en  Italie,  ce  pays  fut  soumis  au 
nouveau  régime  de  Fimpôt  territorial  proprement  dit,  laquelle 
charge  s'était  élevée  à  un  taux  accablant  au  temps  où  écrivait 
Àurelius  Victor» 

Ce  changement  fut  un  résultat  de  la  division  de  F^npire. 
Auparavant  les  impôts  payés  par  les  provinces  suffisaient  à 
solder  les  dépenses  de  TÉtat;  mais  lorsque  Tltalie  fornka  avec  ' 
l'Afrique  un  empire  séparé,  il  fuît  impossible  de  laisser  subsis- 
ter l'ancienne  immunité  italienne.  Une  fois  qu'elle  fut  perdue, 
elle  ne  put  être  recouvrée,  quoique  le  partage  de  l'empire  ne 
soit  devenu  permanent  qu'après  Théodose.  Mais  l'habitude 
était  prise;  elle  était  favorable  au  trésor,  toujours  obéré  dès 
cette  époque  ;  et  d'ailleurs  l'ancien  respect  qu'on  avait  pour  l'I- 
talie s'évanouissait  de  jour  en  jour. 

Quel  fut  alors  le  sort  de  l'Italie  urbieair^  et  des  villes  qui 
jouissaient  du  privilège  itaiique  ? 

Pour  la  région  urbicaire,  le  texte  d' Aurelius  Victor  (tmmit 
Ito^ta)  permet  de  penser  qu'elle  subit  la  destinée  de  l'Italie  on- 
nonaire.  Ce  qui  est  d'ailleurs  confirmé  par  deux  constitutions 
du  code  théodosien. 

A  regard  des  cités  provinciales  qui  jouissaient  du  ju$  itali- 
cum^  Spanheim  a  pensé  qu'elles  perdirent  leur  franchise  en 
même  temps  que  l'Italie,  et  plusieurs  textes  anciens  semblent 
aj^uyer  son  opinion,  qui  de  nos  jours  a  été  reproduite  par 
M.  di  Vesme  avec  une  grande  apparence  de  raison;  car  il  est 
bien  certain  que  le  cadastre  de  Diodétien  anbrassa  l'Italie  en- 
tière ;  et  cette  opération  aurait  été  sans  motif  si  l'ancienne  im- 
munité avait  été  maintenue.  Cependant  M.  de  Savigny,  croit 
que  la  franchise  des  villes  italiques  continua  de  subsister  dans 
les  provinces;  mais  les  textes  sur  lesquels  il  s'appuie  ne  sem- 
blent relatifs  qu'à  des  immunités  exceptionnelles  et  gracieuses. 


Il  est  vrai  que  le  prîvilé^  des  villes  juris  Italici  est  encore 
constaté  sous  Justlnien  ;  mais  en  quoi  consistait-il  dans  les  der- 
niers temps  ?  Il  est  impossible  de  la  déterminer. 

Cest  donc  en  cet  état  de  soumission  générale  à  la  contribu- 
tion foncière  que  les  empereurs  chrétiens  trouvèrent  les  fonds 
de  terres  dépendant  de  leur  empire.  Sous  Constantin  et  ses 
successeurs,  les  finances  étaient  alimentées  par  un  impôt  fon- 
cier régulièrement  assis  sur  les  propriétés,  et  qui  faisait  la  par- 
tie la  plus  considérable  du  revenu  de  PËtat.  Cet  impôt  fon- 
cier se  nommait  eapitcUio,  et  quelquefois  jugatio  ou  terrena 
jugatio.  Pour  sa  répartition,  au  lieu  de  l'ancien  système  décrit 
dans  les  RH  agrariœ  scriptpris,  et  qui  parait  avoir  été  suivi 
jusqu'à  Fépoque  de  Dioclétien,  on  diyisait  le  sol  imposable  en 
fractions  superficiaîres  dont  on  composait  des  unités  cadastra- 
les que  Ton  nommait  caput  ou  jugum,  et  d'où  est  venu  pro- 
bablement le  nom  de  capitation.  Ce  coptcf  ou  ju^um  n'était  sans 
doute  autre  chose,  dans  les  premiers  temps,  que  la  quantité  de 
terre  labourable  distribuée  aux  légionnaires  avec  une  paire  de 
bœufs  pour  la  cultiver  :  c'est-à-dire  66  jugères.  Mais  cette  con~ 
tenance  dut  nécessairement  varier  lorscpie  le  caput  ne  fut  plus 
seulement  un  lot  de  vétéran,  mais  une  unité  imposable  com- 
prenant .  toujours  une  fraction  territoriale  que  l'on  estimait 
produire  le  même  revenu,  et  par  suite  la  même  contribution 
foncière.  Le  caput  pouvait  même  être  divisé  entre  plusieurs 
propriétaires  sans  perdre  son  unité  financière.  Cette  opération 
fot  appliquée  dans  tout  l'empire,  mais  spécialement  dans  la 
Gaule,  où  des  documents  irrécusables  en  attestent  l'existence. 
Mais  quelle  était  la  yaleur  imposable  de  ce  canton  cadastral  ? 
Cette  valeur  était-elle  réglée  d'après  celle  de  la  propriété  fon- 
cière ou  d'après  le  revenu  net  du  caput?  C'est  ce  qu'a  recher- 
ché d'une  manière  fort  scrupuleuse  M.  di  Vesme,  et  après 
lui  M.  de  la  Malle,  à  l'aide  de  plusieurs  textes  négligés  jusr 
qu'à  présent. 

Nous  savons  aujourd'hui  que  le  caput  ou  jti^um  comprenait 
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une  superficie  dont  l'étendue  pouvait  être  variable  en  raison 
de  la  fertilité  du  fonds,  mais  dont  la  Valeur  fixe  et  uniforme 
était  de  1,000  solidi  en  capital  (15,100  fr.,  selon  le  calcul  de 
M.  de  la  Malle,  et  11,850  seulement  selon  M.  de  Savi^ny). 
La  preuve  s^en  trouve  dans  une  nouvelle  de  Majorien  de  Tan 
458,  qui  met  dans  son  vrai  jour  une  autre  novelle  de  Théo- 
dose et  de  yalentinien  ;  et  dans  un  texte  de  Cassiodore,  dont 
le  sens  et  l'application  n'avaient  pas  encore  été  saisis.  Il  ré- 
sulte de  ces  textes  combinés  avec  celui  d'Ammien  lllarcellin 
relatif  au  dégrèvement  de  la  Gaule  par  Julien,  que  le  système 
financier  de  la  période  chrétienne  de  Tempire  avait  conservé 
quelques  rapports  avec  les  pratiques  anciennes  des  Romains. 
Niebuhr  a  conjecturé  que,  dans  la  constitution  de  Servios, 
1  pour  1000  était  la  quotité  de  Timpôt  foncier,  c'est-à-dire  un 
as  pour  mille  as  de  la  fortune  estimée.  Lorsque  Pin^iôt  Ait  or- 
ganisé dans  les  provinces,  sa  quotité  fut  représentée  par  un 
aureus  pour  chaque  mille  atiret.  C'est  ce  que  Ton  nommait  le 
simplum,  qui  s'était  accru  dans  la  Gaule  jusqu'au  nombre  25, 
et  que  Julien  réduisit  à  7.  Ainsi,  à  cette  époque  désastreuse, 
un  témoin  digne  de  toute  confiance  nous  atteste  que  la  Gaule 
payait  à  l'empire  la  somme  énorme  du  quarantième  du  capi- 
tal, qui  fut  rabaissé  par  Julien  au  142*,  lequel  parait  avoir  été, 
du  reste,  la  quotité  normale  au  iv  siècle,  puisque  c'est  le 
chiffre  indiqué  dans  la  novelle  de  Yalentinien  déjà  citée. 

Mais  il  reste  toujours  un  voile  épais  à  soulever  sur  le  fonds 
même  de  l'opération  cadastrale.  Ainsi  nous  ignorons  encore 
si  les  1000  9olidi  représentaient  la  valeur  vénale  du  cajpuf,  ou 
bien  seulement  une  valeur  calculée  d'après  la  proportion  du 
revenu  net.  Dans  le  premier  cas,  les  25  pour  1,000,  ou  2  1/2 
pour  100,  réduits  par  Julien,  auraient  probablement  absoii)é  le 
revenu  de  la  propriété  foncière.  On  doit  croire,  il  est  vrai,  que 
cet  impôt  ne  fut  que  temporaire  ;  mais  les  7  pour  1,000  pour- 
raient faire  penser  que  la  base  de  l'estimation  était  le  prix  réel  ; 
avant  la  confection  de  notre  dernier  cadastre  français,  nous 
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avions  plusieurs  départements  où  la  propriété  était  grevée 
dMmpôt  dans  une  proportion  qui  ne  s^éloignait  guère  du 
chiffre  romain. 

Ainsi,  une  grande  et  régulière  unité  avait  succédé  à  Pan- 
dentie  diversité  du  système  des  impositions  dans  les  provinces, 
et  un  impôt  foncier  établi  au  marc  le  franc  de  la  valeur  sur  la 
propriété  territoriale  remplaçait  partout  les  dîmes  et  autres 
prestations  en  nature.  Cependant  MM.  de  la  Malle  et  di 
Vesme  pensent  que  la  rareté  du  numéraire  et  les  inconvénients 
d'un  système  si  simple  en  apparence  obligèrent  le  gouverne- 
ment impérial  à  revenir  aux  impôts  en  nature.  Je  ne  partage 
point  ce  sentiment,  car  il  est  impossible  d'assigner  une  épo- 
que où  l'on  puisse  rattacher  ce  retour  au  passé.  Au  temps  de 
Constantin,  au  temps  de  Julien,  nous  avons  la  preuve  que 
l'impôt  en  numéraire  et  par  caput  était  en  pleine  exécution 
dans  la  Gaule.  Nous  avons  des  constitutions  impériales  de  436 
et  496,  qui  mettent  hors  de  doute  le  maintien  de  cette  organi- 
sation, c'est-à-dire  la  répartition  annuelle  et  le  payement  de 
l'impôt  en  trois  termes,  de  quatre  mois  en  quatre  mois.  Ces 
textes  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  l'impôt  en  argent  et  non 
aux  dimes  qui  se  payaient  au  moment  des  récoltes  et  d'un  seul 
coup.  Enfin  Justinien  a  inséré  dans  ses  recueils  la  constitu- 
tion de  496  et  la  description  développée  des  cadastres  donnée 
par  Ulpien,  toutes  choses  qui  eussent  été  sans  intérêt  si  l'impôt 
foncier,  et  par  conséquent  la  nécessité  du  cadastre,  avaient 
disparu  par  suite  du  retour  des  dimes. 

M.  de  la  Malle  fait  observer  que  les  traitements  des  hauts 
fonctionnaires  de  l'empire  étaient  payés  plus  souvent  en  nature 
qu'en  argent,  d'où  il  conclut  que  l'État  recevait  lui-même  en 
nature.  Le  fait  allégué  peut  être  vrai,  mais  il  n'est  pas  con- 
cluant. Nous  avons  pour  la  Gaule  un  fait  particulier  qui  nous 
donne  la  clef  du  système  romain.  En  376,  l'empereur  Gratien 
adressait  au  préfet  du  prétoire  une  constitution  curieuse,  de 
laquelle  il  résulte  que  le  traitement  des  rhéteurs,  dans  les  aca- 
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démies  de  la  Gaule,  était  de  24  rations  par  jour,  et  celui  des 
grammairiens  de  12  rations.  L'académie  de  Trêves  avait  quel- 
que chose  de  plus  :  30  rations  y  étaient  accordées  au  rhéteur, 
20  au  grammairien  latin  et  12  au  grammairien  grec.  Remar- 
quons bien  que  Gratien  écrivait  à  une  époque  où  nous  sommes 
assurés  que  le  payement  de  l'impôt  se  faisait  en  numéraire 
dans  la  Gaule.  Ammien  Marcellin  suppute  en  rations  le  gain 
journalier  d'un  artisan.  Nous  avons  sur  une  époque  antérieure, 
pour  le  temps  de  Valérien,  un  autre  document  de  ce  genre. 
Je  crois  donc  que  le  traitement  par  ration  était  une  pratique 
généralement  reçue  dans  l'empire  ;  elle  est  encore  de  nos  jours 
en  usage  dans  notre  organisation  militaire.  C'était  donc  plutôt 
une  indemnité  qu'un  traitement.  Quoiqu'elle  fût  fixée  en  nature, 
elle  se  payait  habituellement  en  argent.  Mais  rien  n'empêchait 
qu'elle  ne  iùt  payée  autrement;  car,  indépendamment  de  l'impôt 
foncier,  il  y  avait  encore ,  surtout  en  Italie,  comme  nous  le 
verrons  bientôt,  une  autre  redevance  que  les  contribuables  ac- 
quittaient en  nature. 

Un  autre  argument  de  M.  de  la  Malle  n'est  guère  plus 
grave;  il  est  tiré  d'Orose^  qui  atteste  que  de  son  temps  (vers 
417)  l'Egypte  payait  encore  sou  ancienne  contribution  du 
cinquième  des  fruits  et  produits  de  la  terre.  Remarquons  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  d'un  rétablissement  d'impôt  en  nature,  mais 
de  la  persistance  d'un  ancien  mode  de  contribution  dont  la  con- 
stitution particulière  de  l'Egypte  rendait  le  maintien  inévita- 
ble ;  incessoMle  vectigaly  comme  dit  Orose.  L'Egypte  fit  donc 
exception  à  la  règle  générale;  elle  n'eut  ni  cadastre  ni  impôt 
foncier. 

M.  de  la  Malle,  après  Gibbon,  s'est  livré  à  des  calculs  fort 
ingénieux  pour  déterminer  la  somone  totale  d'impôt  que  payait 
la  Gaule  au  temps  de  Constantin.  La  cité  des  Éduens,  dit-on, 
correspondait  à  la  48'  partie  du  territoire  gallo-romain.  Or 
nous  savons  qu'elle  fut  divisée  en  32^000  capita.  Multipliant 
32,000  par  48,  nous  connaîtrons  la  somme  de  capita  que  ren- 
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fennait  la  Gaule,  et  par  suite  le  produit  contributif  du  terri- 
toire gaulois.  Ce  calcul,  si  simple  en  apparence,  manque  d'exac- 
titude sur  plusieurs  points.  D'abord  le  rapport  de  la  super- 
ficie éduenne  avec  la  superficie  de  la  Gaule  est  complètement 
arbitraire.  Ensuite  tous  les  capita  nVaient  point  la  même 
étendue,  puisqu'ils  devaient  être  d'une  valeur  égale  entre  eux. 
Ainsi  les  landes  de  l'Aquitaine  devaient  fournir  moins  de  ca- 
pita que  la  vallée  de  la  Saône;  on  ne  peut  donc  rien  conclure 
du  nombre  de  capita  que  contenait  une  partie  de  la  Bourgo- 
gne, au  nombre  que  devait  contenir  une  autre  province  de 
superficie  égale.  Les  bases  du  calcul  sont  donc  peu  exactes. 
Cependant  je  ne  crois  pas  le  résultat  général  fort  éloigné  de  la 
vérité.  Lorsque  Julien  eatra  dans  les  Gaules,  l'exaction  fon- 
cière s'élevait  à  un  taux  exorbitant;  on  l'a  évaluée  à  000,000,000 
environ.  Lorsqu'il  sortit  de  la  Gaule,  ce  chifire  énorme  était 
réduit  à  moins  de  1 50,000,000  ;  c'est  à  peu  près  ce  que  produit 
encore  Timpôt  foncier  dans  les  limites  de  la  France.  Pourtant 
cet  impôt  dut  être  fort  lourd  pour  les  Gaulois;  car  le  sol  n'é- 
tait point  divisé  comme  aujourd'hui,  et  une  population  trois 
fois  moins  considérable  était  appliquée  à  sa  culture.  César  avait 
été  plu»  modéré  lorsqu'il  avait  fixé  la  contribution  de  la  Gaule 
à  la  somme  annuelle  de  40,000,000  de  sesterces,  c'est-à-dire 
à  8,183,333  fr.33  c,  suivant  l'évaluation  de  M.  Letronne. 
Cette  contribution  dura  jusqu'au  cadastre  d'Auguste;  elle 
était  indépendante  de  diverses  prestation^  en  nature  qu'il  est 
difficile  d'évaluer,  et  se  payait  par  douzièmes. 

Les  prestations  en  nature  furent  maintenues,  concurrem- 
ment avec  l'impôt  foncier  des  capita,  dans  presque  toutes  les 
contrées  de  l'empire  romain;  mais  elles  n'avaient  plus  le  ca- 
ractère des  anciennes  dîmes,  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  étaient 
un  mode  fort  vicieux  de  contribution,  et  pour  l'État  et  pour 
les  imposables  :  pour  l'État,  parce  que  la  somme  de  l'impôt 
demeure  éventuelle  et  que  les  fiais  de  recouvrement  sont  énor- 
mes; pour  les  imposables,  parce  que  la  dtme  est  prélevée  sur 
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le  reyenu  brut  qui  n*est  pas  la  mesure  légitime  de  Timpàt,  et 
qu^elle  est  un  obstacle  réel  à  ramélioration  des  fonds  de 
terre. 

Les  prestations  en  nature  dont  nous  parlons  se  nommaient 
camofna  ou  anwmariœ  species,  et  formaient  à  vrai  dire  une  se- 
conde catégorie  de  contribution  foncière.  Elles  étaient  comme 
un  supplément  à  celle-ci,  et  les  propriétaires  en  étaient  tenus 
dans  la  proportion  de  leurs  possessions  et  de  leur  valeur.  La 
répartition  de  Timpôt  en  numéraire  sur  les  capita  ou  sur  les 
millenes  servait  à  régler  celle  des  prestations  qui  suivaient 
ainsi  le  sort  du  tributum  eapitulare  dont  parlent  les  vieux  glos- 
saires. La  libération  de  Tun  emportait  la  libération  de  Tautre. 
Il  y  avait  aussi  des  prestations  extraordinaires  dont  on  peut 
voir  le  détail  dans  la  dissertation  de  M.  di  Vesme  et  dans  Tou- 
vrage  de  M.  de  la  Malle. 

Nous  ne  parlerons  de  Vifnpot  personnel,  auquel  étaient  gé- 
néralement assujettis  tous  les  sujets  de  Fempire,  que  pour  faire 
remarquer  qu'il  se  nommait  aussi  eapitcUio,  ou  humana  cqpt- 
UUio,  capitalU  illatio,  capitatio  plebeia. 

Ainsi  le  mot  capitatio  foi  appliqué  à  des  objets  tout  diffé- 
rents ;  il  signifia  tout  à  la  fois  impôt  foncier  et  impôt  person- 
nel. On  ignore  le  taux  de  cette  contribution,  dont  la  quotité 
individuelle  se  nommait  aussi  simplum.  Les  femmes  en  payaient 
ta  moitié.  Capitatio  animalium  désigna  de  plus  un  impôt  sur 
les  bestiaux.  Quelquefois  même  on  nomma  capitatio  une  dis- 
tribution de  vivres  aux  militaires. 

Ces  acceptions  diverses  ont  trompé  beaucoup  d*érudits.  La 
plupart  des  savants  des  xv*  et  xvr  siècles ,  entraînés  par  une 
indication  étymologique,  ne  virent  dans  capitatio  que  l'impôt 
personnel.  Cette  erreur  fut  réfutée  par  J.  Godefroy  ;  mais  lui- 
même  il  tomba  dans  une  erreur  opposée  en  n'admettant  d'au- 
tre tapitatio  que  l'impôt  foncier  sur  les  immeubles.  Il  recon- 
naissait bien  l'existence  de  l'impôt  personnel  nommé  capitatio, 
mais  il  prétendait  que  cette  capitatUm  avait  été  supprimée  sous 
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les  empereurs  chrétiens ,  et  qu'iL  n'était  plus  resté  alors  que 
la  capitaiion  immobilièrey  laquelle  avait  pour  base  une  estima- 
tion du  soi,  où  Ton  évaluait  séparément  et  la  terre  et  les 
hommes,  colons  ou  esclaves,  qui  y  étaient  attachés  ;  circon- 
stance, dit-il,  qui  a  fait  croire  quUl  existait  encore  une  véri- 
table capitation  personnelle. 

Cette  opinion  est  combattue  par  les  Êiits  suivants,  qui  sont 
appuyés. sur  des  textes  irrécusables  :  l*"  Toute  propriété  fon- 
cière dispensait  de  la  contribution  personnelle.  Celle-ci  était 
la  contribution  des  prolétaires,  des  pleheii,  des  rustieani,  et 
de  tous  iceux  qui  ne  payaient  point  de  contribution  inunobi- 
llère,  ce  qui  explique  pourquoi  les  possessores  formaient  une 
classe  particulière.  2''  Les  habitants  libres  des  cités  qui  n'a* 
valent  ni  honor  ni  ^propriété  foncière,  par  exemple  les  ouvriers^ 
payaient  la  capitation  personnelle.  Certaines  professions  en 
furent  affirandiies  dans  la  suite.  ^°  Mais  après  cet  affranchis- 
sement, qui  fut  accompagné  d'autres  exemptions,  l'impôt  per- 
sonnel continua  à  frapper  les  colons  et  les  esclaves. 

L'impôt  foncier  n'était  pas  à  la  charge  des  colons  attachés 
à  la  terre  ;  il  était  à  la  charge  du  propriétaire.  Mais  ils  étaient 
individuellement  soumis  à  la  contribution  personnelle.  Seu* 
lement  le  propriétaire  était  tenu  d'en  faire  l'avance  au  fisc, 
sauf  à  lui  de  la  recouvrer  des  colons. 

Quant  aux  esclaves,  ils  étaient  individuellement  soumis  à  la 
capitation  personnelle,  mais  sans  aucun  rapport  direct  avec 
l'impôt  foncier,  puisque  la  personnelle  atteignait  autant  ceux 
qui  étaient  attachés  à  la  terre  que  ceux  qui  exerçaient  des  mé- 
tiers et  qui  habitaient  les  villes.  Sans  doute,  ceux  qui  étaient 
attachés  à  l'agriculture  étaient  compris  dans  l'estimation  du 
fonds  et  dans  le  rôle  de  la  contribution  immobilière,  puis- 
qu'ils en  étaient  une  dépendance  ;  mais  cette  circonstance  était 
purement  accidentelle  et  ne  détruisait  point  la  règle  générale 
qui  frappait  individuellement  d'impôt  personnel  tous  les  es- 
claves,  quelle  que  fût  leur  destination.  Si  l'impôt  retombait 
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sur  le  maître^  ce  n'était  point  à  cause  de  la  terre,  mais  à  cause 
de  sa  qualité  de  maître. 

II  nous  reste  à  rechercher  comment  était  établi  Timpôt  fon- 
der,  quelle  était  sa  base,  et  conunent  il  était  recouvré. 

L^assiette  de  Fimpôt  foncier  reposait  sur  un  cadastre  géné- 
ral dont  Ulpien  a  décrit  les  ^rations  avec  exactitude.  C'était 
rétat  des  terres  pendant  les  dix  dernières  années  qui  servait 
de  base  à  la  professio  censualiSy  où  le  propriétaire  devait  dé« 
darer  toutes  les  circonstances  qui  pouvaient  influer  sur  Tap- 
préciation  du  champ  ;  lui-même  devait  indiquer  une  estima- 
tion, qui  était  adoptée,  après  examen,  ou  bien  modifiée  par 
Fadministration.  Du  nom  des  capita  on  forma  celui  de  capi- 
lotira. 

Le  cadastre  contenait  la  détermination  et  description  exacte 
des  eapitaf  c'est-à-dire  des  parcelles  de  terrain  ayant  toutes  la 
même  valeur  estimative  et  soumises  par  conséquent  au  même 
impôt  foncier.  La  somme  totale  de  cet  impôt  était  fixée  par 
l'empereur  pour  chaque  année  fiscale,  appelée  indictiOf  et  com- 
mençant au  1''  septembre.  En  divisant  cette  sonune  totale  par 
le  nombre  de  capita  fourni  par  le  cadastre,  l'on  avait  immé- 
diatement le  contingent  de  chaque  parcelle  dans  l'impôt  de 
l'année.  Quant  au  payement,  il  se  faisait  en  trois  termes,  sa- 
voir :  au  1"  janvier,  au  1"  mai  et  au  1"  septembre. 

On  ne  trouve  nulle  part,  dans  les  sources,  une  description 
complète  de  cette  organisation,  mais  les  témoignages  les  plus 
incontestables  en  établissent  les  points  essentiels,  savoir  :  la 
fixation  annuelle  du  montant  de  l'impôt  (indictio  ou  delegatio^ 
d'où  le  nom  dHndietio  donné  à  l'année  fiscale  elle-même),  et 
l'égalité  de  la  quote-part  à  fournir  par  chaque  caput. 

Je  crois  néanmoins,  avec  M.  de  Savigny,  qu'au  lieu  de  fixer 
une  sonmie,  ou  un  total  unique,  immédiatement  divisé  par 
le  nombre  de  toutes  les  parcelles  ou  capita  existant  dans  l'é- 
tendue entière  de  l'empire,  on  commençait  par  répartir  la 
somme  totale  sur  les  grandes  divisions  territoriales  (provinces, 
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diocèses  ou  préfectures),  pour  le  contingent  de  chacune  d^elles 
être  partagé  entre  les  capita  de  son  ressort.  De  cette  manière, 
le  cadastre  de  chaque  province  pouvait  se  régler  selon  les  con* 
ditions  locales  ;  et  il  était  possible  que  dans  la  Gaule,  par  exem- 
ple, la  quote-part  de  chaque  parcelle  fût  plus  élevée  ou  plus 
&ible  que  dans  TOrient.  Le  c  iastre  était  renouvelé  ou  au 
moins  revisé  de  temps  en  temps,  soit  pour  corriger  les  erreurs 
précédentes,  soit  pour  marquer  les  mutations  qui  s*étaient  opé- 
rées. Il  ne  parait  pas  qu^on  ait  admis  des  redressements  par- 
tiels opérés  à  la  requête  des  propriétaires  par  une  nouvelle 
profesm.  Le  passage  connu  de  Lactance  et  plusieurs  constitu- 
tions des  empereurs  montrent  clairement  que  c^était  par  voie 
de  révision  générale  qu'on  procédait.  A  l'époque  d'Ulpien,  ce 
renouvellement  régulier  se  faisait  tous  les  dix  ans;  c'est  pour 
cela  sans  doute  qu'on  ne  devait  porter  au  cadastre,  connue  na- 
ture de  labour  ou  comme  prairies,  que  les  immeubles  exploi- 
tés en  cette  qualité  depuis  dix  ans,  sans  doute  depuis  le  der- 
nier censuê.  Pour  les  temps  postérieurs,  il  parait  que  le  renou- 
vellement fut  remis  à  une  période  de  15  ans.  Il  n'existe  pas 
d'autre  preuve  à  cet  égard  que  celle  qu'on  peut  induire  de  l'u- 
sage chronologique  des  indictions,  sur  lequel  nous  allons  re- 
venir. 

Mais  avant  la  confection  d'un  nouveau  cadastre,  le  proprié- 
taire pouvait  réclamer  une  réduction  d'impôt,  en  prouvant  que, 
sans  qu'il  y  eût  de  sa  faute,  l'immeuble  avait  perdu  de  sa  va* 
leur  et  qu'il  était  détérioré  depuis  le  dernier  cadastre.  U  ne  £aiut 
pas  confondre  ce  d^èvement  régulier,  émané  du  cenntor^  ou 
autre  agent  financier,  avec  la  réduction  ou  la  remise  {iTididgen- 
lia)  que  l'empereur  accordait  assez  souvent  aux  propriétaires 
malheureux.  L'usage  que  l'on  fit  de  ces  institutions  fiscales 
pour  la  supputation  du  temps  mérite  une  attention  particulière. 
L'on  sait  qu'à  partir  de  Constantin  les  lois  et  les  diplômes  por- 
tent souvent  pour  toute  date  l'indication  de  Vindictio%  quel- 
quefois l'indiction  est  indiquée  simultanément  avec  la  date  de 
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rère  chrétienne.  Cette  pratique  s'est  maintenue  k  travers  le 
moyen  âge  et  jusqu'à  des  temps  modernes.  Dans  ce  mode  si  dé- 
fectueux de  supputation,  l'on  partait  d'une  année  fixe,  mais 
non  exprimée;  et  de  là  on  comptait  des  périodes  successives 
de  quinze  ans  chacune.  Ainsi,  l'on  négligeait  d'indiquer  la 
période  dans  laquelle  on  se  trouvait,  et  l'on  marquait  seule- 
ment le  chiffre  de  l'année  comprise  dans  cette  période.  C'est 
cette  année,  et  non  la  période  de  quinze  ans  qui  s'appelait 
fndictio.  De  là  les  discussions  interminables  des  chronologistes 
pour  déterminer  l'origine,  le  point  de  départ  et  les  applica- 
tions diverses  du  cycle  des  indictions.  Mais,  plus  tard,  Vindic- 
tio  désigna  la  période  même  de  quinze  ans,  abstraction  &ite 
de  l'année  ;  plus  de  clarté  semble  luire  alors  dans  le  calcul  du 
temps,  sans  qu'on  ait  donné  pourtant  de  raison  plus  satisfai- 
sante de  cette  manière  différente  de  prodéder.  La  période  du 
renouvellement  cadastral  et  le  système  de  recouvrement  de 
l'impôt  nous  paraissent  tout  expliquer. 

Le  mot  indictio  exprimait  tout  à  la  fois  l'impôt  fixé  pour 
une  année  et  l'année  fiscale  elle-même,  qui  commençait  au 
1"  septembre  comme  la  période  chronologique  de  quinze  ans, 
du  moins  dans  l'empire  d'Orient.  On  comprend  donc  facile- 
ment que  de  la  pratique  des  financiers  l'année  fiscale  ait  passé 
dans  les  habitudes  diplomatiques  de  la  chancellerie  impériale. 
On  comprend  fort  bien  aussi  que  l'époque  du  renouvellement 
général  du  cadastre  ait  été  adoptée  pour  la  supputation  du 
temps.  Les  monuments  juridiques  viennent  confirmer  ici  les 
conjectures  de  la  critique  historique,  qui  peuvent  même  s'ap- 
puyer à  ce  sujet  sur  les  plus  curieuses  traditions  conservées 
par  les  diplômes  allemands  du  ix*  et  du  xii*  siècle,  où  le  mot 
indictionis  est  rendu  par  ces  expressions  significatives  :  der 
kaiserlichen  Steuer  ÂrUegung,  c'est-à-dire  de  la  période  cen- 
nielle  de  Vempire  ou  du  Roemerzintzahl. 

L'impôt  personnel  était  aussi  l'objet  d'un  recensement  gé- 
néral qui  se  liait  à  la  confection  du  cadastre.  Aussi  Ulpieii 
VII.  8 
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nous  dit  que  chaque  propriétaire  devait  déclarer  ses  esclaves, 
ses  colons,  ses  fermiers,  sous  peine  de  répondre  pour  eux.  H 
est  pourtant  difficile  de  croire  qu^il  n^y  eût  pas  un  rôle  parti- 
culier pour  la  contribution  personnelle^  puisqu'elle  devait  frap- 
per non-seulement  les  colons  et  les  serfs  attachés  à  la  terre, 
mais  encore  les  prolétaires  libres,  habitants  des  villes  ou  des 
champs,  qu'on  n'aurait  pu  atteindre  par  le  cadastre  foncier. 
Ce  rôle  particulier  devait  être  sujet  à  plus  de  mutations  que 
celui  de  la  propriété  foncière;  mais  il  est  difficile  de  fixer  des 
propositions  précises  à  cet  égard. 

Si  nous  jetons  les  yeux  maintenant  sur  l'organisation  de 
l'administration  supérieure  des  finances  dans  les  Gaules,  nous 
trouvons  que  sous  l'autorité  {sub  dispositione)  du  ministre  des 
*  finances  {cornes  sacrarum  largitionum),  deux  intendants  {ra- 
tionales)  étaient  institués  pour  surveiller  les  intérêts  du  trésor, 
l'un  dans  les  cinq  ou  s^t  provinces  du  midi,  et  l'autre  dans  la 
Gaule  du  nord  {rationales  UI provinciarum).Qu9iTe  préposés 
étaient  établis  sous  leurs  ordres  à  Trêves,  à  Lyon,  à  Nîmes  et 
à  Arles.  Trois  procuratores  m&netœ  résidaient  l'un  au  centre 
de  la  Gaule,  à  Lyon^  et  les  autres  aux  deux  extrémités,  Arles 
et  Trêves.  Un  caissier  général  et  une  administration  centrale 
du  cens  ou  cadastre  étaient  établis  à  Lyon.  Il  y  avait  aussi  un 
adjutor  ad  census  dans  chaque  province. 

Sous  le  ministre  du  trésor  privé  (cornes  rerum  privatarum), 
deux  rationaux  faisaient  valoir  les  droits  du  trésor  particulier 
du  prince,  dont  on  peut  croire  que  les  principales  recettes 
avaient  lieu  dans  la  Belgique,  dans  la  maœima  Sequanarum  et 
la  première  Germanie,  puisque  les  dentprocurcUores  reiprivattB 
résidaient  l'un  à  Trêves,  l'autre  à  Besançon.  I!  y  avait  en  ou- 
tre un  prœpositus  hastagarum  privcUarum. 

Les  rationaux  {rcUioncUes  procuratores  Cœsaris)  avaient  dans 
leur  compétence  le  contentieux  des  contributions.  Ils  avaient 
remplacé  les  questeurs,  mais  nous  savons  peu  de  chose  sur 
les  applications  diverses  de  cette  juridiction  exceptionnelle. 
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Quant  au  recouvrement  de  l'impôt,  Auguste  en  avait  fait 
une  charge  des  cités  municipales.  Des  membres  de  la  curie 
étaient  spécialement  investis  de  ce  soin.  Ce  lut  d*abord  une 
commission  choisie,  puis  un  certain  nombre  de  décurions  dé- 
signés par  leur  âge  ou  le  sort  ;  et  non-seulement  les  décurions 
avaient  la  charge  du  recouvrement,  mais  de  plus  ils  ét^i«it 
responsables  de  la  recette.  On  comprend  combien  de  maux  dut 
engendrer  cette  double  obligation  dans  une  époque  de  désor- 
ganisation générale,  et  nous  aurons  occasion  d^en  parler  en- 
core en  traitant  du  régime  nmnicipal. 

Ainsi  dégénéra  Texcellente  institution  du  cadastre ,  ainsi 
dégénéra  la  liberté  municipale  elle-même  ;  car  l'obligation  de 
recueillir  Timpôt  avait  commencé  par  être  une  franchise  des 
cités. 

(On  trouvera  plus  loin  la  discussion  qui  s'est  engagée  à 
l'occasion  de  ce  Mémoire.) 


-^  lie 


DE  LA 


DESTINÉE    HUMAINE 


PAR  M.  FRANCK 


On  reneontre  dans  Fétude  de  la  morale  trois  grandes  ques- 
tions si  étroitement  enchaînées  Tane  à  Fautre ,  qu^on  peat,  à 
la  rigueur ,  les  confondre  en  un  seul  et  même  problème  en- 
visagé sous  trois  aspects  différents  :  ce  sont  les  questions  du 
deToir,  de  Finmiortalité  et  de  la  destinée  humaine.  La  ques- 
tion du  devoir  se  présente  nécessairement  la  première  ;  car 
teute  recherche  relative  à  Tavenir  de  Thomme  au  delà 
de  ce  monde^  ou  à  l'avenir  de  Thumanité  au  delà  de  sa 
condition  présente,  est  vaine  et  sans  objet  si  Ton  n'a  pas 
commencé  par  admettre  au-dessus  de  tous  les  instincts,  au- 
dessus  des  passions  plus  ou  moins  utiles  à  la  conserva- 
tion de  la  vie,  une  loi  qui  s'adresse  à  la  raison  et  qui  sup- 
pose la  liberté,  une  loi  souveraine,  absolue,  immuable, 
assignant  à  la  vie  elle-même  un  but  et  une  destination  su- 
prême. Cette  loi  une  fois  admise,  on  se  demande  s'il  est  pos- 
Âble  de  la  concevoir  sans  une  sanction.  Or,  la  sanction  de  la 
loi  morale  supposant  une  infaillibilité  et  une  puissance  de 
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rémunération  qui  ne  sont  point  dans  la  nature  de  riiomme> 
que  l'on  trouve  encore  bien  moins  dans  les  conditions  natu- 
relles de  notre  existence  ici-bas,  il  faut  s'arrêter  à  l'idée  d'une 
autre  vie,  explication  indispensable  des  énigmes  que  nous 
offre  celle-ci.  Enfin,  au-dessus  de  ces  deux  questions,  si  on 
les  suppose  résolues  Tune  et  l'autre,  il  s'en  présente  une  troi- 
sième, beaucoup  plus  vaste  et  non  moins  digne  d'intérêt  : 
pourquoi  cette  vie  et  pourquoi  cette  loi  impérieuse  qui  en  rè- 
gle l'usage?  Pourquoi  ces  facultés  à  la  fois  misérables  et  su- 
blimes auxquelles  s'impose  avec  toutes  ses  conséquences  la 
règle  du  devoir?  En  un  mot,  pourquoi  l'homme  a -il  été  créé? 
Quelle  est,  non  plus  la  règle,  mais  la  fin  absolue  de  son  exis- 
tence  et  le  dernier  terme  de  son  activité ,  dans  quelque  sphère 
qu'elle  s'exerce  ?  Cette  troisième  question,  dont  on  ne  com- 
prend le  sens  et  la  grandeur  qu'en  la  rapprochant  des  deux 
autres,  est  celle  de  la  destinée  humaine. 

La  raison  peut  être  justement  effrayée  à  l'aspect  d'un  tel 
problème,  surtout  dans  un  temps  où  l'abus  de  l'hypothèse  et 
des  idées  générales  a  dû  la  rendre  circonspecte,  et  lui  faire 
préférer  aux  questions  de  doctrine  les  questions  de  fait  et  les 
recherches  historiques.  Mais  c'est  en  vain  qu'elle  chercherait 
à  l'exclure  de  la  science.  C'est  en  vain  qu'elle  voudrait  y  re- 
noncer comme  à  certains  problèmes  de  mécanique  et  de  géo- 
métrie qu'une  suite  de  tentatives  malheureuses  a  fait  croire 
insolubles.  Il  est  dans  sa  nature  même  de  s'en  préoccuper 
sans  cesse,  et  nous  dirions  volontiers  que  c'est  une  partie  in- 
dispensable de  notre  existence  de  rechercher  pourquoi  l'exis- 
tence nous  a  été  doQuée.  Aussi,  loin  que  nous  puissions  re- 
monter dans  l'histoire,  nous  voyons  l'homme  exprimer  sous 
toutes  les  formes  ce  besoin  irrésistible  de  connaître  sa  desti- 
née et  de  savoir  vers  quel  but  la  main  qui  a  tout  fait  préci- 
pite incessamment  ces  générations  innombrables  dont  l'en- 
semble reçoit  le  nom  d'humanité.  Avant  que  la  philosophie 
ait  essayé  de  lui  répondre,  il  interrogeait  la  religion,  il  écog- 
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(dt  ménde  d^ûne  oreille  avide  les  chants  capricieux  du  poète, 
préférant  encore  les  rêves  de  l'imagination  et  les  confuses 
lueurs  du  sentiment  au  doute  et  à  Findifférence.  Jamais  au- 
cun éehec  n'a  pu  lasser  sa  curiosité  ni  décourager  sa  foi  ed 
lui-même,  c'est-à-dire  dans  cette  mission  inconnue  qu'il  s'at- 
tribue instinctivement;  et  toutes  les  fois  qu'un  usage  mieux 
réglé  de  son  intelligence  l'a  fait  revenir  d^une  première  solu- 
tion, c'a  été  pour  en  chercher  une  autre  plus  digne  de  sa  rai- 
son. Nous  parlons  de  l'humanité  en  général,  et  non  pas  de 
quelques  penseurs  isolés  che2  qui  la  réflexion  s'est  arrêtée  au 
scepticisme.  Ce  serait  donc  une  philosophie  bien  superficielle 
et  bien  timide,  celle  qui  ne  tiendrait  pas  compte  d'un  fait  aussi 
grave,  aussi  universel,  et  qui  regarderait  comme  prématurée 
une  question  non  moins  ancienne  que  le  genre  humain. 

Le  problème  de  la  destinée  humaine  ne  regarde  pas  seule- 
ment l'homme,  c'est-à-dire  l'individu;  il  intéresse  aussi  la  so^ 
ciété  et  notre  espèce  tout  entière  ;  car,  au  point  de  vue  de  sa 
nature  morale,  comme  à  celui  de  son  existence  matérielle, 
l'homme  absolument  isolé  n'est  qu'un  être  imaginaire  ou  une 
monstrueuse  exception.  Notre  intelligence,  notre  volonté,  la 
partie  la  plus  excellente  de  notre  faculté  de  sentir,  notre  être 
tout  entier,  ne  s'éveille,  ne  se  développe,  ne  parvient  au  de- 
gré de  se  suffire,  qu'excité  et  dirigé  par  nos  semblables.  Le 
solitaire  qui,  par  orgueil  ou  par  dégoût  de  la  vie,  ou  pour 
fuir  l'occasion  du  mal,  s'est  retiré  du  milieu  de  la  société,  ne 
s'est  pas  fait  seul  ce  qu^l  eit;  mais  il  emporte  dans  le  désert 
les  sentiments,  les  fitcultés,  et  jusqu'aux  passions  que  la  so- 
ciété a  développés  en  lui  ;  les  idées  méine  qui  l'ont  porté  à 
cet  acte  de  désespoir  ou  de  sombre  enthousiasme  sont  une 
conséquence  de  l'état  moral  de  son  siècle.  Chaque  société  à 
son  tour  est  nécessairement  en  rapport  avec  d'autres  associa- 
tions de  même  nature  ;  un  peuple  ne  vit  pas  isolé  dans  Ip 
monde,  une  génération^ne  peut  pas  répudier  l'héritage  de» 
générations  précédentes;  il  existe  donc  pour  l'humanité  tout 
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entière  une  destinée  commune;  il  y  a  dans  son  sein  comme 
une  même  vie,  un  même  esprit  qui  se  développe  sous  mille 
formes  diverses  à  travers  les  âges  et  sur  tous  les  points  habita- 
bles de  la  terre.  C'est  là  ce  qui  constitue  son  unité  morale  et 
intellectuelle,  que  la  philosophie,  depuis  tantôt  deux  siècles, 
proclame  également  au  nom  de  tous  les  systèmes.  Mais  il  faut 
prendre  garde  d'exagérer  ce  fait  jusqu'au  point  de  méconnaî- 
tre la  liberté  individuelle,  c'est-à-dire,  après  tout,  la  seule  li- 
berté que  nous  puissions  concevoir;  il  faut  dès  le  commence- 
ment prémunir  notre  esprit  contre  ce  fatalisme  politique, 
devenu  si  commun  de  nos  jours,  et  qui  s'en  prend  à  la  société,- 
à  ses  institutions  et  à  ses  lois,  de  toutes  les  dépravations  et  de 
toutes  les  misères  dont  l'homme  est  susceptible,  ou  contre  cette 
doctrine  plus  funeste  encore,  qui  fait  dépendre  indistincte- 
ment tous  les  événements  racontés  par  T  histoire  de  certaines 
lois  inflexibles,  de  certaines  vues  impénétrables  de  la  divine 
Providence,  et  nous  montre  l'humanité  comme  un  servile 
troupeau  qu'une  puissance  invisible  chasse  devant  elle,  nous 
ne  savons  pas  où  ni  dans  quels  desseins.  L'unité  du  genre  hu- 
main et  l'influence  de  la  société,  les  lois  qui  la  gouvernent 
elle-même  et  la  poussent  en  avant,  ne  font  aucun  tort  à  notre 
libre  arbitre,  et  nous  laissent,  comme  nous  en  serons  assurés 
tout  à  l'heure,  jusque  dans  le  domaine  de  l'histoire,  la  respon- 
sabilité entière  de  nos  actes.  Il  résulte  de  ces  réflexions  que 
le  problème  qui  nous  occupe  en  ce  moment  se  divise  néces- 
sairement en  deux;  nous  avons  à  rechercher  :  1^^  quelle  est  la 
destinée  de  l'homme  considéré  en  lui-même,  dans  l'usage  le 
plus  complet  de  ses  facultés,  dans  la  rigueur  absolue  de  ses 
devoirs,  indépendamment  des  obstacles  et  des  auxiliaires 
qu'il  peut  rencontrer  sur  son  chemin  ;  2*^  quelle  est  la  desti- 
née de  l'humanité,  de  tous  les  hommes  considérés  dans  leur 
ensemble,  dans  l'influence  qu'ils  exercent  les  uns  sur  les  au- 
lnes, soit  dans  l'espace,  soit  dans  le  temps,  et  dans  celle  qu'ils 
ont  à  subir  de  la  part  de  la  natwre  ?  Knire  ces  deux  exlrémes. 
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rindividu  et  l'espèce^  viennent  se  placer^  il  est  vrai,  tous  les 
peuples  qui  ont  rempli  autrefois,  et  qui  remplissent  encore, 
sur  la  terre  un  rôle  considérable  ;  mais,  on  n^aura  point  de 
peine  à  s'en  convaincre,  Tappréciation  de  ce  rdle  et  l'étude 
comparée  de  ces  grandes  existences  appartient  moins  à  la  phi- 
losophie qu'à  la  politique  et  à  l'histoire. 

Abordant  la  première  question,  M.  Franck  passe  en  revue 
toutes  nos  facultés,  le  sentiment,  l'imagination,  la  volonté, 
l'intelligence,  et  démontre  que  chacune  d'elles  poursuit  un 
but  étranger  et  supérieur  aux  besoins  de  la  vie.  Le  sentiment 
arrivé  à  son  complet  développement,  devient  l'amour  désinté- 
ressé du  bien,  du  beau,  du  grand;  souvent  même  il  se  laisse 
emporter  jusqu'au  mysticisme  et  à  l'extase.  L'imagination, 
s'élevant  à  la  hauteur  de  la  poésie  et  de  l'art,  poursuit  une 
perfection  idéale,  dont  rien  n'offre  l'exemple  ici  bas.  L'intel- 
ligence, par  les  recherches  audacieuses  de  la  science,  aspire  à 
la  connaissance  de  l'infini.  Enfin,  la  volonté,  plus  forte  que 
les  lois  de  la  nature,  sacrifie  nos  intérêts,  nos  besoins,  nos  af- 
fections, et  quelquefois  la  vie  elle-même,  à  une  idée,  à  un 
principe.  Après  avoir  longuement  établi  tous  ces  Êiits,  qui 
remplissent  près  du  tiers  de  son  mémoire,  M.  Franck  conclut 
en  ces  termes  : 

a  Ainsi,  de  toutes  les  facultés  qui  nous  appartiennent  véri- 
tablement et  dont  nous  avons  la  conscience  inmiédiate,  au- 
cune n'est  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  vie,  ni  même  avec 
ceux  de  la  société  ;  aucune  ne  trouve  son  légitime  et  naturel 
emploi  dans  les  limites  étroites  où  ces  besoins  se  font  sentir. 
Qu'en  faut-il  conclure?  que  les  limites  de  la  vie  ne  sont  pas 
celles  de  notre  destinée  ;  que  notre  bien-être  et  notre  conser- 
vation ou  le  bien-être  et  la  conservation  de  la  société  ne  sont 
pas  le  but  véritable  de  notre  existence,  et  qu'il  nous  faut 
chercher  plus  haut  une  tâche  moins  disproportionnée  à  nos 
forces.  Si  cette  conséquence  n'était  pas  vraie,  il  fendrait  ad- 
mettre qu'au  lieu  de  la  divine  Providence,  c'est  un  mauvais 
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génie,  comme  une  providence  du  mal,  qui  a  présidé  à  la 
création  de  l'homme  ;  car  où  trouver  une.  condition  plus  hor- 
rible que  la  sienne,  si  tant  de  nobles  et  brillantes  facultés  ne 
sont  pour  lui  qu'une  source  d'humiliations,  de  tourments  let  de 
mécomptes;  si,  avec  Tamour  de  l'infini  qui  le  consume,  il  ne 
se  voit  pas  d'autre  destinée  que  de  lutter  vainement  contre  les 
misères  inévitables  de  ce  monde  ;  s'il  faut  qu'il  dépense  tant 
de  génie,  tant  de  patience  et  de  courage,  à  apaiser  seulement 
la  faim  et  la  soif  du  corps,  à  se  garantir  des  injures  de  l'air  et 
à  défendre  contre  des  besoins,  contre  des  périls  engendrés 
par  la  civilisation  même,  contre  des  excès  et  des  maladies 
connus  de  lui  seul,  sa  courte  et  laborieuse  existence  ;  si,  en- 
fin, avec  le  sentiment  inné,  c'est-à-dire  irrésistible,  de  sa  di- 
gnité, si  avec  les  saintes  ambitions  qui  naissent  spontanément 
dans  son  cœur,  il  sait  que  dans  le  sein  de  cette  nature  impi- 
toyable, où  les  espèces  seules  comptent  pour  quelque  chose, 
où  .  les  individus  ne  sont  rien,  sa  vie  n'a  phis  de  prix  et  sa 
mort  ne  laisse  pas  plus  de  vide  que  celle  d'un  ciron  ?  Faut-il 
croire,  avec  un  auteur  contemporain,  que  la  mort  n'est  qu'un 
changement  de  forme,  la  naissance  une  résurrection,  et  que 
la  vie,  prolongée  sans  terme  par  une  suite  de  transformations 
de  cette  espèce,  peut  suffire  à  l'activité  infinie  de  nos  facultés 
et  à  la  réalisation  de  toutes  nos  espérances?  En  un  mot,  le  rêve 
de  la  métempsycose,  renouvelé  récemment  de  l'enfance  de  la 
science,  avec  les  plus  hautaines  prétentions  à  l'originalité,  se- 
rait-il la  solution  du  problème  qui  nous  occupe?  Maïs,  sans 
parler  des  difficultés  qui  naissent  de  cette  idée  au  point  de 
vue  moral  et  métaphysique;  sans  rechercher  ce  que  devien- 
nent notre  responsabilité  et  notre  identité  dans  cette  suite  de 
résurrections  qu'aucun  souvenir  ne  lie  entre  elles,  nous  de- 
manderons si  le  caractère  même  de  la  vie  et  de  ses  conditions 
matérielles  seront  changés,  parce  que  la  vie  sera  plus  longue  ; 
si  la  faim,  la  soif,  la  douleur  et  les  misères  y  tiendront  moins 
de  place  ;  si  les  rares  jouissances  qu'elle  nous  accorde  seront 


—  122  — 

moins  éphémères,  moins  mélangées  de  soucis,  et  surtout 
moins  impuissantes  à  contenter  les  espérances  et  les  besoins 
impérissables  de  notre  àme  ;  enfin  si  Ton  nous  parle  de  pro- 
grès et  de  perfectibilité,  non  pas  de  celte  perfectibilité  morale 
que  nous  avons  reconnue  plus  haut,  mais  d'une  certaine  per- 
fectibilité physique  et  industrielle,  sans  autre  but  que  l'ac- 
croissement de  notre  bien-être,  nous  demanderons  s'il  y  a 
une  grande  différence  entre  la  somme  de  bonheur  que  nous 
possédons  aujourd'hui  et  celle  qui  appartenait  à  nos  aïeux  les 
plus  reculés.  Non,  il  n'est  pas  une  âme  un  peu  élevée  qui 
voulût  se  réveiller  du  sommeil  de  la  mort  pour  se  voir  atta- 
chée de  nouveau  et  sans  fin  à  la  même  glèbe  et  avoir  à  par- 
courir le  même  cercle  de  déceptions  et  de  stériles  labeurs. 

Si  la  vie,  non-seulement  telle  qu'elle  est,  telle  que  nous  la 
connaissons  par  notre  propre  expérience,  mais  telle  qu'elle 
est  possible,  ne  suffît  pas  à  notre  tâche  et  ne  contient  pas  no- 
tre destinée,  à  quoi  donc  doit  servir  notre  existence,  et  pour- 
quoi les  facultés  qui  nous  ont  été  confiées?  Le  but  de  nos  Et- 
cultes  est  tout  entier  dans  leur  développement  même,  ou  dans 
le  mode  de  perfection  que  chacune  d'elles  nous  apporte  en 
s'exerçant  dans  la  sphère  qui  lui  est  propre,  et  selon  les  lois 
que  sa  nature  lui  impose.  £n  effet,  supposons  la  raison  arri- 
vée chez  un  homme  à  ses  dernières  limites  (car  elle  ne  peut 
pas,  dans  un  être  fini,  en  manquer  absolument),  quel  bien 
en  résultera-t-il?  Le  bien  qui  en  résultera  sera  une  connais- 
sance aussi  élevée  que  possible  de  la  vérité  ;  non  pas  de  telle 
ou  de  telle  vérité  ,  mais  de  la  vérité  elle-même  dans  son  es- 
sence et  dans  son  principe,  inaccessible  au  doute  et  à  la  con- 
tradiction. Que  le  sentiment  soit  développé  dans  la  même  me- 
sure, et  que,  dé  plus,  la  raison  l'éclairé  de  sa  lumière  la  plus 
vive  et  la  plus  pure,  nous  aimerons  alors  de  toutes  les  forces 
de  notre  âme  ce  qui  seul  est  digne  d'être  aimé  ainsi,  le  bien, 
le  vrai,  le  beau,  sous  quelque  forme  et  dans  quelque  mesure 
qu'ils  se  manifestent,  surtout  dans  leur  source  même  et  dans 
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leiir  principe  le  plus  élevé,  c'estrà-dire  en  Dieu.  Pour  rima^ 
gination,  la  perfection  consiste  à  nous  représenter  ces  mêmes 
idées  sous  des  images  aussi  grandes  et  aussi  nobles  que  possi- 
ble, à  les  évoquer  à  chaque  instant  devant  nous,  quand  de 
tristes  préoccupations  nous  les  font  oublier,  et  à  nous  mettre 
en  état,  non  plus  seulement  de  les  concevoir,  mais  de  les  con- 
templer. Enfin,  la  liberté,  sans  laquelle  le  reste  ne  serait  pour 
nous  d'aucun  prix^  parce  qu'il  ne  nous  appartiendrait  pas,  sans 
laquelle  aussi  aucune  autre  Êiculté  ne  peut  ni  se  développer 
ni  se  maintenir,  c'est,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  le 
fond  même  de  notre  état  et  le  fait  constitutif  de  notre  per- 
sonne; par  conséquent,  le  plus  haut  degré  de  liberté  ne  sau- 
raifêlre  pour  nous  autre  chose  que  le  plus  haut  degré  d'exis- 
tence et  de  dignité.  Or  une  pareille  existence ,  arrivée  à  la 
conscience  et  à  la  puissance  d'elle-même  sous  l'empire  de  la 
raison  et  de  la  loi  morale,  comprenant  en  outre  la  connais- 
sance de  plus  en  plus  parfaite  de  la  vérité,  Pamour  le  plus 
pur  et  le  plus  inaltérable,  la  contemplation  et,  si  nous  pou- 
vons nous  exprimer  ainsi,  la  possession  intérieure  et  jamais 
troublée  de  l'étemelle  beauté  par  laquelle  cet  amour  est  al- 
lumé dans  nos  âmes  ;  une  pareille  existence,  disons-nous,  ne 
saurait  avoir  un  but  supérieur  à  elle-même;  elle  est  donc, 
dans  le  développement  infini  qu'elle  suppose,  son  propre  but^ 
et  nous  devons  voir  en  elle  notre  destinée.  Elle  commence 
avec  la  vie  ;  mais,  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  la  vie  ne  la 
peut  contenir;  elle  subit,  pendant  notre  existence  terrestre, 
toutes  les  conditions  et  toutes  les  lois  de  l'organisme;  mais 
elle  est  supérieure  à  ces  lois,  puisqu'elle  se  révèle  à  notre  es- 
prit sous  leur  action  même,  dans  le  tumulte  des  passions  et 
des  besoins  du  corps  ;  enfin,  si  loin  qu'elle  puisse  s'étendre  par 
la  raison  et  par  le  sentiment,  jamais  elle  n'aura  pour  résultat 
de  détruire  notre  personnalité  ;  c'est-à-dire  la  conscience  et  la 
liberté  ;  car  la  liberté,  qui  suppose  nécessairement  la  con- 
science, en  est  à  la  fois  et  le  sujet  et  l'instrument  indispensa- 
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ble.  Nous  verrons  tout  à  Theure  quelles  seront  les  donséqueu* 
ces  de  ce  principe,  en  apparence  si  simple,  par  rapport  à  la 
destinée  générale  de  Thumanité  ;  nous  remarquerons  seule- 
ment, quant  à  présent,  que,  la  destinée  humaine  étant  ren- 
fermée tout  entière  dans  le  développement  de  nos  facultés,  et 
ces  facultés  élevées  jusqu'à  Tidée  de  Tinfini  étant  le  seul 
moyen  que  nous  ayons  de  représenter  la  nature  divine,  il  en 
résulte  que  nous  participons  nécessairement  de  cette  nature 
souveraine,  qu'elle  a  eu  pour  but,  en  nous  créant,  de  se  ma- 
nifester en  nous  autant  qu'elle  peut  le  &ire  dans  les  limites 
du  fini  ;  que,  loin  d'exiger  de  nous  le  sacrifice  d'une  seule  de 
nos  facultés,  nous  serons  d'autant  plus  fidèles  à  ses  desseins, 
que  notre  existence  sera  plus  complète,  notre  volonté  plus 
forte,  notre  raison  plus  exercée,  et  notre  foi,  dans  laquelle 
peuvent  se  résumer  les  plus  nobles  sentiments  du  cœur  hu- 
main, moins  aveugle  et  moins  stérile. 

Après  avoir  montré  quelle  est  la  destinée  de  l'homme, 
M.  Franck  fait  la  remarque  qu'elle  ne  peut  pas  différer  es- 
sentiellement de  celle  de  la  société.  Mais,  il  y  a  un  autre  pro- 
blème à  résoudre  ;  il  s'agit  de  savoir  si  la  destinée  de  l'homme 
dans  la  société  et  celle  de  la  société  elle-même  s'accomplit, 
comme  on  l'a  si  souvent  répété,  par  des  lois  immuables  et 
irrésistibles.  Il  s'agit  de  savoir,  par  conséquent,  si  le  sens  mo- 
ral doit  être  banni  de  l'histoire,  ainsi  que  de  la  conscience  des 
peuples  et  des  gouvernements. 

«  Il  est  temps,  dit-il,  de  s'insurger,  au  nom  du  sens  com- 
mun et  de  la  dignité  humaine,  contre  ce  fatalisme  historique 
qui  a  séduit,  par  une  fausse  apparence  de  grandeur,  les  meil- 
leurs esprits  de  notre  époque,  et  qui  est  à  peu  près  le  fond 
de  tous  les  systèmes  que  la  philosophie  de  l'histçire  ait  enfan- 
tés jusqu'à  présent.  Tous  ces  systèmes,  en  effet,  quand  on  les 
considère  dans  leurs  principes,  dans  leurs  éléments  constitu- 
tifs, plutôt  que  dans  leurs  développements  et  leurs  conséquen- 
ces éloignées,  pçuvcnl  facilement  so  ramener  à  trois  :  celui  de 
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Bossuety  celui  de  Vico^  celui  de  Herder.  Loin  de  nous  la  [)cn- 
sée  que  ces  trois  hommes  de  génie  niaient  rien  laissé  à  faire 
après  eux  et  que  la  science  en  soit  encore  au  point  où  ils  Tont 
portée  !  Nous  voulons  dire  seulement  que  la  philosophie  de 
Fhistoirc  n'a  pas  ajouté  un  seul  principe  nouveau  à  ceux  qu'ils 
représentent,  et  que,  tout  en  modifiant  leurs  système  dans  la 
forme,  en  les  développant  avec  plus  de  hardiesse  et  en  les 
poussant  à  des  conséquences  nouvelles,  on  n'a  pas  encore  es- 
sayé d'en  changer  le  fond  ou  d'en  élargir  la  base.  Au  point  de 
vue  de  Bossuet,  Dieu  est,  en  quelque  sorte,  le  seul  acteur 
dans  le  drame  de  l'histoire;  tout  le  reste,  l'homme  et  les 
choses,  la  raison  et  la  nature,  disparaît  devant  lui,  non-seule- 
moit  par  sa  propre  faiblesse,  parce  que  le  fini  n'est  plus  rien 
en  présence  de  l'infini  ;  mais  à  cause  que  c'est  le  dessein  mtoc 
de  Dieu  de  confondre  à  la  fois  les  lois  de  la  nature  et  les  lois  de 
la  raison  ;  en  un  mot,  il  n'est  question  ici  que  d'une  suite  de 
mystères  développés  et  enseignés  par  une  suite  de  miracles  ;  c'est 
un  plan  impénétrable  à  l'intelligence  humaine  qui  se  réalise  sous 
nos  yeux,  sans  interruption,  par  des  moyens  surnaturels.  Ce 
système,  dont  le  germe  est  dans  saint  Augustin,  est  devenu  la 
règle  de  tous  ceux  qui  ont  voulu  ou  qui  veulent  encore  faire 
prédominer  le  principe  de  l'obéissance  et  de  la  foi  sur  celui 
de  la  liberté  et  de  la  science.  Au  point  de  vue  de  Vico,  tout 
s'explique  par  les  lois  de  la  pensée  humaine,  chaque  événc- 
ment  historique,  chaque  institution  des  peuples,  chaque  révo- 
lution accomplie  dans  leurs  langues,  dans  leurs  lois  ou  dans 
leurs  mœurs,  doit  être  considérée  comme  l'expression  maté- 
rielle d'une  idée  innée  de  notre  intelligence.  Mais  comme  nos 
idées  n'arrivent  pas  dès  le  premier  jour  à  leur  plus  haut  point 
de  perfection,  comme  elles  passent  par  degrés  de  l'état  de  con- 
fusion et  d'obscurité  où  les  tient  d'abord  l'éveil  de  nos  sens, 
à  la  forme  poétique  qu'elles  empruntent  de  l'imagination,  et 
de  celle-ci  au  caractère  abstrait  et  sévère  où  les  élèvent  la  ré- 
flexion et  la  science^  le  même  développement  se  fait  remar- 
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quer  dans  la  vie  extérieure  de  la  société  et  dans  chacune  de 
ses  institutions.  A  peine  sortie  de  Tétat  de  nature  qui  corres* 
pond  à  la  domination  des  sens,  elle  prend  tout  d'abord  la 
forme  d'une  aristocratie  héroïque  où  les  idées  conunencent 
déjà  à  se  montrer  sous  le  voile  du  symbole  et  sous  les  couleurs 
de  la  poésie,  et  de  là  elle  arrive  insensiblement  à  Tétat  htSr 
torique  proprement  dit ,  c*est-à-dire  à  la  destruction  des  cas- 
tes et  à  la  conscience  d'elle-même.  Tous  les  peu^es  de  la 
terre,  si  nombreux  qu'ils  puissent  être  et  quelle  que  soit  la 
durée  du  monde,  sont  destinés  à  tourner  dans  le  même  cer- 
cle, déjà  parcouru  par  leurs  devanciers;  car,  chez  tous,  les  lois 
de  la  pensée  soni  les  mêmes,  ils  n'ont  rien  à  apprendre  ni 
rien  à  emprunter  les  uns  des  autres,  et  tous,  une  fois  parve- 
nus à  la  troisième  période  de  leur  existence,  rentrent  par  k 
dissolution  des  moeurs  et  par  l'anarchie  des  idées  et  des  pou- 
voirs, dans  l'état  de  nature  d'où  ils  étaient  sortis.  Qu'à  U 
place  de  ce  cercle  éternel,  de  cette  répétition  sans  fin  du  mémjB 
drame,  toujours  suivi  du  même  dénoûment,  on  substitue  l'i- 
dée du  progrès,  du  progrès  universel  et  indéfini,  se  commu- 
niquant sans  interruption  d'un  peuple  à  un  autre,  et  de  quel- 
ques-uns à  tous,  on  aura  alors,  sans  que  le  principe  ait 
changé,  la  plupart  des  systèoaes  plus  modernes,  qui,  à  l'imi^ 
tation  de  celui  de  Vico,  ne  veulent  pas  reconnaître  «iansl'hb»- 
toire  une  autre  puissance  ni  d'autres  lois,  que  la  puissiance  et 
les  lois  de  la  pensée.  C'est  en  vertu  du  même  principe  qu'on 
a  transformé  en  purs  symboles  les  personnages  et  les  éténe- 
ments  les  plu^  réeU,  qu'on  a,  pour  ainsi  dire,  supprimé 
l'homme  avec  ses  besoins,  sa  volonté,  ses  passions,  p«nr 
mettre  à  sa  place  des  abstractions  sans  vie  et  sans  vàrité.  Eu- 
fin,  dans  l'opinion  de  Herder,  les  destinées  de  l'homme,  mal* 
gré  l'intervention  de  la  Providence  et  de  la  raison,  sont  en- 
tièrement subordonnées  à  la  nature  extérieure.  Son  r6le  est 
écrit  dans  son  organisation  et  dans  celle  dts  autres  étvea^  car 
tout  ce  qui  existe  ici-bas  n'^ât  cpi'on  d^gcé  de  l'échelle  dimt 
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il  occupe  le  sommet,  et  comme  un  rayon  égaré  de  sa  propre 
image.  Il  n'était  pas  encore  sorti  des  mains  du  Créateur,  que 
son  histoire  était  déjà  gravée  sur  la  surface  de  lA  terre  ;  les  li- 
gnes de  montagnes  qui  divisent  notre  globe,  les  fleuves  et  les 
rivières  qui  le  traversent  en  tous  sens,  en  forment  le  rude  et 
sévère  dessin.  Herder  ne  nie  pas  la  fraternité  originelle  du 
genre  humain;  il  croit  que  Fhomme  a  été  formé  d'après  un 
type  unique,  directement  émané  de  la  piaisée  divine;  mais  il 
démontre  en  même  temps  que  ce  type  se  modifie  suivant  les 
difliats  et  les  diverses  parties  du  monde,  que  les  facultés  de 
rame  aussi  bien  que  les  dispositions  du  corps,  que  la  sensibi- 
lité, rimagination  et  Tintelligence  des  peuples  ont  été,  comme 
leur  physionomie  extérieure,  déterminées  d'avance  par  le 
caractère  des  lieux  qu'ils  habitent.  De  là  cette  diversité  près-- 
que  infinie  que  nous  observons  dans  les  croyances,  dans  les 
mœurs,  dans  les  institutions;  de  là,  dans  la  succession  des 
événements  historiques,  des  lois  si  variées,  si  nombreuses  et 
si  complexes,  que  le  génie  seul  de  l'humanité,  dit  Herder,  peut 
les  embrasser  dans  leur  ensemble.  On  est  frappé  sur-le-champ 
de  l'analogie  qui  règne  entre  ce  système  et  celui  de  Montesquieu  ; 
cependant  d'énormes  différences  les  séparent.  Montesquieu , 
fidèle  à  l'esprit  de  son  siècle,  fait  de  la  nature  morale  de 
l'homme  et  des  institutions  sur  lesquelles  la  société  repose  un 
simple  résultat,  une  conséquence  fortuite  de  la  nature  exté- 
rieure. Herder  (ait  de  la  nature  extérieure  un  moule  préparé 
d'avance  pour  les  facultés  de  l'àme,  et  comme  on  canevas  sur 
lequel,  dès  le  premier  jour  de  la  création,  la  main  de  la  Pro- 
vidoice  a  dessiné  notre  histoire.  Montesquieu  n'a  pas  voulu 
tout  laisser  aux  soins  de  la  nature;  mais,  avec  un  bon  sens 
dont  on  ne  lui  a  pas  assez  tenu  compte,  il  réserve  une  grande* 
part  des  destinées  humaines  à  l'homme  lui-même,  c'est-à-dire 
à  son  génie  et  à  sa  prudence.  Selon  Herder,  notre  rôle  nous 
a  été  tracé  dans  les  plus  petits  détails,  et,  quoi  que  nous  f^s« 
sions,  nous  sommes  nécessairement  tout  ce  que  nous  pouvons 
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être,  relativement  aux  temps,  aux  lieux  et  aux  circonstances 
où  nous  vivons.  Enfin  Herder  reconnaît  encore  la  loi  du 
progrès,  sur  laquelle  le  philosophe  français  garde  le  silence  ; 
il  pense  que  l'impulsion  une  fois  donnée  à  nos  facultés, 
soit  par  les  besoins  du  corps ,  soit  par  l'intervention  mira- 
culeuse de  la  parole  divine,  elles  demandent  encore,  pout 
se  développer,  le  concours  du  temps  ;  et  leur  dernier  ré- 
sultat, c'est-à-dire  le  bonheur  ayant  pour  bases  la  raison 
et  la  justice  ,  doit  s'étendre  insensiblement  à  l'humanité 
tout  entière.  Le  principe  de  Herder  s'est  maintenu  dans 
les  doctrines  contemporaines  à  côté  des  deux  autres.  Il  s'est 
introduit,  au  grand  avantage  de  la  science,  jusque  dans 
l'histoire  proprement  dite,  où  l'influence  des  climats,  de  la 
position  géographique  et  surtout  des  races,  est  devenue 
Tobjet  des  recherches  les  plus  originales  et  les  plus  fé- 
condes. 

Chacun  de  ces  trois  systèmes,  comme  il  est  facile  de  le  voir, 
ou  plutôt  chacun  des  trois  principes  qui  en  forment  la 
base  a  pour  conséquence  inévitable  le  fatalisme  ;  non  pas, 
sans  doute,  le  fatalisme  moral,  que  cependant  ils  contiennent 
implicitement,  mais  le  fatalisme  historique  et  politique.  Si 
Dieu  fait  tout  dans  l'histoire,  il  est  évident  que  l'homme  n'y 
fait  rien,  et  qu'il  ne  reste  pour  lui  que  ces  trois  rôles,  entre 
lesquels  il  n'est  pas  libre  de  choisir  :  ceux  de  témoin ,  de 
victime  et  d'instrument.  Si  c'est  Dieu  qui  élève,  qui  gou- 
verne et  qui  détruit  les  empires,  si  c'est  lui  qui,  prenant  par 
la  main  les  nations  et  les  rois,  les  précipite  les  uns  sur  les  an- 
tres pour  accomplir  ses  impénétrables  desseins  ;  si  les  tyrans 
et  les  bien&iteurs  des  peuples  ne  sont  que  des  ministres  aven- 
ues de  ses  vengeances  ou  de  sa  grâce,  que  deviennent  alors  la 
liberté  et  la  r^ponsabilité  humaine?  Où  est  le  crime?  où  est 
la  vertu?  où  sont  la  folié  et  la  sagesse  chez  les  hommes  qui 
semblant  marcher  à  la  tête  de  leurs  semblables?  Si,  enfin, 
l'interventicm  de  la  Providence  dans  les  événements  de  ce 
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inonde  (nous  parlons  d*une  inlervention  générale  et  inces- 
sante) ne  consiste  pas  dans*4es  lois  qu*eUe  a  données  à  la  na- 
ture et  à  la  raison,  à  quoi  servent  ces  lois,  et  pourquoi  ceux 
qui  s'en  écartent  sont>ils  toujours  à  nos  yeux,  quelque  posi- 
tion qu'ils  occupent,  insensés  ou  coupables?  Ni  la  grandeur 
de  Dieu  ni  l'intérêt  de  notre  propre  histoire  n'ont  rien  à  ga- 
gner à  un  système  où  les  deux  effets  les  plus  sublimes  de  la 
création,  la  raison  et  la  liberté,  sont  à  ce  point  avilis  et  mécon- 
nus. Peu  importe  qu'on  les  admette  dans  l'homme,  si  on  les 
supprime  dans  le  g^re  humain.  Il  y  a  certainement  plus  de 
science,  plus  de  génie  et  de  véritable  grandeur  dans  la  con- 
ception de  Vico  ;  mais  cette  conception,  nous  nous  hâtons  de 
le  dire,  ne  conduit  pas  moins  sûrement  au  fatalisme.  Bossuet, 
comme  nous  venons  de  le  démontrer,  supprime  à  la  fois, 
dans  le  domaine  de  l'histoire,  la  liberté   et  la  raison.  L'au- 
teur de  là  Science  nouvelle  ne  laisse  subsister  que  la  raison,  en 
supposant  que  les  lois,  même  au  milieu  des  ténèbres  et  des 
passions  de  la  barbarie,  sont  le  principe  unique  de  tous  les 
phénomènes  que  la  société  présente.  Mais  qu'arrive-t-il  si  les 
passions  et  la  volonté  ne  sont- comptées  pour  rien?  Ce  qui  ar* 
rive,  c'est  que  l'homme    lui-même  disparaît,  que  tous  les 
noms  propres  se  changent  en  symboles,  et  qu'au  lieu  d'un* 
suite  de  générations  ayant  vécu ,  aimé ,  senti  et  lutté  comme 
nous  contre  les  besoins  de  la  vie,  l'histoire  ne  nous  offre  plus 
qu'une  série  d'idées  enchaînées  l'une  à  l'autre  dans  un  ordre 
immuable.  On  sait  que  le  philosophe  italien  n'a  pas  reculé  de- 
vant cette  conséquence  de  son  système,  et  que,  semblable  à 
Tarquin  le  Superbe,  partout  où  il  rencontre  un  homme  qui, 
par  son  génie  où  sa  gloire,  s'élève  au-dessus  de  la  foule,  il 
n'hésite  pas  à  lui  abattre  la  tête,  c'est-à-dire  à  contester  son 
existence.  Ainsi,  Homère,  Pythagore»  Romulus,  Esope  et  tous 
ceux  qui  occupent  un  rang  analogue  dans  les  premiers  âges 
de  la  civilisation  romaine  et  grecque,  ne  sont  pour  lui  que 
des  personnages  allégoriques  et  des  êtres  de  raison.  Aussi, 
vil.  9 
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bien  que  les  individus,  les  peuples  et  les  nattons,  vas  par  ses 
yeux,  semblent  s'évanouir  en  fumée  ;  car,  excepté  les  temps 
où  ils  vivent,  les  divers  points  qu'ils  occupent  sur  la  terre  et 
qui  n'exercent  aucune  influence  sur  leurs  destinées,  on  n'a- 
perçoit rien  qui  les  distingue  les  uns  des  autres  ;  l'histoire 
d'un  seul,  c'est  l'histoire  de  tous  ;  ils  parcourent  sans  fin  le 
même  cercle  d'idées,  sans  rien  devoir  à  leurs  devanciers,  sans 
rien  transmettre  à  leurs  successeurs;  et  si, par  hasard,  la  mé* 
moire  de  plusieurs  d'entre  eux  venait  à  périr,  il  n'y  aurait  pas 
de  lacune  dans  les  annales  du  ^enre  humain.  Enfin,  dans  le 
système  de  Herder,  le  fatalisme  n'est  pas  moins  évident,  bien 
qu'il  laisse  un  champ  plus  vaste  aux  espérances  et  à  l'avenir 
de  l'humanité.  Qu'importe,  en  effet,  que  la  raison  divine, 
comme  le  pense  le  philosophe  allemand,  commande  à  la  na- 
ture, si  la  nature,  à  son  tour,  commande  à  l'homme,  et  lui 
prescrit  d'avance  la  marche  qu*il  doit  suivre  à  travers  les  siè- 
cles? Qu'importe  que  nos  facultés  aient  un  autre  prindpeque 
l'organisme  et  le  monde  extérieur,  si,  de  la  conformation  du 
monde  extérieur  et  des  lois  de  l'organisme,  dépend  entière* 
ment  l'usage  que  nous  en  pouvons  faire?  L'idéalisme  pro- 
fessé par  Herdet  dans  les  hautes  régions  de  la  métaphysique 
ne  sert  qu'à  donner  plus  de  rigueur  aux  principes  sensualis- 
tes  sur  lesquels  il  veut  fonder  la  philosophie  de  l'histoire. 

Considérés  dans  leur  plus  haute  généralité  ,  les  principes 
de  Bossuet ,  de  Vico  et  de  Herder  renferment  certainement 
une  grande  part  de  vérité  :  ni  les  lois  de  la  nature,  ni  les  lois 
de  la  raison,  ni  le  gouvernement  de  la  Providence,  dont  ces 
lois  mêmes  nous  attestent  la  constante  et  universelle  inter- 
vention, ne  sauraient  être  méconnus  dans  la  suite  des  événe- 
liiénts  de  ce  monde  et  dans  ce  mouvement  général  des  esprits 
qui  constitue  la  vie  de  l'humanité.  C'est  la  gloire  éternelle  dé 
Tesprit  moderne  d'avoir  élevé  l'histoire  au  rang  d'une  véri- 
table science,  d'en  avoir  chassé  pour  jamais  l'arbitraire  et  le 
hasard,  «devoir  établi  sur  une  base  vraiment  philosophique 
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Funilé  morale  et  intelleetaelle  du  genre  hamain.  Mais  quoi! 
le  genre  humain  est-il  donc  une  pure  intelligence  qui  $e  dé- 
Teloppe  sans  résistance  et  sans  obstacle  dans  une  suite  de  corps 
organisés?  La  volonté,  la  liberté,  qui  joue  un  si  grand  rôle 
dans  l'existence  de  Tindividu,  n'a-t-elle  donc  aucune  place 
dans  la  société  et  dans  l'histoire  ?  ou  bien,  y  a-t-il  deux  vé- 
rités, deux  natures  humainçs  entièrement  opposées  Tune  à 
l'autre,  celle  de  l'histoire  et  celle  de  la  conscience?  Ce  ne  serait 
pas  encore  assez  pour  nous  de  savoir  que  le  pouvoir  personnel 
que  nous  exerçons  sur  nous-mêmes  peut  s'étendre  sur  nos 
semblables  ;  nous  demanderons  s'il  n'y  a  pas  une  conscience 
et  une  responsabilité  des  peuples  aussi  bien  que  des  individus. 
Que  les  sociétés  humaines  pendant  leur  enÊince,  quand  la 
réflexion  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  naître  dans  leur  esprit, 
obéissent  exclusivement  à  des  lois  générales,  nous  le  croyons 
sans  peine  ;  car  alors  il  n'y  a  aucune  division  ni  entre  les  opi- 
nions des  hommes  ni  entre  leurs  intérêts  ;  les  volontés  se 
trouvent  naturellement  d'accord,  et  les  lois  générales  exercent 
tout  leur  empire.  Ces  lois,  comme  nous  l'avons  dit,  ont  leur 
origine,  les  unes  dans  les  sens,  les  autres  dans  l'intelligence. 
Qr,  il  est  inévitable  qu'en  l'absence  de  la  réflexion  qui  met 
chaque  chose  à  sa  place,  ces  deux  forces  empiètent  constam- 
ment l'une  sur  l'autre  et  se  confondent  dans  leurs  effets.  De 
là  le  caractère  héroïque  et  poétique  des  premiers  Âges  de 
rhumanité  :  car  qu'est-ce  que  l'héroïsme  des  anciens  et  même 
les  mœurs  chevaleresques  du  moyen  âge,  sinon  la  consécra- 
tion de  la  ibrce  par  le  sentiment  et  du  sentiment  par  la  force? 
Et  la  poésie  des  premiers  jours,  cette  rêverie  extatique  de 
rOrient  que  nous  avons  aujourd'hui  tant  de  peine  à  compren- 
dre, est-elle  autre  chose  qu'une  vue  matérielle  des  choses  les 
plus  étrangères  à  la  matière^,  qu'une  constante  personnifica- 
tion des  idées  et  des  choses  spirituelles,  qu'une  intervention 
des  sens  dans  les  pins  sublimes  domaines  de  la  raison  ?  Il  faut 
expliquer  de  la  même  manière  ce  sentiment  d'obéissance  et 
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ai  foi  qui  distingue  la  plupart  des  sociétés  primitives.  Quand 
toutes  les  âmes  sont  dominées  par  les  mêmes  impressions  et 
n*ont  encore  pour  se  guider  que  des  impressions,  on  conçoit 
facilement  qu'un  homme  représente  dans  sa  personne  et  fasse 
mouvoir  à  son  gré  tout  un  peuple,  ou  qu'un  peuple  s'identifie 
tout  entier  avec  un  homme  dans  lequel  il  a  reconnu  sous  une 
forme  éclatante  les  idées  et  les  sentiments  qui  s^agitent  obscu-- 
rément  dans  son  propre  sein. 

Mais  lorsqu'à  cette  foi  naïve  a  succédé  la  diversité  des  opi- 
nions et  des  croyances;  quand  le  calcul,  prenant  la  place  de 
rhéroîsme  antique,  a  désuni  tous  les  intérêts,  et  que  la  poésie 
elle-même  est  devenue  l'expression  du  scepticisme  ou  de  la 
révolte,  alors  on  est  bien  forcé  d'admettre  l'intervention  de  la 
volonté;  car,  de  gré  ou  de  ^ce,  il  faut  prendre  un  parti,  il 
6at  choisir  entre  tant  de  sollicitations  contraires,  et  le  choix 
qu'on  a  Êiit,  on  peut,  dans  une  certaine  mesure  et  dans  cer- 
taines circonstances,  l'imposer  aux  autres  ou  leur  en  &ire 
subir  les  conséquences.  En  d'autres  termes,  ce  n'est  pas  assez 
pour  nous  de  croire  que  l'homme  conserve  son  libre  arbitre 
au  milieu  de  ses  semblables  ;  nous  pensons  que  des  individus 
peuvent  agir  librement  et  avec  leur  pleine  responsabilité  sur 
la  société  tout  entière  ;  qu'ils  peuvent,  pour  un  temps  et  dans 
des  limites  déterminées ,  la  corrompre,  la  tromper,  l'avilir, 
ou  l'éclairer  avec  prudence  en  dirigeant  ses  forces  vers  un 
noble  usage.  Et  comment  nier  ce  fait  qui  parait  si  évident  de 
lui-même,  que  personne  ne  conteste  dans  la  pratique,  et  dont 
la  morale  ni  le  sens  commun  n'ont  jamais  pu  se  résoudre  à 
hm  le  sacrifice  ?  On  nous  représente  comme  la  loi  de  l'hu- 
manité un  progrès  universel,  infaillible ,   entraînant  malgré 
eux  les  nations  et  les  individus  vers  un  but  qu'ils  ignorent. 
Mais  le  progrès  est-il  autre  chose  que  le  développement  même 
de  la  liberté,  brisant  par  ses  seules  forces  les  entraves  que  lui 
oippose  l'ambition  de  quelques-uns,  et  s'étendant  peu  à  peu 
au  plus  grand  nombre?  D'ailleurs,  l'humanité  ne  saurait-elle 
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atteindre  son  but  sans  laisser  sur  la  route  ceux  qui  reAisent 
ou  qu'on  empêche  de  marcher?  L'histoire  n*est-elle  pas  là 
pour  nous  dire  comment  s'éteignent  les  nations  qui  ont  perdu 
leur  liberté,  et  comment  la  force  matérielle  peut  arrêter  dans 
un  immense  empire  le  cours  de  la  civilisation P  Non,  tous  les 
peuples  qu'on  opprime  n'ont  pas  mérité  leur  malheur;  tous 
les  tyrans  ne  sont  pas  des  envoyés  de  Dieu  ou  des  ministres  de  la 
nécessité.  On  parle  d'une  raison  publique  qui,  lentement  for- 
mée par  l'expérience  des  siècles,  ne  saurait  renoncer  à  ses 
propres  lumières,  quelques  efforts  qu'on  Êisse  pour  lui  don- 
ner le  change;  mais  ne  sait-on  pas  que  les  passions  sont  en- 
core plus  fortes  que  la  raison,  et  que  plus  elles  sont  basses  et 
grossières,  plus  il  est  Êicile  de  les  exciter?  Ne  sait-on  pas  que 
l'audace  on  la  pompe,  un  ton  d'autorité,  des  sophismes  qui 
flattent  ou  la  vanité  on  la  caresse,  et  reproduits  chaque  jour 
avec  une  infatigable  persévérance,  ont  plus  de  succès  près 
du  grand  nombre,  même  de  cetix  qu'on  a  coutume  de  com- 
prendre dans  les  classes  d'élite,  que  l'austère  vérité,  fille  de  la 
réflexion  et  du  temps,  et  compagne  de  la  modération  ?  Or  c'est 
évidemment  sur  le  grand  nombre  qu'il  Êiut  s'appuyer  quand  on 
veut  tenir  dans  sa  main  et  plier  à  ses  projets  la  société  tout  en- 
tière. Sans  sortir  de  nolreproprehistoire,  que  de  folies  et  de  cri- 
mes, que  de  principes  et  de  jugements  contradictoires  la  raison 
publique  a  tour  à  tour  acceptés  et  couverts  de  son  suffrage  !  A 
envisager  la  question  d'un  point  de  vue  supérieur,  du  point  de 
vue  moral  et  religieux,  il  n^  a  personne  qui  n'aime  mieux, 
dans  de  telles  circonstances,  admettre  l'existence  de  quelques 
coupables,  que  de  faire  peser  sur  l'humanité,  ou  du  moins  sur 
une  nation  tout  entière,  la  nécessité  du  crime,  du  sang  et  des 
plus  monstrueuses  violences.  Pour  démontrer  l'impossibilité 
du  pouvoir  des  individus  sur  la  société,  on  a  coutume  de 
citer  encore  le  développement  inévitable  des  institutions  pu-» 
bliques,  qui  sont  elles-mêmes  l'expression  des  besoins  et  des 
idées  de  toute  une  génération.  Sans  doute  un  peuple  qui  pos- 
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sèçle  ci  surtout  qui  a  fondé  lui-même  .dans  son  sein  des  insti- 
tutions pareilles,  est  arrivé  à  un  haut  degré  de  dignité  et 
d'intelligence;  il  a  fait  la  plus  noble  conquête  qui  puisse 
flatter  son  ambition  et  lui  assurer  le  respect  des  autres  puis- 
sances. Mais  les  institutions  ne  sont  rien  par  elles-mêmes, 
toute  leur  force  est  dans  les  idées  sur  lesquelles  elles  reposent 
et  dans  les  hommes  qui  en  ont  la  garde ,  à  qui  est  confiée  la 
tâche  de  les  mettre  en  action.  Si  ces  hommes  font  un  bon 
usage  de  leurs  pouvoirs  et  préfèrent  à  leurs  intérêts  particu- 
liers les  intérêts  publics,  tout  reste  dans  Tordre  ou  se  voit 
forcé  d*y  rentrer,  le  sentiment  moral  se  communique  avec  le 
bien  et  le  respect  de  Tautorité  à  toutes  les  parties  du  corps 
social.  Dans  le  cas  contraire,  on  aura  beau  changer,  élai^r, 
bouleverser  les  institutions,  on  Uiaura,  isous  la  forme  de  gou- 
vernement la  plus  libéfale,  que  la  servitude,  plus  la  corruption. 
Cependant,  loin  de  nous  la  pensée  que  le  sort  des  nations 
et  Tavenir  du  genre  humain  soient  abandonnés  sans  remède  à 
Tarbitraire  et  aux  passions  de  quelques  hommes  !  En  repous- 
sant le  fatalisme  historique,  nous  nous  garderons  en  même 
temps  de  cette  autre  espèce  de  Êitalisme  qui  suppose  Timpuis- 
sance  de  la  raison  et  exclut  Tidée  de  la  divine  Providence. 
Tout  pouvoir  fondé  sur  l'arbitraire  ou  la  corruption,  c'est-à- 
dire  sur  régoïsme,  périt  par  ses  propres  conséquences.  L'ar- 
bitraire, obligé  pour  se  défendre  de  résister  au  développe- 
uffintf  naturel  des  acuités  de  l'homme,  de  contrarier  tous  ses 
besoins,  toutes  ses  affections ,  tous  ses  mouvements,  tout  ce 
qui  pourrait  éveiller  en  lui  la  conscience  de  sa  dignité  et  son 
libre  arbitre,  dégénère  tôt  ou  tard  en  oppression,  et  l'oppres- 
sion engendre  la  révolte.  Sans  doute^  l'état  d'anarchie  et  de 
révolte  n'est  pas  moins  funeste  à  la  société  que  le  despotisme  ; 
niais  entre  ces  deux  excès,  la  liberté  se  fait  jour,  reconmiandée 
par  l'intérêt  aussi  bien  que  par  le  sentiment  moral  et  son 
propre  prestige.  La  même  remarque  s'applique  à  la  corrup^ 
tion,  qui  peut  devenir  pour  quelque  temps  la  tentation  d«f 


-  135  - 

gouvemcmeoU  libres,  cooime  la  tyrannie  est  celle  des  gou- 
Yernements  absolus.  La  corraplion  est  vraiment  dangeitoae 
tant  qu'elle  garde  une  certaine  mesure  et  un  reste  de  pudeur, 
tant  qu'elle  laisse  encore  à  celui  qui  la  pratique  ou  la  subit 
un  semblant  de  conviction  .et  d'autorité.  Une  fois  qu'elle  a 
franchi  cette  limite,  et  qu'entraînée  par  une  pente  irrésistiblei 
elle  en  est  venue  à  ne  plus  se  contenir  ni  se  cacher,  dès  ce 
jour,  sa  pernicieuse  influence  est  détruite;  il  âtut  choisir 
entre  une  révolution  dans  les  mœurs  ou  une  révc^ution  dans 
içs  lois.  Ainsi  la  destinée  humaine  s'accomplit  par  les  moyena 
mêmes  qui  semblent  les  plus  propres  à  l'arrêter;  mais  Êiut-il 
qu'elle  s'acc(Hnplisse  par  ces  moyens?  n'y  a-t-il  que  la  tyran- 
nie qui  puisse  conduire  les  hommes  à  la  liberté  par  le  che- 
min de  l'anarchie  et  de  la  révolte?  n'y  a-t-il  que  la  corruption 
la  plus  effirénée  qui  puisse  foire  naître  chez  un  peuple  la  coo- 
science  et  la  probité  publique?  Personne  n'oserait  le  croire. 
La  corruption  et  la  tyrannie,  avec  leur  hideux  cortège  de 
ruses,  de  mensonges,  de  violences,  sont  toujours  coupables, 
et  nulle  circonstance  extérieure,  aucune  prétendue  nécessité 
ne  les  peut  justifier  ni  iaire  qu'elles  ne  soient  pas  responsables 
envers  les  malheureuses  générations  qu'elles  écrasent.  Le  bien 
qui  en  sort  à  la  longue  par  suite  des  lois  providentielles  qui 
gonvem^it  notre  espèce,  la  société  peut,  la  société  doit  l'ob- 
tenir d'une  manière  plus  noble  et  plus  prompte  par  le  seul 
usage  de  la  liberté  morale.  En  effet,  pourquoi  les  boounes 
que  le  hasard  de  la  naissance  on  leur  propre  génie  a  placés  4 
la  tète  de  leur  semblables  n'accorderaient-ils  pas  d'eux-mêmes 
les  lois,  les  mstitutions,  ou,  comme  on  dit  ai^ourd'hui,  les 
libertés  dont  le  besoin  s'est  Êdt  sentir,  au  lieu  d'attendre  que 
la  nécessité  ou  la  violence  viennent  les  arracher  de  leurs 
mains?  Pourquoi  même  n'ireieni-ils  pas  jusqu'à  provoquer 
ce  besoin  par  une  sag^  initiation  à  la  vie  publique,  afin  de 
pouvoir  d'aulant  mieux  le  diriger  et  le  satisliire  sans  péril? 
Le$  gouvernements  ne  sont  pas  seulement  institués  pour  ré- 
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primer  «t  pôar  contenir,  c'est-à-dire  pour  défrâdre  l'ordre 
matériel  ;  leur  mission  est  plus  élevée  et  plus  sainte  :  ils  sont 
chargés  pair  la  Providence  de  l'éducation  des  peuples.  Or  le 
but  de  réducation,  pour  un  peuple  comme  pour  un  homme, 
c'est  de  l'appeler  à  la  conscience  et  au  respect  de  lui-même, 
c'est  de  développer,  en  les  dirigeant  vers  un  but  glorieux,  son 
intelligence,  ses  sentiments  et  ses  forces.  Mais  cette  tâche  ne 
doit  point  peser  tout  entière  sur  les  gouvernements  ;  le  citoyen 
le  plus  obscur  peut  et  doit  s'y  associer  dans  la  mesure  de  ses 
facultés;  car  aucune  puissance  humaine  ne  peut  rien  pour 
nous,  si  nous  commençons  par  nous  délaisser  nous-mêmes. 
Or,  telle  est  notre  destinée,  qu'elle  ne  peut  pas,  comme  nou» 
en  avons  déjà  Êiit  la  remarque,  être  séparée  dans  ce  monde 
de  celle  de  nos  semblables.  Par  conséquent ,  chacun  de  nos 
devoirs  envers  nous-mêmes  devient  en  même  temps  un  devoir 
envers  la  société  ;  c'est  dans  son  sein  et  à  son  profit  que  doit 
se  dépenser  toute  notre  activité,  se  développer  toute  notre 
intelligence  et  se  produire  tout  ce  qu'il  y  a  en  nous  d'utile  et 
de  bon.  Renoncer  à  la  société,  se  montrer  étranger,  indifférent 
à  ses  intérêts  et  à  ses  besoins ,  c'est  renoncer  à  la  vie,  c'est 
déserter  la  tâche  que  Dieu  nous  a  confiée. 

Le  pouvoir  que  l'individu  a  sur  la  société,  la  société  Texerce 
sur  elle  -même  et  sur  le  reste,  ou  du  moins  sur  une  partie  de 
l'humanité.  Un  peuple  arrivé  au  point  de  se  gouverner  par 
ses  propres  lois,  d'intervenir  dans  ses  propres  affaires  et  dans 
les  rapports  qu'il  peut  avoir  avec  les  autres  peuples,  est  véri- 
tablement une  personne  morale,  ayant  à  la  fois  la  conscience 
et  la  responsabilité  de  ses  actions.  Il  est,  par  conséquent,  li- 
bre de  choisir  jentré  la  justice  et  la  violence,  entre  l'infamie 
et  la  gloire,  ou  du  moins,  entre  l'intérêt  de  son  repos  et  celui 
de  sa  dignité.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que,  malgré  toutes  les 
théories  fatalistes  accréditées  aujourd'hui  en  matière  de  poli- 
tique et  d'histoire,  il  y  a  des  nations  qu'on  méprise  et  d'au- 
tres qu'on  admire  ou  qu'on  respecte  ;  il  y  en  a  aussi  que  ron 
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hait,  non  pas  à  cause  de  leur  puissance,  mais  à  cause  de  1*«* 
99^  tyrannique  et  égoTste  qu^elles  en  font.  Et  pourtant  la 
tyrannie  d'une  nation  sur  les  autres  a  les  mêmes  oonséquen*» 
ces  que  celle  d'un  roi  sur  ses  sujets  :  elle  éveille,  par  Texcès 
même  de  roppression,  le  sentiment  de  la  liberté  ;  elle  inspire 
aux  peuples  moins  puissants  le  désir  de  s'unir  contre  un  en« 
nemi  common,  et  par  là  elle  prépare  le  triomphe  de  la  civi* 
'lisation  et  de  Ja  raison  sur  la  force  brutale.  Mais  le  bien 
qu'une  nation  peut  faire  au  genre  humain  pendant  plusieurs 
siècles  de  violences  et  d'injustices,  une  autre  le  ferait  en  moins 
de  temps,  par  des  moyens  plus  légitimes,  au  nom  de  la  raison 
et  de  la  liberté. 

Ainsi  la  société,  l'humanité  tout  entière  a,  comme  Tindi- 
vidu,  sa  destinée  à  remplir  ;  mais  ces  deux  destinées,  et  par 
conséquent  ces  deux  existences,  sont  parfaitement  distinctes, 
quoique  h  société  soit  le  seul  théâtre  où  l'individu  puisse  ac<* 
complir  ces  devoirs  et  atteindre  le  but  de  la  vie.  L'une  ne  tliit 
que  commencer  ici-^bas  et  doit  évidemment  se  continuer  aiU 
leurs;  car,  indépendamment  du  principe  constitutif  de  notre 
personne,  dont  l'unité  et  l'identité  ne  sauraient  se  concilier 
avec  la  nature  variable  et  composée  de  nos  organes  ;  indépen- 
damment  du  principe  qui  exige  une  sanction  pour  toutes  ks 
lois,  et  conséquemment  pour  la  loi  morale,  il  n'y  a  pas  une 
seule  de  nos  fisicultés  qui  soit  en  rapport  avec  la  place  que 
nous  occupons  et  le  rôle  que  nous  pouvons  remplir  en  ce 
monde.  L'autre,  au  contraire,  puisqu'elle  dépend  de  la  suite 
des  générations,  doit  s'accomplir  sur  la  terre  ;  elle  doit  nous 
offrir  une  image  de  i^us  en  plus   claire  de  notre  destinée  i 
venir;  elle  nous  montre  l'esprit  se  dégageant  peu  à  peu  de  la 
servitude  des  sens,  et  pliant  à  ses  propres  lois  les  lois  de  là 
nature,  qui  semblaient  d'abord  l'étouffer  sous  leur  empire; 
elle  rend  viables  pour  nous,  dans  toutes  les  oeuvres  de  génie 
qui  se  suivent  dans  l'histoire,  dans  toutes  les  conquêtes  de  la 
science,  de  l'industrie  ou  de  la  liberté,  les  nobles  ef  puissan- 
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tes  facultés  dont  chacun  de  nous  porte  eu  lui  le  genne;  elle 
nous  en  découvre  en  même  teo^  Tunité  dans  ks  lois  géné- 
rales qui  président  à  ce  développeminit,  et  dans  le  mouve- 
ment irrésistible  qui,  sans  détruire  ni  le  génie  national  ni  l'a- 
mour de  la  patrie,  entraîne  insensiblement  tous .  les  peuples 
dans  un  même  ordre  de  civilisation,  les  mettant  d^accord  sur 
les  intérêts  et  les  principes  essentiels,  tant  dans  Tordre  politi- 
que que  dans  Tordre  moral  et  religieux.  Mais  gardons-nous 
bien  de  déplacer  ou  d'exagérer  jusqu'à  la  folie  les  espérances 
qu'un  tel  spectacle  doit  faire  naître  dans  nos  cœurs.  La  loi 
du  progrès,  à  laquelle  nous  croyons  de  toutes  les  puissances 
de  notre  âme,  qui  demeure  une  vérité  acquise  à  la  science 
moderne,  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  détruire  les  lois  de  la  na- 
ture. Jusqu'à  la  dernière  génération  humaine,  cette  vie  sera 
toujours  remplie  de  besoins,  d'infirmités  et  de  misères;  nul 
prodige  d'industrie,  nul  secret  de  la  science,  malgré  les  pro- 
messes du  dernier  siècle,  ne  pourra  nous  soustraire  à  la  mak* 
4ie,  à  la  vieillesse,  à  la  mort  et  aux  douleurs  qu'elle  laisse  à  sa 
tttite.  Malgré  le  triomphe  toujours  croissant  de  la  raison  dans 
les  croyances,  dans  les  institutions,  dans  les  idées  générales, 
les  passons  ne  déserteront  pas  le  cœur  humain,  et  il  Êiudra 
qa'il  existe,  dans  Tavenir  comme  dans  le  présent,  une  auto- 
rité publique  ayant  pouf  tâche  de  les  gouverner  et  de  les  con- 
Umr,  La  raison  elle-même  a  des  limites  qu'elle  ne-  franchira 
jamais,  et,  comme  elle  nes'Hève  pas  ches  tous  à  une  égale 
hauteur,  il  y  aura  toujours  dans  le  sein  de  la  société,  dans 
son  sein  et  non  pas  au-dessus  ou  à  côté  d'elle,  une  autorité 
morale,  une  sorte  de  gouvernement  des  âmes,  parlkitement 
oompatihle  avec  la  liberté  et  les  progrès  de  TintdMgence.  En- 
fin, la  destinée  de  Thomme  et  celle  de  Thumanité  supposent 
également  la  liberté  morale;  nous  sommes  libres  quand  nous 
disposons  de  nous-mêmes;  nous  le  sommes  tout  aussi  bien 
quand  nous  agissons  smr  nos  semblables,  et  les  peuples  ont 
leur  responsabilité  comme  les  individus  ;  en  un  mot,  le  fata- 
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lisme  historique  n'est  pas  une  moindre  erreur  que  rtbsorp- 
lion  de  l'individu  dans  la  société  et  le  progrès  illimité  dans  ce 
monde.  Le  progrès  existe,  mais  dans  une  certaine  mesure;  le 
sort  de  rindiyidu  se  lie  à  celui  de  la  société,  mais  sans  se  con- 
fondre avec  lui  ;  et  la  liberté  des  gouvi^mements  et  des  peu- 
ples est  contenue  par  certaines  lois  naturelles  dans  les  vues 
générales  de  la  Providence  sur  Tespèce  humaine. 
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DU 

RÉGIME    MUNICIPAL 

DANS  LES  GAULES 


PAR 

M.  GH.  GIRAUD 


On  a  beaucoup  écrit  sur  le  régime  municipal  des  Romains, 
et  tout  n'est  pas  dit  encore,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la 
Gaule,  sur  une  matière  qui  touche  de  si  près  à  la  composition 
de  la  société  moderne.  Je  n*ai  pas  la  prétention  de  remplir 
cette  lacune  ;  je  me  contente  de  Tindiquer,  en  reproduisant 
ici  certains  faits  qui  sont  venus  jeter  un  jour  inattendu  sur  la 
question,  et  ajouter  des  connaissances  nouvelles  à  la  science 
ancienne. 

Les  sources  de  Thistoire  du  droit  municipal  se  réduisent  à 
trois  classes  principales  :  l*»  les  auteurs  classiques  dont  les 
textes  exercent  depuis  longtemps  la  sagacité  des  érudits.  Au 
premier  rang  se  trouvent  les  deux  discours  de  Cicéron  pro 
BaXbo  et  pro  Archia ,  dont  la  parfaite  intelligence  offre  encore 
beaucoup  de  difficultés;  un  chapitre  d*Aulu-Gelle,  dont  Fin- 
exactitude  laisse  de  grands  embarras  ;  et  un  texte  de  Festus, 
auquel  Scaliger,  Dacier  et  MuUer  n'ont  pu  donner  la  clarté 
qui  lui  manque.  Une  découverte  importante  de  Tabbé  Mai , 
celle  des  Lelti-es  de  Fronton,  publiées  en  1815,  ajoute  à  ce» 


témoignages  deux  documents  précieux  qui  nous  révèlent 
l'état  florissant  des  municipes  à  une  époque  pour  laquelle 
nous  manquions  de  renseignements  précis,  Tépoque  d'Anto- 
nin.  2''  Une  seconde  source  est  celle  des  monuments  du 
droit  romain  conservés  par  les  manuscrits.  Us  sont  nombreux* 
mais  ils  se  rapportent  en  générai  à  la  période  de  décadence 
du  régime  municipal.  Le  zèle  infatigable  de  plusieurs  gêné- 
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rations  de  savants  et  de  jurisconsultes  a  exploré  ces  textes 
avec  une  application  digne  souvent  d'un  meilleur  succès  (1). 
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(i)  La  littérature  do  droit  mnDicipal  est  aboodante  et  riche.  Nous 
indiquerons  ici  le  plus  ancien  et  le  moins  connu  des  jurisconsultes  qui 
ont  traité  de  celte  matière.  Cest  Pierre  Anliboul  {Antibotut),  né  au 
Cannet  (département  da  Var),  et  avocat  à  Draguignan.  Nostradamos 
(Bistoire  et  chronicqiie  de  Provence,  pages  356-37)  le  fait  TÎTre  en  Pan 
1316  ;  mais  Papon  place  sa  mort  à  Tan  1389.  Il  a  laissé  un  très-carieux 
traité  de  Muneribui,  imprimé  d^abord  «n  1513,  par  J.  Mallet,  in-8<». 
Goib.  Cette  édition  est  extrêmement  rare;  elle  a  été  reproduite  dans  le 
tome  XII  des  Trœtatut  u/niversi  jwris  (Venise,  1584).  On  trouve  dans 
ce  liTre  des  détails  biographiques  snr  Tanteur,  qnl  laissent  ignorer 
poarqaoi  il  se  qualifie  d'^ÀllobroXf  tandis  qu^aa  folio  34  et  ailleurs,  il 
dit  :  De  Canneto  unde  mihi  origo  est,  et  plus  bas  *.  Hommes  Dragui- 
wani,  ubi  ium  ineola.  Il  défend  aTec  ardeur  les  droits  mnnicipaux  con- 
tre les  eotreprises  des  nobles,  parmi  lesquels  il  n'épargne  pas  même  le 
comte  de  Provence,  qui  ne  consultait  pas  le  peuple  des  cités  pour  leur 
douner  des  statuts.  Il  traite  la  matière  de  VincoUU  ayec  de  grands  dé- 
veloppements, le  tout  à  la  manière  des  glossateurs  dont  Antiboul  est 
PéiéTe  et  le  sectateur.  Il  invoque  souvent  Tatitorité  de  G.  Durand  et  de 
P.  de  Belleperche.  Les  personnages  quMl  cite  dans  son  livre  me  font 
penser  q[ae  Tépoque  indiquée  par  Nostradamua  pour  être  la  plus  floris- 
sante de  sa  vie  (Uan  1316)  est  plus  exacte  que  Tannée  assignée  à  sa 
mort  par  le  P.  Papon  [Hittoire  de  Provence,  tome  ly.  —  Ajoutez  aux 
indications  de  Haubold,  Instit*  But,  dogmaL,  page  57,  Panxirol,  de 
Magiitr.  munteip.  Genève,  1623,  in-fol.  ad  ealcetn  de  la  Notitia  digni- 
tatum  do  même  auteur,  et  les  ouvrages  publiés  de  nos  jours  par 
MM.  Leber  et  Raynouard,  snr  lesquels  cf.  Savigny,  Getch.  dee  Rom, 
téehti,  etc.,  tome  I,  page  16  (édition  de  1834).  Voyez  enfin  les  Eêtaù 
mr  Phûtoire  de  France,  de  M.  Guizot,  où  se  trouvent  reproduits  les 
points  principaux  de  la  dissert,  de  Roth  {de  Re  mvnicip.  Romanor, 
Stattgard,  1801,  in-So),  laquelle  passait  pour  le  meilleur  livre  qui  eût  été 
écrit  sur  ce  sujet  avant  les  écrits  de  M.  de  Savigny.  Il  me  semble  qu'on 
a  trop  peu  consulté  une  excellente  dissertation  de  Wasteau  {de  Jure  et 
juritd,  tmmtctptor.,  Lugd,  Bat.,  1727)  qui  a  été  recueillie  dans  le  t.  II, 
vol.  2  du  trésor  d'OBlricht» 
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3»  EnÛn  les  monamenU  éplgraphiques,  la  plus  nè^^gée,  et 
cdle  qui  pourtant  donne  la  vie  à  tontes  les  antres  ;  ear  elle  a 
trait,  en  général,  à  Fépoqne  ponr  laquelle  les  auteurs  classi- 
ques présentent  de  regrettables  obscurités,  et  les  monuments 
manuscrits  du  droit  des  lacunes  plus  fâcheuses.  Bimard  et 
Mazocchi  ont  les  premiers  indiqué  cette  source  nouvelle  dans 
le  siècle  pk-écédent.  C'est  en  y  portant  la  lumière  d'un  esprit 
supérieur  que  Savigny  a  feit  faire  un  grand  pas  à  la  science; 
Après  lui  Orelli,  par  de  simples  indications,  a  montré  ce  qui 
restait  à  faire,  et  la  France  peut  espérer  de  combler  un  jour, 
à  l'aide  de  ces  recherches,  un  vide  énorme  de  son  histoire 
ancienne. 

Âjouterai-je  que  les  monuments  monétaires  peuvent  nous 
apporter  aussi  une  lumière  inattendue?  Je  croirais  difficile- 
ment que  la  numismatique  ait  donné,  sur  ce  point,  son  der- 
nier mot  dans  l'ouvrage  de  Jean-François  Vaillant. 

La  Gaule,  après  la  conquête,  offrait  une  grande  variété 
d'organisation  dont  il  serait  trop  long  de  retracer  ici  les  ca- 
ractères. Mais  le  gouvernement  romain  lui-même  avait  subi» 
vers  ce  temps-là,  une  révolution  mémorable,  et  cette  crise 
hâta  la  transition  des  provinces  au  régime  uniforme  des  mu- 
nicipes  ;  car,  il  faut  bien  le  remarquer,  le  nom  de  iMmicipe 
n'a  plus,  sous  l'empire,  le  sens  qu'il  avait  sous  la  république. 
Avant  l'avènement  des  Césars,  un  municipe  était  une  ville 
libre,  une  république  indépendante  (respublica  municipii)^ 
affiliée,  associée  à  la  république  romaine  ;  une  commune  sou- 
veraine, contribuant  pour  un  contingent  déterminé  aux  char- 
ges de  la  guerre  et  de  la  paix  (munerU  participe»),  et  recevant 
en  échange  le  protectorat  politique;  participant  même  à  la 
jouissance  de  certaines  capacités  romaines,  et  communiquant 
aux  Romains  le  même  avantage  dans  ses  murs  ;  au  demeu- 
rant, vivant  sous  ses  lois  propres,  obéissant  à  ses  magistrats 
âectifs,  et  administrant  ses  af&ires  intérieures  selon  sa  vo- 
lonté. En  un  mot,   la  liberté  politique  du  municipe  était 
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seule  engagée  par  le  fiBâus,  mais  la  liberté  cifile  et  commu- 
nale subsistait  dans  son  intégrité,  à  moins  que  le  municipe 
n'eût  spontanément  ou  forcément  adopté  Tusage  des  lois  civiles 
des  Romains,  condition  spéciale  qui  plaçait  le  municipe  dans 
la  catégorie  des  peuples  qu'on  nommait  fundi. 

Sous  Fempire,  U  n'en  est  plus  de  même  ;  la  condition  ex- 
ceptionnelle des  fundi  est  devenue  la  condition  générale  des 
municipes  et  la  profemon  de  la  cité  romaine,  c'est-à-dire  l'a- 
doption du  droit  civil  romain,  est  présumée  partout  où  l'on 
trouve  une  certaine  organisation  de  liberté  communale  et 
administrative,  et  surtout  la  jurU  dictio.  En  d'autres  termes, 
tous  les  municipes  sont  fundi,  et  la  jouissance  du  droit  mu- 
nicipal est  l'apanage  de  tous  les  corps  de  villes  qui  ont  été 
admis  à  la  participation  du  droit  de  cité  romaine.  C'est  pour- 
quoi tontes  les  colonies  latines  devinrent  municipes  après  que 
lltalie  eut  reçu  la  collation^  du  droit  de  cité.  Les  droits  de 
suffrage  étant  tombés  en  désuétude,  le  nom  <ft  municipe  de- 
vint synonyme  de  ville  habitée  par  des  civeê  romani,  quelle 
que  fût  leur  origine  primitive.  Le  point  de  départ  de  ce  droit 
nouveau  fut  la  loi  Juîia  elle-même.  Les  villes  italiennes  s'é- 
taient liguées  pour  obtenir  la  participation  au  droit  de  cité. 
On  le  leur  accorda,  mais  à  la  charge  de  prendre  aussi  les  lois 
civiles;  et  la  politique  romaine  tourna  ainsi  au  profit  de 
l'établissement  de  l'unité  juridique,  l'ambition  des  Italiens, 
qui  ne  se  portait  en  réalité  que  vers  la  communion  du  droit 
politique.  On  sait  même  qu'une  incorporation  des  [cités  itali- 
ques dans  la  cité  romaine  fut  réalisée  an  moins  fictivement 
par  la  création  de  nouvelles  tribus  romaines. 

La  collation  du  droit  de  cité  à  la  Gaule  tout  entière  fit  éga- 
lement passer  ce  pays  de  la  variété  juridique  à  l'unité,  par 
rétablissement  du  régime  municipal.  Mais  quels  furent  les 
incidents  de*  la  transitions^  Nous  l'ignorons.  Furent-ils  les 
mêmes  que  dans  l'Italie  proprement  dite,  après  la  guerre  so- 
ciale? Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  deux  pays  ne  se  trouvaient 
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pas  dans  les  mêmes  conditions.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qae  It . 
pays  gaulois .  devint  fundus^  c'est-à-dire  identique  avec  le 
pays  romain  pour  Tapplication  des  lois  civiles.  Ce  qui  est 
probable,  c'est  qu'après  la  transition,  la  jouissance  du  droit  de 
cité  fut  organisée  dans  la  Gaule  transalpine  à  peu  près  comme 
elle  l'avait  été  dans  la  Gaule  cisalpine.  Avant  la  guerre  sociale, 
la  Gaule  cisalpine  coniptait  aussi  des  cités  et  des  peuples  de 
condition  très-diverse;  colonies  romaines  et  latines  y  vivaient 
sous  la  protection  supérieure  d'un  proconsul,  et  au  milieu 
d'un  pays  qui  avait,  de  droit  commun,  la  forma  provinciœ.  La 
juridiction  générale  appartenait  au  proconsul,  cotnme  elle 
appartenait  aux  gouverneurs  de  province  dans  la  Gaule,  sous 
l'empire. 

Lorsque,  par  des  concessions  successives,  la  Gaule  cisalpine 
fut  entrée  dans  la  participation  du  droit  de  cité  romaine,  peu 
de  temps  après  la  loi  Julia,  la  situation  de  Rome  vis-à-vis  de 
l'Italie  fut  complètement  changée.  Rome  ne  Ait  plus  seule- 
ment une  puissante  république,  soutenue  par  une  nombreuse 
confédération  de  petites  républiques.  Rome  devint  en  réalité 
la  métropole  d'un  grand  empire  dont  l'Italie  n'était  plus  que 
la  province  principale.  L'organisation  monarchique  eût  été 
le  parti  le  plus  sage  et  le  plus  sûr  pour  le  gouvernement  et 
pour  les  peuples  ;  mais  les  mœurs  et  les  habitudes  y  résis- 
taient. Rome  était  un  grand  municipe.  Le  caractère  distinctif 
du  droit  public  et  du  droit  privé  des  Romains  était  d^ètre 
municipal.  D'un  autre  côté,  ce  régime  était  dominant  dans  les 
cités  italiennes,  et  leur  soumission  au  gouvernement  romain 
avait  plutôt  la  forme  d'une  association  subordonnée  que  d'un 
assujettissement  hiérarchique.  D'ailleurs  les  peuples  conqué- 
rants croient  assurer  leur  domination  en  propageant  les  for- 
mes de  leur  gouvernement.  Au  lieu  d'une  oi^anisation  com-. 
pacte  et  profonde,  Rome  se  contenta  donc  de  multiplier  son 
image.  Elle  donna  trop  et  trop  peu  an  pouvoir  monarchique 
en  lui  livrant  la  liberté  politique,  mais  en  l'isolant  de  Tad- 
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ministration  des  communes.  Elle  donna  trop  et  trop  pea  aax 
communes,  en  leur  abandonnant  la  souveraineté  municipale, 
saDs  leur  donner  aucune  garantie  contre  le  pouvoir  absolu 
(le  l'empereur.  Ce  défaut  d'équilibre  précipita  Fempire  à  sa 
ruine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  situation  nouvelle  imposait  au  gou- 
vernement romain  Tobli^tion.  de  réformer  le  mécanisme 
général  de  la  liberté  municipale  ^en  Italie,  et  de  la  metire  en 
harmonie  avec  la  politique  impériale,  et  l'inévitable  nécessité 
d'un  régime  uniforme.  C'est  ce  qui  fut  Êiit  par  une  loi  dont 
l'existence  et  les  dispositions  n'ont  été  connues  que  fort  tard, 
et  dont  la  portée  n'a  même  été  bien  comprise  que  de  nos 
jours  ;  je  veui:  parler  de  la  lex  Julia  mumctpo/M,  qui  avait 
pour-objet  de  régler  les  formes  de  la  constitution  municipale 
et  de  les  ramener  à  l'unité.  La  capacité  d'admission  soit  dans 
l'ordre  des  simples  citoyens,  soit  dans  Tordre  supérieur  de  la 
curie,  fut  l'objet  principal  de  cette  loi,  dont  un  fragment  con- 
sidérable nous  a  été  conservé  dans  la  fameuse  table  d'Héraclée, 
et  dont  le  caractère  spécial  est  fixé  par  une  inscription  pré- 
dettse  trouvée  à  Padoue,  à  laquelle  les  antiquaires  n'ont  pas 
doBoé  toute  l'importance  qu'elle  a  en  effet.  Cette  loi,  selon 
les  conjecturés  les  plus  probables,  doit  être  rapportée  à  l'an 
lOd,  et  par  conséquent  à  l'administration  de  Jules  César.  Elle 
réglait  non^seulement  le  droit  des  municipes  italiques  pré- 
vents et  à  venir,  mais  encore  le  droit  public  des  comjnunes 
extra-italiennes.  On  voit  cependant  qu'elle  a  été  faite  princi- 
.|Mk)ement  en  vue  4e  la  nouvelle  adjonction  de  la  Gaule  cisal- 
pine au  territoire  civil  des  Romains.  Un  texte  de  Cicéron,  qui 
n'avait  point  été  remarqué,  indique  clairement  l'époque  où 
Ç0U6  loi  a  été  proposée  dans  les  comices.  Il  parait  que  plu- 
sieurs commissaires  avaient  été  députés  pour  rechercher  sur 
JBs  lieux  mêmes  la  situation  et  les  besoins  des  communes,  H 
ifoe,  de  leurs  rapports  partiels  on  composa  ime  règle  générale 
et   unique,  applic#>le  à  tous  le»  municipes. 

VII.  10 
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Celte  lecc  Julia  munieipalis  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
des  leges  municipii  doiit  il  est  quelquefois  question  dans  les 
textes  du  droit  romain  et  qui  ne  sont  que  des  lois  particu- 
lières faites  pour  une  ville  déterminée,  ou  bien  de  simples 
règlements  communaux ,  quelquefois  même  des  coutumes  lo- 
cales. Généralement,  la  cpialiûcation  de  lex  municipalis  se 
rapporte  à  notre  loi.  Ainsi,  dans  ib  titre  du  Digeste  ad  mu- 
rdcipalem  (L.  t) ,  il  faut  sous-en tendre  legem:  V index  de  Flo- 
rence prouve  évidemment  que  Paul  avait  écrit  sur  cette  loi 
un  commentaire  d'où  ont  été  tirés  les  fragments  qu'on  lit  dans 
le  titre  dont  je  viens  de  parler. 

Ce  fut  en  exécution  de  la  lex  Julia  municipaliê  de  Tan  709 
qu'un  autre  règlement  général  fut  fait  en  Tan  7tl  pour  VsAr 
ministration  judiciaire  de  la  Gaule  cisalpine  ;  il  est  connu  sous 
le  nom  de  lex  GalHœ  cisiUpinœ.  Tout  indique  dans  ce  plébis- 
cite qu'il  eut  pour  objet  de  régler  la  première  organisation  de 
ce  pays  nouvellement  doté  du  régime  municipal.  Ce  que  nous 
y  remarquons  de  plus  important  pour  notre  sujet  actuel,  c'est 
que  les  formes  judiciaires  prescrites  pour  la  Gaule  cisalpine 
furent  celles  du  préteur  peregHnommy  et  tkon  pas  celles  du  pré*- 
leur  urhanus  ;  il  est  évident  pour  nous  qu'on  a  dû  régler  de 
même  la  procédure  suivie  dans  la  Gaule  transalpine. 

Une  lettre  de  Fronton  prouve  que  du  temps  d'Antonin  un 
règlement  général  analogue  à  celui  de  la  Ux  Julia  munici- 
palis ou  de  la  lex  Galliœ  cisalpinm  était  invoqué  au  sujet  d'nfi 
municipe  d'Andalousie.  En  fîit-il  de  même  pour  la  Gaule?  Je 
l'ignore,  mais  je  n^hésite  pas  à  l'affirmer.  H  est  certain  qu'a- 
près que  la  Gaule  eut  reçu  le  droit  de  cité  romaine  elle  a 
compté  plusieurs  classes  de  '  municfpes  :  les  anciennes  colo- 
nies de  citoyens  romains,  les  colonies  latines ,  les  municîpes 
anciens  et  les  municipes  nouvellement  créés  après  la  colla- 
lion  générale  du  droit  de  cité.  Ces  communes  d'origine  <JB- 
verse  ont  désormais  obét  à  une  loi  unifortne  sous  la  protection 
du  préfet  du  prétoire  des  Gaules.  Mais  leur  nivelk'ment  Ti'a 
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pas  été  immédiat  ;  car,  au  temps  de  Pline  l'Ancien,  la  distinction 
des  cités  latines,  libres,  alliées,  etc.,  subsistait  encore.  Dans  la 
Gaule  cisalpine,  et  même  en  Italie,  le  règlement  général  ei 
la  réduction  des  communes  à  Punité  de  régime  ne  sont  éga- 
lement arrivés  que  fort  tard.  On  peut  conclure  du  témoi- 
giiag^  général  des  monuments  épigraphiques  que  vers  la  fin  du 
deuxième  siècle  le  régime  municipal  était  le  droit  commun  des 
cités  de  la  Gaule.  C'est  alors  que  les  municipes  sont  à  leur 
plus  haut  degré  de  prospérité;  c'est  alors  que  les  anciennes 
colonies  s'honorent  du  nom  de  municipes  et  qu'on  ne  craint 
pas  de  les  nommer  respublica  municipii.  La  classe  nombreuse 
des  affranchis  y  acquiert  de  la  considération  et  honore  son 
émancipation  par  des  travaux  et  des  services  utiles.  La  lettre, 
de  Fronton  donne  la  juste  mesure  du  prix  qu'on  attachait  alors 
à  l'honneur  d'être  inscrit  dans  les  curies  ou  d'y  être  réinté- 
gré après  en  avoir  été  rayé. 

La  propagation  du  régime  municipal  dans  la  Gaule  fut  le, 
moyen  le  plus  efficace  d'assimilation  qu'employa  le  gouver- 
nement romain.  Celui-ci  avait  favorisé  jadis  le  mouvement 
démocratique  qui  seconda  si  puissamment  les  légions  de  César 
dans  leur  lutte  contre  la  noblesse  gauloise.  La  multiplication 
des  municipes  ne  fut  en  quelque  sorte  que  le  complément  et 
l'organisation  de  la  politique  de  César.  Elle  créa  une  natiqn 
nouvelle,  représentée  par  la  classe  moyenne  .qui  devait  ^ 
fiaissance,  pour  ainsi  dire,  à  la  loi  municipale,  et  dont  l'exis- 
tence et  les  prérogatives  forent  ainsi  intimement  mies  à  la 
domination  romaine.  Att$si  le  gouvernement  des  Romains» 
dans  la  Gaule,  tomba  lorsque  cette  classe  moyenne^  épuisée, 
ne  put  plus  l'y  soutenir^;  .  .      r  > .      »  :    - 

On  peut  entrevoir,  par,  ce  qui  précède,  que  je  ne  partage 
point  l'opinion  de  l'tHu^tre  hist(Hri€n  du  droit  romain,  au 
moyen  âge,  au  suyet  de  la  constitution  des  munieif]^  danfi 
noUce  patrie.  Cornac  ce  point  est  capital,  on  me  permettra  d!y. 
insister.  Selon  M.  de  Savigny,  le  régime  municipal  iVexJ8(a|t 


qa*en  ébaUche  dans  la  Gaule  ;  il  était  borné  à  la  distinction 
des  ordres  et  à  Tautonomie  de  simple  police,  mais  les  villes 
n'avaient  point  de  magistrats  électifs ,  ou,  si  elles  en  avaient, 
ils  étaient  dépourvus  de  juridiction.  Le  gouvernement  des  cités 
était  donc  directement  dans  les  mains  du  gouverneur  de  la 
province,  qui  transmettait  ses  ordres  au  président  d'âge  de  la 
cifrie,  lequel  n'avait  aucune  attribution  civile  ;  que  si  quelque- 
fois nous  trouvons  des  duumvirs  ou  magistrats  municipaux 
dans  la  Gaule,  c'est  qu'il  s'agit  de  cités  ayant  le  jus  italicum. 
M.  de  Savigny  appuie  ce  système  du  témoignage  de  deux  con- 
stitutions impériales  ;  la  première  est  de  l'an  409,  relative  aux 
principales  de  la  Gaule,   qui  avaient  la  présidence  viagère  de 
la  curie  par  droit  d'ancienneté,  et  qui  cumulaient  cette  fonc- 
tion avec  la  manutention  administrative  des  aflaires  munici- 
pales. Or,' dit  M.  de  Savigny,  on  ne  saurait  concevoir  l'exis- 
tence simultanée  du  principalis  et  des  magistrats  municipaux; 
car  ces  derniers  rendaient  inutile  la  présence  dn  principalis. 
D'^n  autre  côté,  l'institution  des  magistrats  implique  l'élec- 
tion,et  le  principalis  n'était  point  électif.  La  charge  du  prin- 
cipalis répondait  à  l'idée  qu'on  peut  se  faire  du  doyen  d'une 
corporation;  il  avait  quelques  attributions  administratives, 
mais  point  de  juridiction.  La  seconde  constitution  est  celle  de 
418," relative  à  l'assemblée  d'Arles,  et  Honorius  n'y  appelle 
point  les  magistrats  des  cités,  d'où  l'on  peut  conclure  qu'il 
n'y  avait  point  de  magistrature  municipale  dans  les  Gaules.  * 
Mais  il  me  semble  qu'on  a  tiré  des  conséquences  trop  abso- 
lues de  ces  deux  constitutions,  et  qu'on  a  laissé  de  côté  des 
preuves,  à  mon  sens,  très-positives  de  Fexistence  des  magis- 
tratures municipales  dans  la  Gaule.  Et,  d'abord,  je  ne  pense 
pas  que  la  dignité  de  principàHs  répondit  à  celle  de  doyen  de 
la  curie.  Le  principàlat  était,  dans  la  curie,  un  rang  éminent 
occupé  par  um  nombre  indéterminé  de  défurions,  et  non  pfts 
au  décanaty  une  dignHé  tiniqué,  une  primiMité  individaelle. 
Entre  vingb  preuves  que  je  pourrais  indiquer,  je  n'en  choisis 
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qu'uoe,   celle  de  la  constitution  loi,  au  code  Thèodofîen^ 
livre  XII,  titre  1,  relative  aux  JiiCtes  public  de  la  curie  (jfe$ta 
mwdeipalia)  dans  la  province  d'Espagne.  Il  est  dh  qu'ils  ne 
peuvent  être  faits  qu*cn  présence  de  trois  frincipaUi  (trium 
principaUumpr<jBsentia),Ce  premier  rang  {primates^  tummates) 
était  suivi  d'une  seconde  subdivision  (secundus  locus),  qui  était 
an  acheminement  au  rang  plus  élevé.  Jacques  Godefroy  a 
réani  avec  beaucoup  de  soin  toutes  les  indications  relatives 
au  principakU,  et  de  ces  textes  il  ressort  évidemment,  ce  me 
semble,  cette  vérité  :  cpie  le  premier  rang,  prineipalitas,  n'était 
qu'une  firaction  de  la  curie,  celle  qui  jouissait  des  principaux 
honneurs,  mais  sur  laquelle  aussi  pesait  la  principale  respon* 
sabilité.  Si  le  princ^^at  eût  été  exclusif  de  la  coexistence  des 
magistratures  municipales,  nous  ne  devrions  pas  le  rencontrer 
en  Italie,  et  il  est  cependant  incontestable  que  les  curies  ita- 
liques avaient  des  principcUes  comme  les  curies  provinciales. 
Je  ne  parlerai  point  des  deeaproti^  dont  parle  Ulpien.  On 
pourrait  croire  qu'il  ne  s'agit  pour  eux  que  du  fardeau  spécial 
de  la  répartition  de  l'impôt;  mais  la  constitution  61  du  code 
Théodosien,  livre  XII,  titre  61,  nous  montre  des  principalvM 
dans  la  curie  de  Volsinies,  en  Toscane,  où  certainement  il  y 
avait  aussi  des  duumvirs.  La  constitution  40,  au  même  code, 
livre  XVI,  titre  6,  est  également  à  l'adresse  des  princ^lcs 
d'Italie.  Je  pourrais  multiplier  les  exemples  analogues.  A 
Rome  ménie  nous  trouvons  des  decemprhni,  La  division  des 
curies  en  divers  rangs  était  générale  et  s'appliquait  autant  à 
l'Italie  qu'aux  provinces.  On  ne  peut  donc  tirer  aucun  argu- 
ment de  leur  présence  dans  la  Gaule  pour  en  exclure  les  ma- 
gistrats municipaux.  Ces  divers  points  me  semblent  parfaite- 
ment établis.  Maintenant,  peu  importe  que  le  premier  des 
principales  {primui  curtœ)  eût  de  plus  que  ses  collègues  cer- 
taines attributions,  telles  que  la  présidence  de  la  curie,  et  cer- 
tains honneurs,  tels  quelacomtfû'a  de  premier  ou  de  troisième 
ordre  ;  peu  importe  encore  qu'il  remplît  quelques  fonctions 


d'admiiiistràtîotf  spéciale ,  ou  même  qu'il  partàge&t  Tadmi* 
nistration  générale  avec  les  duumvirSy  ce  que  j'ai  de  la  peine 
à  croire  ;  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  nous  rencontrons 
le  principalat  en  Italie,  c'est-à-dire  à  côté  du  dnumvirat  ita- 
lique. Ce  n'est  pas  à  nous  de  déterminer  en  ce  moment  la  dé- 
marcation de.leurs  pouvoirs.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  plu- 
sieurs constitutions  impériales  attestent  la  coexistence  de  l'un 
et  de  l'autre  dans  les  mêmes  mùnicipes. 

M.  de  Savîgny  dit  que  le  duumvîrat  n'existait  que  dans  les 
cités  provinciales  dotées  du  jus  italieum  ;  mais  nous  avons 
quatre  constitution^  impériales  qui  prouvent  positivement 
Texistem»  du  duumvtrat  dans  les  mùnicipes  d'Afrique.  Une 
I  autre  prouve  le  même  (ait  pour  la  province  d'Illyrie;  une 
autre  pour  l'Espagne;  une  autre  pour  Antioche,  en  Syrie.  Ge 
n'est  donc  pas  à  l'Italie  seulement  qu'étaient  réservés  les  avan^ 
tages  des  magistratures  municipales. 

Mais  il  y  a  plus  :  nous  rencontrons  également  le  duumvinit 
dans  la  Gaule,  à  côté  du  principalat.  Les  monuments  éptgra- 
phiques  nous  en  fournissent  la  preuve  irrécusable.  M.  de  Sa- 
vigny  n'a  connu  que  deux  ou  trois  inscriptions  de  ce  genre, 
qu'il  a  essayé  d'expliquer  par  une  exception  ou  par  une  inter- 
prétation évidemment  erronée  des  inscriptions  elles-mêmes^ 
en  appliquant  le  Hvir  à  la  dignité  de  flamine  plutôt  qu'à  une 
magistrature  muni(ïipale,  tandis  qu'elles  indiquent  des  per- 
sonnages qui  cumulaient  à  la  lois  des  fonctions  sacerdotales  et 
le  duumvirat  municipal,  circonstance  qui,  du  reste,  est  excep- 
tionnelle dans  une  foule  d'ii;iscriptions,  où  le  duumvirat  ap- 
paraît isolé  de  toute  autre  fonction.  Orelli  a  réuni  à  ce  sujet 
un  certain  nombre  d'inscriptions  auxquelles  je  dois  me  conten- 
ter de  renvoyer  le  lecteur,  en  y  ajoutant  quelques  Indications. 
Ainsi,  nous  avons  à  Mayence  un  duumvir;  un  autre  à  Aven- 
ches,  en  Suisse;  un  autre  dans  une  cité  de  la  Novempopula- 
nie,  peut-être  à  Bayonne  ;  à  Neufchàtel,  à  Nyon,  à  Genève,  à 
Narbonne,  à  Apt,  à  Besançon,  à  Bordeaux,  à  Reims,  à  Poi- 
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tiers,  à  Vienne  en  Dauphiné,  à  Périgueux,  à  Lyon,  à  Grena- 
ble»  à  Marseille,  à  Nice,  à  Antibes,  à  Aix,  etc.  La  publication 
prochaine  des  inscriptions  de  la  Gaule  augmentera  singuliè- 
ment,  du  reste,  la  richesse  de  nos  renseignements  à  ce  sujet. 
Voudra-t-on  dire  que  les  cités  où  nous  trouvons  des  magis- 
trats municipaux  ont  reçu  par  exception  le  privilège  italique  ? 
Mais  il  faudrait  admettre  que  ce  privilège  si  restreint,  d'après 
le  témoignage  de  Pline  et  d^Ulpien,  a  été  accordé  à  la  Gaule 
tout  entière,  ce  qui  est  pçu  probable,  surtout  si  Ton  donne 
m  jus  italicum  l'attribut  d'exempter  de  l'impôt. 

Quanta  la  constitution  d'Honorius, de  Tan  418,  on  ne  peut 
rien  conclure  de  ce  qu'elle  ne  nonune  pas  les  duumvirs  parmi 
les  fonctionnaires  appelés  à  faire  partie  de  la  diète  d'Arles. 
Elle  ne  nomme  pas  non  plus  les  principales.  Elle  indique  seu- 
lement les  honorati  (qui  ont  exercé  des  charges  impériales  ou 
de  hautes  fonctions  municipales),  les curiales  elles  passessores. 
Or  les  duumvirs  sont  forcément  compris  dans  l'une  ou  l'autre 
des  deux  premières  classes  :  dans  les  honorati  s'ils  sont  émc- 
rites,  dans  les  curiales  s'ils  sont  actuellement  en  fonctions, 
car  ils  ne  pouvatient  cire  pris  que  dans  Vordo  ;  et  voilà  pour- 
quoi ils  ne  sont  pas  désignés.  Mais,  par  exemple,  il  est  bien 
certain  qu'il  y  avait  des  duumvirs  à  Arles.  Peut-on  croire 
qu'ils  aient  été  exclus  de  la  diète,  tandis  que  les  simples  décu- 
rions y  étaient  admis  ? 

Si  nous  reportons  notre  attention  à  l'organisation  des 
communes  au  moyen  âge,  nous  avons  une  nouvelle  preuve 
de  l'existence  des  magistrats  municipaux  dans  la  Gaule.  Dis- 
tinguons d'abord  les  conmiunes  germaniques  et  les  commu- 
nes romaines.  Que  voyons-nous  dans  celles-ci?  Des  consuls 
tout  d'abord.  C'est  la  tradition  évidente  de  l'ancien  duumviral 
municipal,  dont  le  consulat  était  le  type.  L'imitation  des 
conmiunes  italiennes  n'aurait  pas  suffi  pour  produire  sponta- 
nément ce  phénomène  dans  toute  la  partie  méridionale  de  la 
France,  si  l'ancienne  Gaule  n'avait  pas  transmis  au  moyen 
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âge,  à  ce  sujet,  les  mêmes  traditions  que  Tltalie.  Ainsi,  te  coti'^ 
sulat  d'Arles  n'est  point  emprunté  à  T Italie.  J'en  dis  autant 
des  antres  villes  du  midi.  Nous  avons  même,  dans  les  euricUeê 
des  coutumes  de  Bresse,  la  plus  curieuse  et  la  plus  importante 
des  traditions  à  ce  sujet. 

L'organisation  municipale  a  donc  été  la  même  dans  fout 
l'empire  romain,  sans  distinction  des  provinces  et  de  lltalie. 
Elle  a  été  spécialement  la  même  dans  la  Gaule.  Partout  où 
nous  trouvons  l'indication  d*un  municipium  ou  d'une  civitas^ 
ou  d'un  ordOy  nous  j)ouvons  conclure  à  Pexistence  d'une  ma- 
gistrature municipale  ayant  non-seulement  des  attributions 
de  police  et  d'administration,  mais  encore  cette  compétence 
judiciaire  dont  nous  avons  parlé  dans  l'article  précédent.  Ce 
régime  est  répandu  dans  la  haute  et  basse  Alsace,  selon  le 
témoignage  d'Ammien  Marcellin,  jusqu'à  Mayence,  qui  tient 
le  premier  rang*  Cologne,  Trêves  sont  de  florissants  munici- 
pes  ;  Metz  avait  une  curie  et  des  ilamines.  Troyes,  Autun, 
Langres^  Sens,  Meaux,  Paris,  Beauvais,  Rennes,  Reims,  Bour- 
ges, Poitiers,  Lyon,  ont  des  inscriptions  municipales,  sans  par- 
ler des  cités  que  nous  avons  déjà  indiquées,  ni  des  municipes 
des  Helvetii^  pour  lesquelles  Orelli  a  réuni  des  documents  pré- 
cieux, ni  des  villes  du  midi,  où  abondent  les  monuments  de  ce 
genre,  ni  d'une  foule  de  villes  du  nord,  où  nous  trouvons  aussi 
Vardo,  la  eivitoi  et  la  magistrature  municipale. 

Quant  à  la  constitution  générale  des  municipes,  elle  est  au- 
jourd'hui connue  de  tout  le  monde.  Les  municipes  offraient 
une  image  affaiblie,  mais  exacte  quant  au  trait,  de  la  consti- 
tution métropolitaine  de  la  ville  de  Rome.  Le  pouvoir  munici- 
pal résidait  dans  l'assemblée  entière  des  citoyens;  mais  lors- 
que le  pouvoir  souverain  eut  passé  à  Rome  du  peuple  au  sénat, 
la  même  révolution  s'opéra  dans  les  municipes  pour  l'admi- 
nistration communale.  La  masse  entière  des  citoyens  munici- 
paux était  partagée  en  deux  ou  peut-être  en  trois  classes  : 
'  1'^  V&rdo,  lo  premier  ordre  de  la  cité,  l'ordre  par  excellence, 
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amplissimus  ordo,  cuHales,  decuriones,  senatus.  Il  était  divisé 
en  plusieurs  fractions  ayant  chacune  des  pri?iléges  ou  des  obli- 
gations. On  était  membre  de  Vordo  par  le  payement  de  TimpiM 
fonder,  c'est-à-dire  que  la  propriété  territoriale  était  la  con- 
dition de  l'admission  dans  la  curie.  2<>  L'ordre  équestre.  On  a 
douté  qu'il  existât  dans  les  municipes.  M.  de  Savigny  Ta  né- 
gligé. Mais  une  inscription  rapportée  par  Orelli  en  fait  men- 
tion ;  et  d'autres  inscriptions,  indiquant*  l'honneur  d'un  che- 
val donné  par  le  municipe,  semblent  prouver  l'existence  de 
cet  ordre  intermédiaire,  qui  probablement  était  composé  des 
membres  de  certains  collèges  on  corporations.  Cette  supposi- 
tion est  d'autant  plus  admissible  que  nous  possédons  plusieurs 
constitutions  impériales  du  iv*  siècle,  par  lesquelles  les  empe- 
reurs essayèrent  de  restaurer  à  Rome  même  l'ordre  équestre, 
tombé  en  décadence  et  presque  en  oubli  depuis  longtemps, 
en  le  recomposant  avec  des  commerçants  ou  des  corporations 
qui  pouvaient  alors  remplacer  les  augustales  supprimées.  Il 
ne  reste  de  cet  ordre  cpi'une  trace  obscure  dans  le  code  de 
Justinien.  Il  parait  que  l'esprit  de  corporation  résista  à  la  fu- 
sion des  collèges  en  une  seule  classe  de  citoyens.  3«  Enfin  ve- 
nait la  plèbe,  représentant  les  proletaiii  de  l'ancienne  cité  ro- 
maine. Lesplebn  étaient  citoyens,  mais  ils  n'avaient  pas  dans 
les  municipes  le  ju$  honorum. 

L''ordo  ou  sénat  avait  l'administration  du  municipe  concur- 
remment avec  les  magistrats  qui  ne  pouvaient  être  élus  que 
dans  son  sein.  L'assemblée  de  Vordo  était-elle  réduite  au  rôle 
de  conseil,  tandis  que  les  magistrats  avaient  le  pouvoir  exé- 
cutif municipal,  ou  bien  l'administration  était-elle  l'objet  d'un 
partage  entre  eux?  C'est  ce  qu'il  est  difficile  de  déterminer. 
CêR  magistrats  étaient  en  grand  nombre,  et  leurs  charges  ré- 
pondaient encore  à  celles  de  la  république  romaine.  Au  pre- 
mier rang  étaient  les  duumvirs,  qvatuorvirê,  VI  vir,  X  rir, 
représentant  les  consuls  romains,  et  exerçant  dans  l'ordre  ju- 
diciaire et  administratif  les  anciennes  attributions  de  ces  der- 
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niers.  Mais  elles  étaient  r^ltreiiites  à  la  potestas,  sans  impe^ 
riumçei  voilà  pourquoi,  à  Tépoque  de  la  renaissance  des 
communes,  les  magistrats  municipaux,  dans  le  midi  de  TËu- 
rope,  furent  nommés  potestas,  podesta,  nom  qui  est  donné 
aux  seigneurs  bas- justiciers  dans  les  communes  de  Barcelone, 
si  fortement  imprégnées  de  droit  romain.  Le  duumvirat  ou  la 
magistrature  qui  le  remplaçait,  en  vertu  de  la  coutume  du 
municipe,  magistrature  qui  garda  le  noih  du  prœfectus  juri 
dicundo  dans  quelques  cantons  récemment  émancipés,  était 
donc  l'élément  vital  de  Torganisation  municipale  ;  elle  com- 
prenait et  consacrait,  en  effet,  la  liberté  d'action  du  municipe 
dans  la  limite  de  Tadministration  intérieure,  et  de  plus  elle 
garantissait  aux  citoyens  un  premier  degré  de  juridiction  pa- 
ternelle pourries  causes  les  plus  usuelles  et  les  plus  commu- 
nes ;  elle  remettait  enfin  la  nomination  de  tous  les  emplois 
municipaux  à  Télection  de  la  curie  ;  car  les  principales  eux- 
mêmes  étaient  électifs.  La  primauté  seule  parmi  eux  était  don- 
née à  Tancienneté.  On  pouvait  exercer  des  charges  municipa- 
les dans  deux  cités  à  la  fois. 

Après  les  duumvirs,  auxquels  on  .noQimait  des  suppléants 
{pro  II  vir)  comme  à  tous  les  autres  fonctionnaires ,  venait  le 
censoTj  curator  ou  quinquennalis ,  qu'oi^  trouve  partout  dans 
la  Gaule,  et  les  édiles ,  qu'on  rencontre  également  dans  tous 
nos  municipes.  Les  édiles  exerçaient  une  juridiction  de  simple 
police  municipale,  indépendamment  de  leurs  fonctions  de 
surveillance.  Sigonius  avait  hésité  à  le  reconnaître,  mais  le 
témoignage  de  Théophile  et  celui  des  inscriptions  lapidaires 
est  formel  à  ce  sujet.  Je  ne  parlerai  pas  du  pontificat  municipal, 
qui  était  généralement  confié  au  duumvir  et  par  conséquent 
électif,  ni  du  I II  vir  locorum  puUicorum  persequendoru^  ^ 
emploi  considérable  qui  a  été  le  germe  de  la  charge  de  defen- 
êor,  ni  de  Vinverreœ,  qu'on  trouve  plus  rarement,«ni  du  pa- 
tronage ,  sous  lequel  se  plaçaient  les  colonies  et  les  municipes 
en  choisissant  un  personnage  puissant  pour  leur  protecteur. 
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Le  muiiicipe  avait  tion-selileinéht  ses  iimiit^eM,  obligés  par 
la  loi  du  domicile ,  mais  encore  une  classe  paiiiciilière  qui 
était  tenne  à  titre  àHncolat;  et  voilà  pourquoi  la  discussion 
des  questions  de  domicile  se  présente  si  souvent  dans  les 
sources  du  droit.  Une  partie  de  Toûvrage  d'Antiboul  roule  sur 
Xwcolat,  Il  y  avait  aussi  des  décurions  honoraires. 

L'impulsion  donnée  au  développement  de  Torgani^ation 
communale  s'étendit  des  villes  jusqu'aux  villages,  aux  ha- 
meaux, aux  simples  habitations  agglomérées  (t^ict,  peu/t,  eot- 
ItUa),  autrefois  compris  dans  la  circonscription  de  la  cité,  et 
subordonnés  à  ses  magistrats,  mais  élevés  eux-mêmes  au  rang 
de  municipes  de  second  ordre  à  une  époque  dont  il  est  difiicile 
de  fixer  la  date. 

On  appelait  pagus,  on  bien  un  démembrement  de  province, 
ou  bien  une  agrégation  de  maisons  isolées  et  d'habitations  mo- 
rales. C'était  l'équivalent  de  vicus  et  de  easUUum ,  ou  bien 
du  dème  athénien.  Les  uns  et  les  autres  étaient  subordonnés  à 
la  juridiction  de  la  cité ,  avec  laquelle  ils  étaient  quelquefois 
en  désaccord  pour  la  répartition  des  droits  ou  des  charges 
communes.  La  même  rivalité  excita  dans  les  communes  du 
moyen  âge  de  fréquentes  collisions  qui  furent  Toccasion  de 
plus  d'une  charte  municipale.  Le  sol  sur  la  surfiice  duquel 
étaient  circonscrits  et  les  pagi  et  les  cités  s'appelait  territorium 
00  regio^  nom  qu^on  retrouve  souvent  dans  les  rei  agrariœ 
teriptores.  Il  y  avait  quelquefois  litige  entre  deux  cités  pour 
déterminer  à  laquelle  appartenait  la  juridiction  des  pagi  in<» 
termédiaires.  Siculus  Flaccus  nous  a  transmis  les  instruc<- 
tions  qui  servaient  de  règle  pour  la  décision  de  ces  cas  douteux* 
Telle  était  tout  d*abord  la  situation  générale  des  bourgs  ou 
viyages  détachés. 

Mais  dans  la  suite  il  y  eut  des  jeni^'  ou  met,  qui  furent  do- 
tées d'une  certaine  indépendance  municipale  ;  ils  avaient  un 
juge  local  ainsi  qu'une  assemblée  propre,  et  le  droit  de  mar^ 
(*hé ,  run«  des  attributions  les  plus  précieuses  des  communes 


-  1S6  - 

libres.  Ils  avaient  obtenu  4a  &veur  d*étre  assimilés  à  la  co^ 
lonie  et  an  municipe,  et  ils  formaient  une  commune  impar- 
faite ou  d*ordre  inférieur.  Le  nom  honorable  de  civitoê  ne 
leur  est  jamais  donné  ;  car  ils  conservaient  toujours  avec  la 
civitM  un  lien  quelconque.  Mais,  de  même  que  le  sénats  on 
ordo  de  la  curie ,  rendait  des  décrets,  on  aj^ela  du  simple 
nom.  de  $citum  les  actes  de  Tautorité  supérieure  des  pagi ,  et 
leurs  magistrats  s'appelèrent  nuigistri  pagorum^  magUtr\  vi- 
corum.  Des  pagi  privilégiés  avaient  aussi  des  édiles  ^  des  pri- 
mates  et  un  genius  pagi^  et  des  patrons.  Enfin,  à  une  époque 
plus  récente,  nous  trouvons  des  décurions  dans  les  plus  pe- 
tites villes,  et  un  simple  castrum  jouit  d'une  constitution  mu- 
nicipale. Les  avantages  de  Tindépendance  étant  perdus  pour 
les  grandes  villes,  on  y  fit  participer  les  villages.  Les  magùtri 
pagorum  avaient  la  surveillance  spéciale  de  Tentretien  des 
roules  vicinales  et  des  fournitures  dues  aux  gens  de  guerre 
ainsi  qu'aux  agents  de  l'administration  dans  leurs  voyages. 
Vers  l'époque  où  fiit  conq)osée  la  compilation  du  code  Théo- 
dosien  (en  438),  les  magistri  avaient  reçu  le  nom  nouveau  de 
priBposUi  ou  prmfeetiy  avec  une  extension  d'attributions  fis^ 
cales  qui  les  fit  comprendre  dans  la  catégorie  générale  des 
susceptores  ou  conduetores  de  revenus  publics,  ou  de  proprié- 
tés domaniales. 

Cette  organisation  libérale  fut  complétée  par  l'institution 
du  defemor  civitatU,  qui  répondit  au  tribunat  ancien.  L'ad- 
ministration impériale  ne  s'était  point  hÀiée  de  compléter  en 
ce  point  l'assimilation  de»  municipes  avec  la  constitution  mé- 
tropolitaine. Jusqu'à  Constantin,  cet  emploi  n'avait  été  qu'ac- 
cidentel et  temporaire;  les  monuments  lapidaires  indiquent  à 
peine  son  existence.  Mais  lorsqu'on  eut  besoin  de  plus  de  ^- 
CFÎfices  de  la  part  des  municipes,  on  leur  fit  plus  de  conces- 
sions. La  classe  des  décurions  était  écrasée  ;  il  n'y  avait  plus 
rien  à  tirer  d'elle  ;  on  eut  recours  à  la  pkhs,  qui  pouvait  encore 
faire  quelques  efforts,  et  Ton  créa,  pour  la  flatter,  une  charge 
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permanente  de  défenseur  de  la  cité,  charge  dont  les  décurions 
étaient  exclus,  et  à  laquelle  les  plébéiens  furent  seuls  admis- 
sibles en  vertu  d^une  élection  à  laquelle  tous  les  citoyens,  sans 
distinction  d'ordre,  furent  appelés.  Bien  plus,  une  juridiction, 
d'une  faible  étendue  à  la  vérité,  fut  accordée  à  ce  magistrat 
nouveau,  qui  devint  ainsi  le  rival-né  des  magistrats  nommés 
par  la  curie,  et  dont  la  charge  augmenta  d^impor tance  à  me- 
sure que  le  pouvoir  impérial  devint  plus  faible  et  que  la  curie 
elle-même  devint  plus  impuissante  et  plus  misérable.  L'em- 
ploi de  defensor  devint,  par  la  force  des  circonstances,  le  plus 
considérable  des  emplois  municipaux.  C'est  en  36ô  qu'il  ap- 
paraît pour  là  première  fois  avec  la  mission  de  protéger  le  ma- 
nicipe  contre  l'oppression  du  lieutenant  de  l'empereur.  Justi- 
nien  favorisa  beaucoup  l'accroissement  de  sa  puissance  dans 
l'Orient;  dans  l'Occident  l'éplscopat  hérita  d'une  partie  de  ses 
attributions,  comme  nous  verrons  plus  tard. 

Ainsi  donc,  les  bourgs,  les  hameaux,  les  villages  se  sont 
successivement  détachés  des  grands  munidpes  en  France^ 
comme  en  Italie,  et  dans  les  autres  provinces  où  s'est  déve^ 
lop{(ée  la  constitution  municipale  ;  et  ce  n'a  pas  été  l'une  des 
moindres  causes  de  la  ruine  des  municipes,  qui  ont  dû  op- 
poser une  vive  résistance  à  ces  démembrements  ;  car  les  ha- 
meaux étaient  une  source  de  revenus  qui  se  consommaient 
datns  les  murs  du  mùnicipe.  Le  même  mouvement  d^indépen- 
dance  s^est  manifesté  au  moyen  âge,  oà  la  plus  petite  ville  a 
voulu  avoir  ses  Mbertéi,  sa  charte  de  c<Mnmttne  et  ses  voutumm. 
La  promotibu  des  vici  au  raffrg  des  munieipes  a  reçu,  tlans 
certaines  provinces  de  la  Gaulé-,  un  phis  grand  développement 
que  dans  d'autres.  La  collection  des  inscriptions  nous  pef- 
metl!ra  de  donner  sur  ce  pomt  des  oonclusîokts  qui,*  jusqh'a-* 
lors,  n^étaîènt  que  provisoires.  .         •     .    .  .     h 

Le^  collèges  et  les  corpoi^tions  étaient,  après;  là  classe  4^ 
propriétaires,  c^est'-à-dire  après  I»  curie,  le  «outieii  des  kiiiiA|> 
eipes.  Vné  inseripHoti  provenant  dû  mùnicipe  de  Efmitium, 


—  158  — 

» 

découverte  en  1816,  a  jeté  un  jour  nouveau  sur  la  question 
des  associations  chez  les  Romains.  Elles  ont  été  fort  répan- 
dues dans  la  Gaule.  Elles  y  jouissaient  de  grands  privilèges. 
Quelques-unes  même  avaient  reçu  tant  d'immunités,  que  tout 
le  monde  avait  voulu  y  être  admis  :  tels  étaient  les  naoieularii, 
que  nous  avons  déjà  indiqués  à  propos  de  Tordre  équestre. 
L'industrie  de  la  navigation  fluviale  avait  été  très-favorisée. 
Chaque  ville  située  sur  des  flejuves  avait  ses  collèges  de  nautœ^ 
utricularii^  etc.  Le  nombre  et  la  variété  des  corporations 
d'artisans  sont  attestés  par  les  inscriptions,  et  nous  n'entre- 
rons pas  dans  ce  détail,  Mais  nous  devons  remarquer  qu'elles 
n'avaient  d'existence  légale  et  protégée  qu'autant  qu'elles 
étaient  autorisées  par  l'autorité  sl^>érieure  des  legati^  et  que 
tous  les  collèges  Ueite  coeunie*  avaient  un  patron,  personnage 
puissant  qui  les  défendait  et  soutenait  leurs  droits  quand  ils 
étaient  attaqués.  Indépendamment  de  ce  patron  particulier, 
les  corps  de  métiers  de  chaque  ville  se  réunissaient  pour 
choisir  un  patron  gàuéral  qui  remplissait  le  même  office  au 
sujet  des  intérêts  communs  de  tous  les  collèges.  Les  collèges 
Itéito  œèuniei  formaient  une  personnalité  civile  ré^èe  par  les 
lois;  ils  avaient  paèmeuiie  organisaiion intérieure  calquée  SD^r 
la  constittttioQ  mjuniçipale. 

Mais  le  collège  le  plus  florissant  des  municipesde  la  Gaule 
fut,  pendlmt  les  trois .  premers  siècles  de  la  concpiéte,  celui 
des  augustalesw,  Nou^-tle  trouvons  p^irtout  :  à  ^inc,  à  Riez,  à 
Apt,  à  Ntmes,  à  .MarseUle,  à  Arles,  à  Narbonne,  à  Toulouse, 
i  Barcelone^  iVieno^j  à  Lyon,  à  Genève,  à  Nyon,  à  Gre- 
ikQble>  à  la^iaimey  à-Altt^»  ,à  Mfi^r  à  Mayeaçe,  à  Liége^  à 
Trêves,  à  Ooliogne,  à  Paris,  etc. 

Dans  la/G^uky  ^comme  «Hlews,  on  pouiçagit  être  aiigust^le 
dans  deux  cités.  Leur  constitutiori  éti|U  la  même  que  celle  des 
ik^l^rColl^M- .Us,9V#eiit  descpies^urs,  des  ^syndics,  des 
^ti!ons,  uo^  areai  ^^^.  ht&  MrfivaMX  réec^d'Orelli,  de 
M*  Msrqftardt  >cjt'de  Mi  Bgstr.roe  d|spe«9€»t  dv'enirpr  jdan^ 
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de  plus  grands  détails  sur  cette  corporation^  qui  supportait, 
dans  les  municipes,  des  charges  assez  considérables  pour  que, 
dès  le  temps  d'Antonin ,  on  fût  obligé  d'employer  une  sorte 
de  violence  pour  la  peupler.  Elle  était  composée  d^affranchis , 
et  son  rang  était  assimilé  à  celui  de  l'ordre  équestre.  Son 
caractère  religieux  lui  donnait  plus  de  considération  qu*aux 
antres  collèges  ;  mais  elle  lui  dut  de  tomber  en  décadence  à 
mesure  que  la  religion  chrétienne  fit  des  progrès  dans  Tem- 
pire,  et  puis  en  oubli  lorsque  le  christianisme  devint  domi- 
nant. Sa  chute  fut  encore  une  cause  de  ruine  pour  les  cités 

'  miini€ipale9y«f>arce  que  la  part  de  charges  qu'elle  supportait 

retomba  sur  la  curie. 

D'autres  causes  de  destruction  germaient  dans  les  munici- 
pes  de  la  Gaule.  Leur  prospérité  avait  été  croissant  jusqu'à 
Septime  Sévère.  La  noblesse  gauloise  s'y  était  étroitement  affi- 
liée à  l'institution  romaine;  elle  avait  accepté  l'égalité  avec  les 
affranchis  de  toute  nation  et  les  parvenus  indigènes  qui  for- 
maient le  fond  des  curies  ;  elle  y  trouva  sa  ruine,  déjà  prépa- 
rée par  la  conquête  ;  car  la  misère  des  communes  nouvelles 
éclata  bientôt  en  crises  déplorables,  dont  les  accidents  et  les 
calamités  sont  connus  de  tout  le  monde.  Les  cités  avaient 
acquis  par  l'économie  une  fortune  municipale.  Les  lois  ro- 
maines leur  avaient  donné  la  capacité  de  Taugménter  en  leur 
confiant  l'indépendance  de  la  personnalité  civile.  L'empire 
obéré,  qui  depuis  longtemps  ne  vivait  plus  que  d'expédients 
Ruineux,  commença  par  s'emparer  des  propriétés  municipa- 
les. La  principale  soiirce  duireven^  deeoommunes  setroutift 
»iisi  tarie,  et  les  .dépenses  municipales,  loin  d'être  suppri^ 
mées  avec  tes  recettes,  forait,  au- contraire,  en' augmentant 
avec  les  progrès  de  la  misère  publique.  Or  la  loi  dès=itiu1a}- 

I  ctpes  mettait  à  la  charge'  de  Pordre  prttilégié  de  la  curie, 

c'est4«dire  de»  prupriétaires,  robligatloa  de  sdlder  t'étcé- 
dant  des  dépenses  du  budget  municipal,  en  cas  d'insiifDaanèe 

I  des  recettes  oommunaliys.  Cette  oUigattaFf^  tantqu^dléftM 
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soutenue  dans  ses  limites  naturelles,  n'était  qu^une  conoq^cn- 
sation  honorable  des  distinctions  et  des  avantages  que  don- 
nait la  qualité  de  décurion  ;  piais,  après  la  spoliation  des  mu- 
nicipes,  elle  devint  d'autant  plus  désastreuse  qu'elle  ne  se 
bornait  pas  ulus  dépenses  inévitables  ;  il  fallait  encore  donner 
des  jeux  à  la  plehs,  que  Ton  réjouissait  ainsi  par  la  ruine  des 
riches.  L'affiliation  dans  les  corporations  devint  aussi  rui> 
nçuse  que  la  curie.  Les  moyens  les  plus  étranges  furent  em- 
ployés pour  raviver  les  uns  et  les  autres.  La  fortune  devint 
un  intolérable  fardeau,  et  ce  fut  bien  pis  quand  l'abandon 
successif  des  propriétés  •  territoriales  fit  appli^n^r  avec  une 
dureté  arbitraire  une  vieille  maxime  de  la  constitution  muni- 
cipale, en  vertu  de  laquelle  tous  les  propriétaires,  ou  membres 
de  la  curie,  étaient  solidairement  responsables  envers  TÉtat 
du  recouvrement  de  Timpèt  pour  le  contingent  de  la  cité. 
Chacun  voulut  alors  déserter  la  dignité  fatale  de  décurjon»  et 
le  gouvernement  multiplia  les  rigueurs  ppur  y  maânt^l^ir  ^^ 
chaînés  un  plus  grand  nombre  de  citoyens.  Ce  que  ce  double 
effort  en  sens  inverse  produisit  de  désespoir«d'un  côl;é,  de 
colères  insensées  de  Tautre,  «st  .incroyable.  Le  gouverne- 
ment sembla  tomber  dans  le  délire,,  et  la  société  toucher  à 
sa  dissolution.  LUnei^piicable  douleur  de  la  barbfirie  ptirut 
elle-même  un  adoocissemeut  à  des  maux  devenus;  insuppor* 
tables;  et  Gepçnd9Pt  )a  liberté  municipale  sunéeut  à  tant 
^>bus. 

Les  renseignements ^ue.  nous  ayons  sur  la  dissémination 
de.l'Oii^nisation  municifalc:  daqs  la  Craule  piermettent  de 
conclure -que  la  p^tMe.  propriété  n-s^.av4U  pas  disparu  comme 
€a^;llalie.y.  La  propriété  teriiU>riak:étaii  au  contraire  très-*ëivi- 
s^,,4u  UMdiv  mn  lii' gKWà»  rontp.d'JSspf^gne;,  à  ('est  et  au 
nprd,  efi  .remQ|ii|L»t  par  la.  vallée  du.  iihdne  vers  les  frontières 
dp  k€^mm>ie.  .Au.fseRli'iQ.M  h  Vimml^  la.fi]?Qpriété  étKit  restée 
^'gfiipdas!a]^s^^.t  $iar:  la  pfitite,  propriété  portait  l'action 
ppimîpale  deVe9apife)i.el.  sur  elle,  pesaient . spécialement  les 
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nécessités  du  trésor.  Les  propriétaires  habitaient  les  villes  cl 
y  formaient  la  classe  des  c&riales.  Leurs  dignités ,  et  leurs 
obligations  tant  envers  la  commune  qu'envers  l'État ,  étaient 
héréditaires  dans  leurs  familtes.  Nous  croyons  que  la  trans- 
mission forcée  de  ces  charges  municipales  est  d'origine  mo- 
derne. Mai«  la  chaîne  imposée  aux  curies  convertit  leur  con- 
dition, jadis  privilégiée,  en  une  condition  bien  plus  dépen- 
dante que  celle  des  autres  hommes  libres  de  l'empire.  Tout 
citoyen  d'aune  ville  possédant  une  certaine  fortune  était  de 
plein  droit,  et  malgré  lui,  membre  de  la  curie;  il  ne  pouvait 
se  dégager  de  ce  lien  qu'en  abandonnant  ses  propriétés  et  en 
bravant  des  châtiments  personnels  ;  il  lui  était  défendu  de 
destiner  son  fils  à  une  profession  qui  l'éloignât  de  là  curie. 
Il  ne   pouvait  aliéner  ses  biens,   ni  transférer  son  domi- 
cile sans  autorisation  de  Tempereur.  Les  empereurs  accor- 
dèrent comme  un  privilège  l'exemption  de  la  curie,  «t  ces 
exemptions  étaient  bornées  à  la  grande  aristocratie.  Le  far- 
deau des  charges  sociales  retombait  donc  tout  entier  sur  la 
classe  moyenne.  Les  classes  élevées,  composées  de  tout  ceux 
qui  portaient  le  titre  très-répandu  de  clarissime^  ainsi  que  les 
employés  de  l'Ëlat  dans  quelque  service  que  ce  fùt,  étaient 
exemptés.  Si  nous  avons  dit  ailleurs  que  le  joug  du  gouver- 
nement impérial  fut  moins  dur  pour  les  provinces  que  celui 
de  la  république,  cela  n'est  vrai  que  pour  les  premiers  siècles 
de  Tempire,  tant  que  l'État  vécut  de  ressources  régulières  et 
n'eut  rien  à  craindre  pour  son  existence.  Mais  dans  les  der- 
niers temps,  à  mesure  que  croissait  le  danger  et  la  misère, 
s'accrut  aussi  le  poids  du  despotisme;  et  son  mécanisme  s'é- 
tant  perfectionné,  il  devint  plus  minutieux  et  plus  intolérable. 
Toute  la  vie  de  l'empire,  dans  la  Gaule  comme  ailleurs,  étant 
concentrée  dans  les  villes,  en  l'absence  d'une  population  libre 
dans  les  campagnes,  l'on  peut  se  faire  une  idée  jusle  de  la 
condition  de  la  plebs,  lorsqu'on  voit  une  classe  intermédiaire, 
celle  des  curiales,  gémir  sous  une  telle  servitude.  Les  témoi- 
VII.  Il 
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gnages  contemporains  nous  montrent  partout  une  population 
abrutie  et  avilie.  La  torture  et  le  fouet  à  plomb  étaient  d'un 
usage  aussi  fréquent  qu'aujourd^hui  le  knout  en  Russie.  Être 
exempt  de  cette  crainte  était  Tun  des  privilèges  les  plus  pré- 
cieux, et  les  principaux  membres  de  la  curie  en  étaient  affran- 
chis. Le  seul  espoir  qui  restât  dans  une  situation  si  désespé- 
rée était  dans  le  christianisme.  Nous  examinerons  plus  lard 
quelle  fût  son  influence.  Remarquons  seulement  encore  ici 
combien  fut  fatale  la  combinaison  politique  qui  avait  séparé 
en  deux  intérêts  si  profondément  isolés  le  pouvoir  de  TÉtat 
et  le  pouvoir  municipal.  On  n^avait  songé  qu'à  réduire  à  Tim- 
puissance  l'ancienne  aristocratie  romaine;  et,  pour  avoir  un 
point  d'appui,  on  sacrifia  l'organisation  sociale  à  l'indépen- 
dance des  communes,  d'abord  en  Italie,  puis  dans  le  reste  de 
l'empire  ;  car  les  abus  les  plus  intolérables  avaient  commencé 
par  être  des  libertés.  Les  communes  obtinrent  l'égalité 
qu'elles  ambitionnaient  depuis  si  longtemps  ;  mais  un  pou- 
voir sans  contre-poids  dégénéra  facilement  en  tyrannie.  l'État, 
ayant  tout  donné  aux  communes,  leur  demanda  tout  à  son 
tour  ;  et  les  communes  n'étant  point  à  ses  yeux  une  branche 
de  l'administration  publique,  mais  seulement  une  source  de 
revenu,  il  n'eut  plus  lui-même  pour  elles  que  les  exigences 
folles  et  arbitraires  d'un  maître  barbare  et  ruiné.  La  popula- 
tion agricole  était  plus  maltraitée  encore.  Quant  à  la  plebs  des 
villes,  la  populace  qui  faisait  des  émeutes,  elle  était  seule 
ménagée  ;  on  la  craignait.  On  l'avilissait  par  des  spectacles 
barbares,  et  on  la  nourrissait  avec  des  distributions  gratuites, 
aux  dépens  des  curiales. 


—  163  — 


DISCUSSION 

A  L'OCCASION  DU  MÉMOIRE  BB  M.  GH.  GIRAUD 


SUB   LB8 

A 


IMPOTS  DANS  LES  GAULES 

sous  LES  ROMAINS  (1) 


ENTRE 


MM.  BLANQUI,  PASSY,  Comte  PORTALIS,  A.  THIERRY, 

ROSSI  et  6IRAUD. 


La  lecture  du  mémiDire  de  M.  Ch.  Giraud,  sur  les  Impôts 
dans  les  Gaules  sous  les  Romains ,  a  provoqué,  de  la  part  de 
plusieurs  membres  de  l'Académie ,  des  observations  que  nous 
reproduisons  : 

M.  Blamqui.  «Lorsque  mon  honorable  confrère  M.  Giraud, 
cherche  à  établir  une  certaine  analogie  entre  le  système  des 
impôts  dans  l'antiquité  et  le  nôtre,  et  qu'il  compare  deux 
situations  de  fortune  si  différentes ,  il  poursuit,  j'ose  le  dire, 
la  pierre  philosophale  en  économie  politique.  La  compairaison 
de  la  fortune  «publique  et  privée  des  anciens  et  de  la  nôtre  est 
impossible;  quels  que  soient  les  recherches,  on  reste  dans 
l'ignorance  ;  voici  pourquoi  :  On  peut  bien  comparer  deux 

monuments  matériels,  deux  temples,  deux  théâtres;  les  élé- 
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(1  )  Voyex  ci-dessus,  p.  99  et  saivantes. 
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tnents  de  comparaison  sont  sous  la  main,  tombent  sous  le  sens. 
Mais  allez  plus  loin  :  cherchez  en  quoi  les  appointements 
d'un  acteur,  dans  Tantiquité,  se  rapportent  avec  les  appointe^ 
ments  d'un  acteur  en  France  au  xix*"  siècle,  en  plus  ou  en 
moins.  Deux  onces  d'or  se  ressemblent  au  Japon  et  à  Paris  ;  les 
mêmes  écus,  les  mêmes  sacs  n'ont  pas  la  même  valeur  à  cin- 
quante ans  d'intervalle..,  J 0,000  liv.  de  rente  ne  sont  plus,  au- 
jourd'hui ce  qu'elles  étaient  au  siècle  dernier.  Si,  à  si  peu  de 
distance,  de  pareils  rapports  sont  difficiles  à  apprécier,  com- 
ment faire  de  pareilles  assimilations  pour  l'antiquité  ?  Notre 
honorable  collègue  pourrait  diriger  ses  recherches  sur  des 
questions  plus  susceptibles  d'une  solution  scientifique. 

a  II  ne  suffît  par  d'établir  des  relations  avec  les  monnaies. 
Un  Anglais  venant  à  Paris  avec  1,000  liv.  sterl.  est  évidem- 
ment plus  riche  qu'à  Londres.  On  ne  peut  pas  savoir  ce  qu'un 
proconsul,  ayant  un  certain  nombre  de  sesterces ,  se  trouve-» 
rait  être ,  par  rapport  avec  un  fonctionnaire  public  chez  nous. 
«  Un  exemple  prouvera  combien  les  erreurs  en  pareille  ma- 
tière sont  Êiciles.  Que  dans  mille  ans  on  trouve,  en  lisant  un 
chapitre  de  l'histoire  de  la  révolution  française,  qu'à  une  cer- 
taine époque  une  paire  de  bottes  a  coûté  plusieurs  centaines 
de  francs,  valeur  en  assignats,  si  le  lecteur  ne  réQéchit  pas,  il 
sera  amené  aux  plus  fausses  conséquences.  Si  vous  traversez, 
en  vous  reportant  vers  l'antiquité,  des  époques  si  éloignées  et 
si  différentes ,  vous  êtes  exposés  à  de  graves  erreurs.  Chez  les 
anciens  il  y  a  cela  de  notable,  à  savoir,  que  les  masses  moné- 
taires ont  bien  varié.  Dans  le  commencement,  la  monnaie 
n'était,  à  vrai  dire,  que  de  la  ferraille;  plus  tard  elle  s'est  enri- 
chie des  métaux  et  des  richesses  de  l'Espagne  et  de  l'Asie.  Si 
la  fortune  privée  et  publique  changent,  si  les  évaluations  va- 
rient, à  quoi  arriva,  si  ce  n'est  à  des  jeux  d'esprit?  » 

M.  Rossi.  «  Je  demanderai  une  simple  explication  à  mon 
confrère.  J'admets  la  demande  de  25  pour  1,000;  mais,  pour 
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déterminer  Timportance  de  cette  demande,  il  faudrait  savinr 
ce  que  le  mille  représentait.  Dans  un  pays  voisin  on  paye  les 
taxes  en  parties  aliquotes  de  Técu  ;  on  dit  par  exemple  :  L'im- 
pôt est  de  50  deniers  par  écu.  A  prendre  cette  expression  litté- 
ralement, on  aurait  trouvé  que  le  contribuable  livrait  tout  son 
revenu  au  fisc.  LUmpôt  était  lourd,  mais  il  ne  représentait  pas 
tout  le  revenu,  parce  que  l'unité  était  conventionnelle  et  qu<' 
le  terrain  évalué  1,000  écus  en  valait  5,000.  Cela  importait 
peil,  la  mesure  étant  la  même  pour  tous. .  •  •  Je  voudrais 
donc  savoir  si  le  eaput  était  une  unité  conventionnelle.  » 

M.  Rossi  ajoute  encore  : 

«  Je  ne  conteste  pas,  quand  il  est  parlé  d'aum,  de  solidi, 
que  cela  soit  de  la  monnaie  réelle  ;  ce  que  j'ai  voulu  dire  est 
ceci  :  quand  les  textes  disent  25  pour  1,000,  est-il  question 
de  valeur  réelle  ou  d'une  mesure  conventionnelle  ?  Voilà  un 
domaine  dans  la  Gaule,  il  s'agit  de  l'imposer.  Quand  on  a 
fait  le  cadastre,  quelle  règle  a-t-on  suivie  ?  Vous  dites  :  La  va- 
leur vénale.  Rien  ne  le  prouve.  Dans  les  cadastres,  on  s'attache 
moins  à  la  valeur  réelle  qu'à  leur  mesure  proportionnelle. 
Les  Romains  ont-ils  procédé  comme  nous  procédons  aujour- 
d'hui? Je  n'en  sais  rien.  J'aurais  bien  d'autres  doutes  à  pré- 
senter.... » 

M.  PoRTALis.  «  Je  me  permettrai  de  rappeler  au  souvenir 
de  mon  confrère  un  fait  relatif  à  l'ancienne  constitution  de  la 
Provence,  et  qu'il  doit  parfaitement  connaître.  Les  contribu- 
tions étaient,  comme  il  le  sait,  réparties  entre  les  trois  ordres 
sous  des  formes  et  des  noms  divers.  Chaque  ordre  faisait  en- 
suite, dans  les  assemblées  particulières  et  selon  ses  privilèges, 
la  distribution  de  ce  qui  devait  être  payé  par  chaque  contri- 
buable. Les  impositions  n'étaient  point  personnelles,  mais 
réelles  ;  c'étaient  les  biens  et  non  les  personnes  qui  les  de- 
vaient. La  noblesse  répartissait  entre  les  fiefs  ou  terres  nobles 
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et  seigneuriales  la  part  d'impôt  qui  retombait  à  sa  charge.  A 
cet  effet,  la  valeur  de  chaque  fief  était  représentée  par  un  cer- 
tain nombre  d'unités  qu'on  appelait  des  florins.  L'ensemble 
de  l'évaluation  des  fiefs  constituait  Yafflorinement,  Chaque 
fief  était  imposé  proportionnellement  au  nombre  de  florim 
qui  exprimait  sa  valeur  réelle.  Le  florin  était  originairement 
une  monnaie  ayant  cours  dans  l'empire,  mais  qui,  depuis 
longtemps,  n'était  plus  en  Provence  ni  une  monnaie  de  compte, 
ni  une  monnaie  ayant  cours.  Ce  n'était  plus  qu'une  mesure 
commune  qui  servait  à  estimer  le  prix  et  le  revenu  de  chaque 
fief.  Ne  serait-il  pas  possible  que  les  aurei  dont  a  parlé  M.  Gi- 
raud  dans  son  mémoire,  eussent  rempli,  dans  la  cité  des 
Ëduens,  le  même  office  que  les  florim  dans  Vafflorinement 
des  fiefs  de  Provence  ?  Loin  de  legjpxendre  dans  le  sens  litté- 
ral et  selon  leur  valeur  métallique,  coinme  l'a  &it  M.  de  la 
Malle,  ne  faudrait-il  pas  les  considérer  comme  des  valeurs  de 
convention,  des  étalons  convenus  servant  d'instrument  pour 
opérer  la  répartition  des  impôts? 

«  C'est  là  un  doute  qui  s'est  élevé  dans  mon  esprit,  et  dont 
la  solution  pourrait  éclairer  le  point  qui  nous  occupe. 

«  On  aurait  emprunté,  à  6et  effet,  le  nom  d'anciennes  pièces 
de  monnaie  dont  la  valeur  métallique  ou  le  cours  légal  ont 
varié  selon  les  progrès  du  commerce,  de  la  richesse,  l'appau- 
vrissement ou  la  ruine  des  nations.  » 

M.  Passy.  «  A  l'exemple  cité  par  M.  le  comte  Portafis,  et 
emprunté  à  l'ancienne  constitution  de  la  Provence,  on  peut 
ajouter  ce  qui  se  passe  encore  actuellement  en  France.  Quand 
rassemblée  constituante  organisa  la  contribution  foncière,  elle 
posa  eu  principe  qu'un  cinquième  du  revenu  net  des  terres 
était  dû  à  l'État  à  titre  d'impôt,  les  quatre  autres  cinquièmes 
demeurant  au  propriétaire.  Dans  ce  système ,  on  évaluait 
alors  que  telle  portion  de  terre  rendait  un  revenu  net  déter- 
mine. Si  un  hectare  était  supposé  rendre  20  fr.,  4  fr.  revenait 
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à  rËtat  à  titre  d'impôt ,  16  fr.  restaient  au  propriétaire.  Et, 
d'après  cette  base,  le  contingent  de  cbaque  défrartement  fut 
arrêté,  et  il  n'y  eut  plus  de  modification  que  dans  la  réparti- 
tion entre  arrondissements.  Eh  bien,  dès  Torigine,  les  dépar- 
tements ne  furent  pas  traités  pareillement,  et  quelques-uns 
furent  beaucoup  moins  taxés  que  les  autres.  Mais,  la  base  une 
fois  adoptée  et  fixée ,  le  rapport  entre  l'impôt  et  le  produit 
net  changea  beaucoup.  L'agriculture  fit  de  grands  progrès. 
Des  terres  affermées,  il  y  a  cinquante  ans,  sur  le  pied  de  20  fr. 
par  an,  le  sont  aujourd'hui  sur  le  pied  de  50  fr.;  et,   d'un 
autre  côté,  les  dépenses  départementales  et  communales  ayant 
crû,  des  centimes  additionnels  sont  venus  s'ajouter  au  princi- 
pal, et  beaucoup  de  départements  en  payent  au  delà  de  70.  Sup- 
posez maintenant  que,  dans  l'avenir,  on  dise  :  «  L'impôt  avait 
été  fixé  au  cinquième  du  produit  net;  mais  en  1845  cet  impôt 
avait  augmenté  de  70  p.  0/0,  et  les  terres,  au  lieu  de  fournir 
à  l'État  le  cinquième  de  leur  produit  net,  en  fournissaient 
plujs  du  tiers,  »  on  croirait  être  dans  le  vrai.  On  se  tromperait 
néanmoins  :  car,  si  l'impôt  a  augmenté  de  70  p.  0/0,  le  pro- 
duit net  a  augmenté  davantage  encore,  et  TËtat,  les  départe- 
ments et  les  communes  reçoivent,  en  réalité,  une  moindre 
part  du  revenu  des  propriétaires.  Il  a  pu  se  passer  quelque 
chose  de  semblable  dans  les  Gaules,  et  indépendamment  de  la 
base  proportionnelle  primitive,  qui  n'avait  qu'une  valeur  fic- 
tive, il  est  probable  que  les  progrès  de  la  culture  ont  permis 
d'augmenter  le  nombre  des  millièmes  sans  charger  davantage 
les  propriétaires.  Autrement  tout  serait  inexplicable  dans  le 
fait  que  vous  citez.  L'État  aurait  pris  plus  que  le  revenu  net 
des  propriétaires,  si   les  évaluations  primitives  avaient  été 
formées  sur  des  chiffres  réels  de  valeur,  et  si  le  produit  des 
taxes  n'ayait  pas  considérablement  augmenté.  » 

M.  Amâ^^E  Thierry  présertte  aussi  des  observations  dan^ 
le  même  sens  que  celles  de  M.  Passy. 
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A  ces  difîérentes  observations,  M.  Giraud  répond  r 

«  Je  résumerai  succinclement  ma  réponse  aux  diverses  ob-^ 
servations  qui  ont  été  présentées  par  MM.  Blanqui,  Portalis, 
Rossi  et  Passy. 

«  Et  d'abord,  m  ce  qui  touche  les  réflexions  proposées  par 
M.  Blanqui,  je  les  trouve  fort  justes,  mais  j'en  décline  l'appli- 
cation. 11  suffira  de  lire  mon  mémoire  pour  être  convaincu 
que  je  n'ai  voulu  établir  aucune  comparaison  entre  le  présent 
et  le  passé.  Quand  j'ai  parlé  de  valeurs,  ce  n'est  pas  au  point 
de  vue  économique,  mais  au  point  de  vue  monétaire  ou  métal- 
lique seulement.  C'est  d'après  les  pesées  de  RIM.  Letronne  et 
de  la  Malle  que  j'ai  indiqué  des  valeurs  modernes,  mais  sans 
avoir  l'intention  de  résoudre  le  problème  que  M.  Blanqui  a 
spirituellement  appelé  du  nom  de  la  pierre  philosophale.  Si 
j'avais  à  rechercher  les  phénomènes  des  valeurs  comparées, 
chez  les  anciens,  j'attendrais  qu'on  se  fût  entendu  chez  les 
modernes  sur  la  signification  et  la  portée  du  mot  lui-même 
de  valeur^  Mon  but  est  d'examiner  comment  un  système 
uniforme  d'impôts  en  numéraire  fut  substitué  à  l'ancienne 
variété  des  contributions  dans  l'empire  romain,  et  quel  fut  le 
sort  de  la.  Gaule  dans  cette  révolution.  Je  ne  pense  donc  pas 
que  les  observations  fort  sensées  de  M.  Blanqui  aient  un  trait 
direct  à  mon  travail.  Ainsi,  par  exemple,  je  n'ai  rien  dit  de 
ce  fameux  édit  de  Dioctétien  relatif  aux  prix  des  divers  objets 
de  consommation  ;  édit  dont  nous  n'avons  encore,  je  crois^ 
qu'un  texte  incomplet,  et  au  sujet^duquel  je  souhaite  que  les 
découvertes  de  M.  Lebas  aient  écarté  quelque  partie  du  voile 
qui  recouvre  encore  ses  mystères. 

«  Quaat  aux  objections  et  aux  conjectures  proposées  par 

MM.  Portails,  Rossi  et  Passy,  mon  ouvrage  n'eut-il  d'autre 

résultat  que  de  les  avoir  provoquées,  je  m'en  féliciterais  ;  car 

es  doutes  exprimés  par  des  hommes  d'une  si  grande  autorité 

doivent  amener  un  résultat  nouveau  ;  ou  plus  de  certitude  &t 
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k&  doutes  sont  soulevés,  ou  le  renversement  d^un  système  qui 
parait  acquis  à  la  science,  si  une  investigation  plus  approfondie 
sur  la  voie  indiquée  par  nos  illustres  confrères  conduit  Téru- 
dition  à  une  solution  conforme  à  leurs  pensées.  Pour  mon 
compte,  je  Tavoue,  ce  n'est  pas  sans  craindre  le  reproche  de 
témérité  que  je  demeure  dans  une  opinion  qui  me  parait  en 
harmonie  avec  tous  les  témoignages  de  Tantiquité.  Je  dois 
développer  les  motifs  de  ma  persistance  et  revenir  sur  quel- 
ques faits  connus. 

a  Cicéron  atteste  la  diversité  du  système  des  impots  dans  les 
provinces.  Les  unes  payaient  des  contributions  fixes,  les  autres 
des  prestations  en  nature  réglées  sur  le  produit  brut  des 
terres. 

«  Hygin  constate  la  même  diversité  pour  son  temps,  mais 
en  ajoutant  que  dès  lors  il  y  avait  dans  beaucoup  de  pro- 
vinces un  impôt  foncier  basé  sur  le  cadastre. 

a  Sous  Auguste,  en  effet,  avait  commencé  la  rédaction  des 
grands  cadastres.  La  Gaule  avait  eu  le  sien  dès  cette  époque. 
(Voyez  épit.  Tit.-Liv.,  lib.  134,  et  Dion-Cassius  ,  lib.  44.) 
11  y  fut  renouvelé  par  Drusus  (Discours  de  Claude,  de  Civit, 
gaU.  don,,  édit.  de  Zell);  par  Germanicus  (Tacite,  Ann.,  l, 
31  et  33)  ;  et  plus  tard  par  Vitellius  (ibid,,  II,  6,  et  Juste* 
LipSE,  Excurs.  in  Tacit.,  Ànn.,  I,  31). 

«  Ulpien  parle  du  cadastre  comme  d'une  mesure  générale. 
Or  les  cadastres  sont  parfaitement  inutiles  pour  la  levée  des 
dîmes  ou  autres  prestations  en  nature.  On  ne  rédige  des  ca- 
dastres que  pour  faciliter  la  levée  d'un  impôt  fixe  et  uni- 
forme. Galus  appelle  tous  les  fonds  provinciaux  tnbutaria  ou 
stipendiariaf  dénominations  qui  indiquent  un  impôt  en  ar- 
gent. On  peut  donc  conclure  de  là  qu'au  temps  d'Ulpien  et  de 
Gaîus  le  nouveau  système  des  impôts  était  complètement  or- 
ganisé. 

«  Mais  la  démonstration  de  ce  fait  ressort  encore  davantage 
de  l'état  de  choses  qui  se  manifeste  sous  les  era^ereur^  chré-. 
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liens.  A  cette  époque  (et  c'est  celle  à  laquelle  se  rapportent 
spécialement  les  conjectures  qui  ont  donné  lieu  à  discussion), 
nous  sommes  assurés  qu'on  divisait  les  fonds  de  terre  en  por- 
tions d'égale  valeur  estimée,  qu'on  appelait  capita,  lesquelles 
étaient  taxées  également  aussi,  et  payaient  par  conséquent  une 
somme  égale  d'impôt  foncier.  Sur  ces  capita  était  réparti  le 
total  annuel  d'impôt  foncier  déterminé  par  Findiction;  ou 
plutôt  la  somme  totale  de  ces  taxes  individuelles  formait  le 
total  de  l'impôt  foncier  demandé  tous  les  ans  par  les  empe- 
reurs à  la  propriété  territoriale.  L'impôt  foncier  participait 
ainsi  plutôt  de  la  nature  des  impôts  de  quotité  que  de  celle 
des  impôts  de  répartition,  quoiqu'on  arrivât  au  même  but  par 
la  solidarité  des  curiales. 

«  La  base  du  système  des  impôts  chez  les  Romains  était  donc 
le  caput.  Ainsi ,  par  exemple,  on  savait  que  le  territoire  éduen 
était  divisé  en  32,000  capita,  valant  chacun  1,000  solidi  aurei. 
L'impôt  foncier  étant  de  7  pour  1,000,  on  savait  sur-le-champ 
ce  que  devait  au  fisc  le  territoire  éduen.  Ainsi  du  territoire 
gaulois  tout  entier,  ainsi  des  autres  divisions  provinciales. 
On  le  voit  bien ,  c'était  une  organisation  complètement  diffé- 
rente de  celle  des  finances  modernes.  J'ai  indiqué  les  textes 
sur  lesquels  est  appuyée  la  preuve  de  celte  organisation  ;  je 
n'hésite  pas  à  dire  qu'ils  sont  irrécusables. 

Ces  textes  indiquent  un  certain  rapport  entre  cette  manière 
de  procéder  et  les  pratiques  antérieures  des  Romains.  Nie- 
buhr  avait  déjà  soupçonné  que,  dans  le  système  financier  de 
Servius,  1  pour  1,000  était  Funité  qui  servait  de  base  à  l'im- 
pôt de  Vager  romanus ,  c'est-à-dire  qu'on  payait  an  trésor 
un  as  pour  1000  as  de  fortune  estimée.  Lorsqu'on  introduisit 
dans  les  provinces  l'impôt  foncier  en  numéraire,  la  même 
base  fut  d'abord  adoptée,  c'est-à-dire  que  l'on  exigea  un  au- 
reui  pour  1 ,000  aurei  de  fortune  immobilière  estimée  ;  c'était 
ce  qu'on  nommait  le  nmplum.  L'impôt  demeura  fixé  à  ce 
faux  modéré  pendant  longtemps;  mais  à  l'époque  de  Julien, 
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et  plus  tard,  on  exigeait  7  aurei  pour  1,000,  ou  bien  par 
chaque  caput,  ou  millena  ;  et,  dans  un  moment  critique,  on 
osa  demander  à  la  Gaule  25  pour  1 ,000,  selon  Fassertion  in- 
contestable d^écrivains  dignes  de  foi.  G^était  donc  vingt-cinq 
fois,  ou  sept  fols  le  simplum  des  premiers  siècles  de  Tem- 
pire. 

«  Les  travaux:  récents  de  la  critique  ont  parfaitement 
éclairci  ces  différents  feits.  Mais  il  reste  toujours  un  point 
obscur.  Il  reste  à  prouver  si  ces  1000  aurei,  valeur  cadastrale 
du  caput ,  représentaient  réellement  la  valeur  vénale  (modé- 
rée) de  rimmeuble,  ou  bien  si  cette  évaluation  était  du  genre 
de  celles  qui  ont  été  signalées  par  M.  le  comte  Porlalis  et  par 
M.  Rossi.  Nous  sommes  réduits  ici  aux  présomptions  ;  mais 
les  conjectures  les  plus  probables  nous  portent  vers  une  so- 
lution différente  de  celle  qui  parait  préférable  à  nos  très-bo- 
norés  contradicteurs.  Voici  nos  raisons  de  décider.  Nous  les 
soumettons  à  leur  sagesse. 

«  La.  détermination  d'un  revenu  net  pour  Tassiette  de  rimp<)t 
est  une  idée  très-modenie  ;  elle  est  incompatible  avec  Tesprit 
des  institutions  de  Tantiquité.  Elle  suppose  des  combinaisons 
économiques  qui  sont  demeurées  inconnues  aux  anciens.  Elle 
suppose  la  prévoyance  éclairée  d'un  gouvernement  qui  ne 
veut  point  absorber  la  richesse  du  sol,  et  qui  considère  la 
richesse  des  propriétaires  comme  la  véritable  source  de  la 
prospérité  de  l'État.  Tel  n'est  point  l'esprit  économique  des 
institutions  romaines,  surtout  dans  les  derniers  temps  de  la 
période  impériale. 

«t  L'impôt  foncier  est  sans  doute  toujours,  chez  les  mo- 
dernes, la  portion  la  plus  assurée  du  revenu  public,  mais 
elle  n'en  forme  plus,  à  vrai  dire/ qu'une  faible  partie.  Au  con- 
traire, l'impôt  foncier  était  le  produit  principal  des  revenus 
publics  chez  les  Romains  de  l'empire.  L'impôt  indirect  ne 
s'éleva  jamais  qu'à  une  faible  valeur.  Or  le  véritable  proprié- 
taire, c'était  Tempire.  Les  citoyens,  les  agriculleurs  n'ctaicnl  î^ 
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vrai  dire  que  des  colons,  oa  des  usagers,  payanl  une  rede- 
vance énorme  à  TËtat. 

Aussi  voyons-nous  toujours  l'impôt  perçu  sur  le  revenu 
brut.  Hygin,  dans  un  texte  précieux,  nous  dit  :  qu'en  telle 
province  on  percevait  le  dixième,  en  telle  autre  le  septième, 
en  telle  autre  le  cinquième  des  fruits  recueillis,  c'est-à-dire 
du  revenu  brut. 

Orose  atteste  que,  de  son  temps,  l'impôt  de  l'Egypte  était 
tel  qu'il  avait  été  depuis  des  siècles,  c'est-à-dire  du  cinquième 
des  fruits  perçus^  ou  du  revenu  brut. 

Mais  lorsqu'un  impôt  uniforme  et  en  numéraire  eut  été 
substitué  à  l'ancien  système  des  dîmes,  la  base  de  la  percep- 
tion changea  ;  ce  ne  fut  plus  sur  le  produit  du  fonds  que  fut 
établi  l'impôt,  ce  fut  sur  la  valeur  foncière  de  la  terre  elle- 
même.  C'était  l'ancienne  idée  romaine.  Elle  prévalut  sur  les 
habitudes  différentes  des  royaumes  conquis.  Ainsi  l'impôt  de 
Yager  romanus,  sous  la  république,  était  d'un  as  pour  1,000  as 
de  fortune  estimée.  De  même,  après  l'établissement  des  ca- 
dastres, l'impôt  foncier  fut  d'un  aureus  par  1 ,000  aurei  de 
fortune  estimée.  Plus  tard  il  fut  de  7  aurei  par  chaque  unité 
de  1,000  aurei;  et  ce  chiffre  de  7  pour  1,000  s'éleva  même 
en  un  temps  à  25  pour  1,000. 

Le  cadastre  n'était  que  l'application  aux  provinces  de  l'an- 
cien census  de  la  république.  Et  le  census  réglait  l'aptitude 
aux  capacités  politiques,  fixait  le  contingent  de  l'impôt,  et 
constatait  authentiquement  les  mutations.  Or  on  sait  que  la 
capacité  politique  était  réglée ,  à  Rome,  non  sur  le  revenu, 
mais  sur  la  valeur  du  capital  possédé  par  les  citoyens.  Cette 
triple  destination  du  cadastre  disparut  sous  l'empire  avec  les 
anciennes  institutions  politiques  ;  mais  le  principe  antérieur 
prévalut,  et  nous  voyons  toujours  l'estimation  foncière  des 
capita  servir  de  base  à  la  perception  de  l'impôt. 
Or  comment  procédaiWon  à  cette  estimation  ? 
D'abord  il  ne  s'est  rien   passé,  dans  l'antiquité  romaine,  à 
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partir  de  l^élablissenieiil  de  Tempire,  qui  soil  semblable  aux 
faits  financiers  qui  ont  été  indiqués  par  MM.  Rossi  et  Porta- 
lis.  Uaureus  était  une  monnaie  réelle  et  de  compte  tout  à  la 
fois,  sous  Auguste  comme  sous  Julien;  sa  valeur  métallique 
avait  diminué,  mais  non  pas  dans  la  proportion  de  7  à  1 ,  ni 
encore  moins  de  2â  à  1 .  Ainsi,  sous  Auguste,  Vaureus  valait, 
d'après  les  pesées  de  M.  Letronne,  20  fr.,47.  Sous  Domitien,  il 
ne  valait  plus  que  17  fr.,79.  Sous  Constantin  et  Julien,  il  valait 
encore  15  fr.,10.  Le  simplum  du  temps  d'Auguste  n'équivalait 
donc  pas  au  7  pour  1,000  du  temps  de  Julien. 

«  Mais  quelle  était  la  base  de  Testimation  foncière  ?  Était-ce 
une  valeur  réelle  et  vénale,  ou  bien  une  valeur  modérée,  ana- 
logue à  celle  de  notre  revenu  net.^ 

a  Ici  encore  il  me  parait  difficile,  en  examinant  les  textes, 
de  ne  pas  admettre  que  la  valeur  du  fonds  imposable  était  fixée 
à  la  valeur  vénale.  En  effet,  il  était  impossible  qu'il  en  fût  au- 
trement. Voyez  tout  ce  que  devait  indiquer  la  professio  cm- 
iualis  décrite  par  Ulpien  ;  c'était  bien  la  valeur  détaillée  du 
fonds  qu'on  y  recherchait,  plutôt  qu'une  valeur  de  con- 
vention. 

«  Il  n'était  pas  possible  que  le  cadastre  indiquât  une  va- 
leur autre  que  la  valeur  vénale  moyenne  des  dix  dernières  an- 
nées, car,  chez  les  Romains  de  l'empire,  le  cadastre  était  en- 
core tout  à  la  fois  registre  des  mutations,  c'est-à-  dire  livre 
terrier,  et  cadastre  proprement  dit.  Sa  destination  était  donc 
de  constater  l'état  de  la  propriété  en  même  temps  qu'il  ser- 
vait de  base  au  recouvrement  des  impôts;  et  de  là  vient  l'at- 
tachement que,  malgré  l'exigence  du  Gouvernement,  les  peu- 
ples avaient  pour  le  cadastre  ,  attachement  constaté  par 
Cassiodore.  Le  cadastre  était  un  titre  perpétuellement  invoqué 
pour  la  preuve  de  la  propriété  ;  son  renouvellement  décennal 
est  un  fait  certain  ;  ces  recensements  fréquents  n'avaient  d'au- 
tre but  que  de  constater  authentiquement  les  mutations  et  de 
veiller  aux  intérêts  du  trésor,  quant  à  la  valeur  des  fonds  es- 
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limés.  La  corporation  des  a^mensores  avait  ce  double  em- 
ploi, et  les  lois  romaines  indiquent  les  peines  infligées  aux 
citoyens  et  aux  agrimensorei  qui  faisaient  de  fausses  décla- 
rations. 

«  Ainsi  donc  les  textes  n'indiquent  jamais  qu'une  valeur  es- 
timée contradictoirement  entre  l'État  et  les  contribuables,  et 
soumise  à  révision  tous  les  dix  ans  d'abord,  plus  tard  tous 
les  quinze  ans. 

«  Mais,  dit-on,  un  État  demande-t-il  jamais  l'impossible  à 
ses  sujets?  Un  État  comme  ceux  au  milieu  desquels  nous  vi- 
vous,  non  ;  mais  un  Etat  comme  Tempire  en  décadence,  oui. 
La  situation  sociale  de  l'empire,  à  cette  époque,  est,  ce  me 
semble,  trop  peu  prise  en  considération  dans  l'examen  de  la 
question  actuelle. 

«  La  population  libre  agricole  avait  complètement  disparu. 
Elle  était  remplacée,  dans  les  Gaules  comme  ailleurs,  par 
une  population  à  demi  servile,  celle  des  colons.  Or  la  révo- 
lution que  le  eolonat  a  dû  introduire  dans  la  distribution  de 
la  richesse  territoriale  est  un  fait  qui  n'a  point  d'analogue 
dans  les  temps  modernes.  Gela  est  si  vrai,  que  la  condition  de 
propriétaire,  à  l'époque  dont  nous  parlons,  était  une  condi- 
tion réellement  intolérable,  et  l'esclavage  lui  était  préféré,  té- 
moin le  texte  de  Salvien  et  celui  de  Lactance  ;  c'était  à  ce  point 
que  la  possession  d'une  terre  labourableétaitinfligéeàtitre  de 
peine  et  de  châtiment,  conmie  chacun  sait.  Qu'on  se  souvienne 
des  calamités  fobuleuses  des  curies.  Quelle  en  était  la  cause  et 
l'origine?  C'est  que  le  Gouvernement  demandait,  exigeait 
l'impossible.  Nous  n'avons,  je  le  répète,  aucune  situation 
moderne  qui  puisse  être  comparée  à  celle  de  l'empire  au  iv*  et 
au  y*  siècle.  Il  faut  bien  admettre  des  ruines  et  des  calami- 
tés séculaires,  pour  expliquer  les  invasions  et  la  chute  de 
l'empire. 

o  Mais  entrons  plus  avant  dans  la  question.  Le  7  pour  1,000 
de  la  valeur  estimée  était  le  chiffre  normal  de  l'impôt,  au 
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IV*  et.  au  y  siècle.  Ce  chiffre  s'élève  un  moment  à  25  pour 
1,000  dans  les  Gaules. 

«  Le  7  p.  1,000,  c'est  le  142*"  du  capital;  qui  revient  à  peu  près 
à  ce  que  paye  aujourd'hui  la  propriété  territoriale  en  France. 

«  Le  25  pour  1,000,  c'est  le  40»  du  capital. 

«  Ce  qu'on  refuse  de  croire  pour  la  Gaule  était  à  peu  près  la 
condition,  non  pas  exceptionnelle,  mais  habituelle,  de  plu- 
sieurs autres  provinces. 

«  Hygin  nous  atteste  que,  même  sous  Trajan,  plusieurs  pro- 
vinces payaient  en  nature  le  cinquième  des  fruits  perçus,  c'est- 
à-dire  du  revenu  brut.  Or  le  cinquième  du  revenu  brut  peut 
être  considéré  comme  une  part  égale  au  revenu  net.  En 
d'autres  termes  l'Etat  partageait  avec  le  propriétaire  le  re- 
venu du  fonds. 

«  Telle  était  aussi  la  condition  de  l'Egypte,  selon  le  témoi- 
gnage positif  d'Orose.  Elle  payait  la  cinquième  partie  de  tous 
les  fruits  recueillis.  Ici  M.  Passy  fait  une  observation  dont  je 
reconnais  la  justesse  :  c'est  qu'en  Egypte,  où  les  frais  de  cul- 
ture étaient  à  peu  près  nuls,  le  cinquième  du  produit  brut 
pouvait  être  un  impôt  modéré.  Mais  remarquons  que  le  fait 
dont  parle  Hygin  se  rapporte  à  l'époque  de  Trajan,  époque  où 
le  simplum  était  encore  la  base  de  l'impôt  foncier,  c'est-à-dire 
où  l'on  ne  demandait  qu'un  pour  1,000,  au  lieu  de  7. 

«  Ainsi  donc  l'énormité  de  l'impôt  romain,  au  iv  siècle,  est 
en  rapport  avec  toutes  les  énormités  de  cette  époque. 

«  Il  reste  à  rechercher  si  la  totalité  de  l'impôt  foncier  de- 
mandé à  la  Gaule  par  les  empereurs  du  iv  et  du  v«  siècle 
était  en  effet  recouvré.  Ici  j'embrasse  complètement  IJopinion 
de  M.  Passy,  et  je  distingue  entre  ce  qui  était  imposé  et  ce 
qui  était  obtenu.  L'impossibilité  de  payer  l'impôt  se  présente 
à,  chaque  pas  dans  l'histoire  de  cette  époque.  Ainsi,  sur 
32,000  e€^ta ,  on  fut  obl^é  d'en  exonérer  7,000  dans  le 
pays  des  Éduens,  et  je  crois  bien  queja  totalité  du  restant  ne 
fut  pas  recouvrée 
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n  11  ne  reste  donc  en  vérité,  pour  obtenir  un  renseignement 
précis  sur  la  masse  de  Timpôt  foncier  payé  par  la  Gaule,  qu*à 
^calculer  le  rapport  qui  peut  être  établi  entre  la  cité  des 
Ëduens  et  le  reste  du  territoire.  Ici  j'ai  prodamé  Pimpossi- 
bilité  d'arriver  à  un  résultat  exact;  mais  nous  savons  que 
le  territoire  d'Âutun  n'était  pas  un  des  plus  riches  de  la  Gaule; 
Eumène  nous  a  laissé  des  documents  précis  à  cet  égard.  II 
est  donc  certain  que  la  cité  des  Ëduens  ne  se  trouvait  pas, 
vis-à-vIs  le  reste  de  la  Gaule,  dans  le  même  rapport  que  le 
département  du  Nord,  par  exemple,  vis-à-vis  des  déparle- 
ments du  reste  de  la  France.  Le  territoire  éduen  ne  jouissait 
que  d'une  prospérité  moyenne.  On  peut  donc,  avec  les  pré- 
cautions convenables,  tirer  une  conclusion  approximative  du 
rapport  de  la  superficie  éduenne  avec  celle  de  la  superficie  du 
reste  de  la  Gaule. 

M.  Passy  a  terminé  la  discussion  par  les  réflexions  qui 
suivent  : 

a  S'il  ne  s^agissait ,  dans  les  textes  cités  avec  raison  par 
notre  savant  confrère  que  d'impôts  extraordinaires  arrachés 
par  la  violence,  dans  des  temps  de  révolutions  et  de  guerres, 
je  ne  reviendrais  pas  sur  mes  premières  observations.  Mais  il 
s'agit  aussi  de  règles  adoptées  pour  des  temps  ou  l'empire 
romain  fut  en  repos,  et  il  demeure  évident  qu'il  y  aurait  eu 
la  plus  singulière  contradiction  entre  la  modération  réelle  des 
stipulations  d'impôts  d'après  les  fruits  et  celles  qui  auraient  pris 
du  7'  au  40«  pour  1 ,000  de  la  valeur  vénale,  si  cette  valeuravait 
été  fixée  dans  toute  son  étendue.  C'est  du  6*  au  10«  des  fruits 
que  les  Romains  prélevaient  :  or  il  n'y  a  là  rien  de  bienexcessif. 
En  Egypte,  le  5*  du  produit  brut  était  un  prélèvement  naturel. 
Le  climat,  la  bonté  des  terres ,  les  effets  de  l'inondation  per- 
mettaient d'obtenir  d'amples  jécoltes  à  peu  de  frais,  et  les 
propriétaires,  ainsi  q«e  les  laboureurs,  pouvaient  se  trouver 
riches  encore  avec  les  quatre  cinquièmes  restant.  Aujourd'hui, 
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c^par  f^WVi^^f  ^^ .  m^lay?rs  fie  Ja,.  {a^re ,  de  ji^our,.  dans  le 
TQy^u^oe,  ^e  Naples,^  ne  g^dftnt  pQia]ç,.4(ax  ^qului^  liera  du 
(PTQ^iiit^Jea  deiu(..^^tre3  içe^rient^i^nt. aux,  propriétaires»  et  il 
M  aisé;  d>n  çoççlvjre  qu^  si  ,U^tat  prenait  le  ,ciaqaiènie  à 
.^tre  d'impôt,  îi  resterait  jençore. j)ux  propriétaires  un  reyenu 

,  DSisez  considérable^  p,9ur.q.u!ils  e\is^ent  intérêt  i  bien  entrete- 
nir, l^urs  doijD/aiin.es.  .Dans  .les  G/^ules ,  des  priëlèvem^ts  ^u 
X* aulO  du produii,bruVf)'.étaientpas.non  plus. exorbitants, 
et  c^est  parce  qu'ils  avaient  été.éyalué^  et  établis  sur  ce  .prix 
qu'il  m'est  difiQcile  de  croire  que  des  administrateurs  qui  cal- 

,  culaient  bien  aient  pu  arriver  à  réclamer,  d'après  la  base  ca- 
dastrale, jusqu'à  25  pour  1,000  du  capital  foncier,  c'est-à- 
dire  500  millions  d'impôt  territorial.  Ce  ne  peut  avoir  été  là 
qu'un  accident  exceptionnel,  qu'une  espèce  de  raxiia  fiiite  sur 
les  propriétaires,  à  teoins  que  les  bases  mêmes  des  évalua- 
tions ne  fussent,  comme  je  le  suppose,  que  proportionnelles 
et  fort  au-dessous  des  prix  réels  de  vente. 

«  Gomment  d'ailleurs  étaient  constatés  les  déclarations  des 
propriétaires?  qui  revisait  les  évaluations!?  Tout  cela  devait  in- 
fluer sur  les  valeurs  imposables,  et  s'il  était  advenu  que  l'unité 
ne  représentât  qu'une  partie  du  capital  foncier,  on  concevrait 
que  l'impôt  ait  pu  croître  en  apparence  sans  croître  en  réalité, 
a  II  importe  aussi  d'insister  sur  les  variations  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  prix  des  terres.  Chei  nous,  le  prix  de  la  terre  a  plus 
que  doublé  en  vingt-cinq  ans.  Dans  quelques  départements, 
elle  se  vend  maintenant  sur  le  pied  de  2  p.  0/0  de  revenus , 
là  où,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  elle  se  vendait  sur  le  pied  de 
4  1/2  p.  0/0.  De  même,  dans  l'antiquité,  la  valeur  vénale  a  dû 
varier  relativement  au  revenu,  s'élever  pendant  la  paix,  di- 
minuer quand  la  guerre  entamait  les  capitaux,  et  si  le  cadas- 
tre suivait  ces  variations,  l'impôt  aurait  eu  cette  singularité, 
de  manquer  de  fixité  et  de  suivre  dans  son  produit  tous  les 
mouvements  de  la  valeur  vénale,  sans«  égard  au  montant  du 
revenu  réel. 

VII.  IS 
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«(  Je  ne  prétends  nullement  que  les  assertions  de  M.  Oiraud 
n'aient  pour  elles  Tautorité  de  textes  précis  ;  mais,  ce  que  je 
maintiens^  c'est  que  ces  textes  ne  sauraient  contenir  toute  la 
vérité,  et  que,  pris  à  la  lettre,  ils  affirmeraient  des  faits  con- 
traires aux  possibilités  agricoles ,  et  en  contradiction  avec  les 
indications  offertes  par  les  proportions  suivies  par  les  Romains 
quand  ils  percevaient  Fimpôt  d'après  les  quantités  récoltées. 
C'est  là  surtout  ce  qui  me  confirme  dans  l'opinion  énoncée 
par  MM.  Portails  et  Rossi.  » 
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SÉAMCB  DU  i*^.  —  Élection  d^un  correspondant  dans  la  section 
d'histoire,  en  remplacement.de  M.  de  NaTarrete  :  sur  20  votants, 
M.  Prescolt,  à  Boston,  obtient  18  suffirages  ;  M.  Bancroft,  1  ;  il  y  a 
un  billet  blanc.  En  conséquence,  M.  Prescott  est  élu  correspon- 
dant de  TAcadémie.  —  M.  Franck  continue  et  termine  la  lecture 
de  son  mémoire  sur  la  Destinée  de  Vhomme,  —  M.  Giraud  con- 
tinue la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  Régime  municipal  dans  la 
Gaule  sous  les  Romains;  à  la  suite  de  cette  lecture,  MM.  Rossi, 
comte  Portalis,  Passy,  Thierry,  présentent  diverses  observations 
auxquelles  répond  M.  Giraud. 

Séàngb  dp  8.  —  M.  Blanqui  donne  lecture,  au  nom  de  M.  Du- 
noyer,  d'un  mémoire  dans  lequel  il-  s'est  proposé  de  rechercher 
expérimentalement  dans  quelles  conditions ,  suivant  quelles  lois, 
sous  Tinfluence  de  quelles  causes  les  hommes  parviennent  à  se 
servir  avec  le  plus  de  liberté,  c'est-à-dire  avec  le  plus  de  puis- 
sance,  de  ces  forces ,  de  ces  facultés  naturelles  dont  la  mise  en 
action  constitue  le  travail  humain.      ^ 

n  a  paru  résulter  à  M.  Dunoyer  des  données  de  l'observation  et 
de  l'expérience  que  cette  liberté,  cette  puissance  d'action,  dont 
il  cherche  les  causes ,  dépendait  essentiellement  :  —  de  1^  race 
d'abord,  c'est-à-dire  de  l'organisation  même  des  hommes  et  de  la 
constitution  plus  ou  moins  heureuse  de  toutes  leurs  facultés  ;  — 
en  second  Ueu,  de  la  place  qu'ils  ont  prise  au  soleil,  des  lieux  où 
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ils  se  sont  établis,  et  des  avantages  de  totité  espèce  que  peut  pré- 
senter la  position  qu'ils  occupent  sur  la  sphère  terrestre  ;  —  fina- 
lement ,  du  plus  ou  moins  de  parti  qu'ils  sont  déjà  parvenus  à 
tirer  de  leurs  forces  et  de  leur  position,  c'est-à-dire  de  leur  degré 
de  culture.  , 

L'influence  que  M.  Dunoyer  s'est  appliqué  surtout  à  dévelop- 
per, c'est  celle  de  la  culture.  Après  avoir  d'abord  cherché  d'une 
manière  générale  à  rendre  cette  influence  sensible  par  l'exposé 
comparatif  des  formes  économiques  que  la  société ,  dans  son  dé- 
veloppement, a  successivement  revêtues,  et  en  montrant  que  les 
hommes  ont  disposé  toujours  plus  pleinement  de  leurs  forces  à 
mesure  que  les  tendances,  les  aptitudes  et  les  mœurs  propres  au 
travail  ont  acquis  plus  d'ascendaoj;,  à  Qiesure  que  la  société  est 
devenue  plus  industrielle ^  il  a  considéré  cet  état  social,  qîTon  dé- 
signe aujourd'hui  par  le  nom  à^état  industriel,  dans  tons  les 
ordres  de  travaux  et  de  fonctions  qu'il  embrasse,  et  montré  com- 
ment, (âhnà  tous  ces  ordres  de  travaux  ei  de  fonctions,  les  hom- 
mes  disposaient  uaiitant  plus  librement  de  leurs  forces,  que  tous 
les  moydns  d'action  propres  au  travail,  tous  les  éléments  intel- 
lectuels, moraux  el  matériels  de  sa  puissance ,  avaient  été  gra- 
duellement plus  perfectionnés. 

L'étude  de  la'  société' industrielle  a  donc  été  l'objet  essentiel  de 
ses  étàdes.  H  a  cherché  dans  quelles  conditions  elle  est  née^  au 
milieu  dé  quelles  circonstances  elie  a  grandi,  comment  elle  est 
devenue  ou  abhèvedé  devenir  la  société  tout  entière.  Un  second 
ordre  d'investigations  a  pour  objet  de  déterniiner,  avec  puis  de 
soin  qu*oé  ne  Favâit  '  fait  J  les  divers  ordres  dé  travaux  et  de 
fonctions  qu'elle  embrasse.  Un  troisième  contient  l'analyse  encore 
plus  attentive  de  Tensemble  des  moyens  auxquels  là  puissance  de 
tout  travail  se  lie. 

Si  mon  travail  a  xm  mérite,  dit  M.  Dunôyer,  c'est  certainéinent 
d'avoir  donné'  dé  l'économie  dé  la  soicièté  une  idée  plus  étendue 
et  plus  juste  ;  d'avoir  fait  des  travaux  qu'elle  embrasse  une  no- 
mendature  plus  exiacte  et'  plus  développée  ;  d^àvoir  mieux  fait 
''comprendre  comment  y  dgurent,  à  côté  des  arts  qui  agissent  sur 
les  choses,  ceux  qiii  agissent  sur  les  nomnikes,'sur  leur  nature 
physique,  sur  leur  imagination  et  leurs  passions,  sur  leur  Intel- 
ligence,  sur  leurs  mœurs,  et  comment  lesmoyiens  développés  par 
ceux-ci  sont  aussi  néoessairesi  à  l'action  libre  et  puissante  de 
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ceux-là,  que  peuvent  Tôtre  les  services  matériels  des  premiers  au 
libre  exercice  de  ceux  qui  s'occupent  directement  de  Thomme. 

Mais  quoi  !  dlra-t-on,  allez- vous  donc  parler  de  tout  à  propos 
d*une  seule  chose,  et,  dans  un  livre  d'économie  politique,  nous 
donner  des  traités  d'hygiène,  d'esthétique,  de  pédagogie,  de  mo- 
raie,  de  théologie,  de  politique?  Assurément,  non.  Il  ne  s'agit 
pas  plus  de  faire  ici  des  traités  de  politique  ou  de  morale,  que 
des  traités  d'agronomie  ou  de  technologie.  Il  s'agit  de  traiter,  non 
d'un  art  en  particulier,  mais  des  conditions  de  puissance  qui  sont 
communes  à  tous  les  arts  ;  il  s'agit  d'exposer  plus  exactement  et 
plus  complètement  qu'on  ne  l'a  fait  encore  quel  est  l'ensemble 
dès  travaux  qui  entrent  dans  l^économie  de  la  société,  et  l'en- 
semble des  moyens  sur  lesquels  la  puissance  de  tout  travail  re- 
pose. Or,  non-seulement  un  tel  exposé  n'est  pas  un  traité  de 
omni  re  scthili,  un  péle-môle  de  toutes  les  sciences,  mais  c'est  un 
travail  très-circonscrit ,  très-déterminé,  très-spécial,  et  qui  ne 
manque,  on  le  reconnaîtra,  j'espère,  ni  de  simplicité  ni  d'unité. 

Et  quel  rapport  a  cet  objet,  poursuivra-t-on,  avec  l'otjet  en- 
core plus  ^cial  que  se  propose  Téconomie  politique,  avec  la 
production  et  la  distribution  des  richesses  ?  Le  rapport,  répon- 
drai-je,  le  plus  direct  et  le  plus  évident,  même  en  supposant  que 
la  production  et  la  distribution  des  richesses  soient  l'unique  objet 
qu'on  doive  assigner  à  la  science  qui  s'occupe  de  l'économie  d^ 
la  société.  Non-seulement  les  arts  qui  agissent  sur  les  choses  n<i 
peuvent  se  passer  ;  il  n'est  pas  un  économiste  qui  ne  l'ait  vu  et 
reconnu,  du  concours  de  Ceux  qui  agissent  sur  les  hommes,  mais 
ceux-ci  versent  directement  dans  la  société  des  richesses,  des  va- 
leurs tout  aussi  réelles,  tout  aussi  échangeables,  tout  aussi  sus- 
ceptibles de  se  louer  et  de  se  vendre  que  les  plus  précieuses  de 
celles  que  peuvent  y  répandre  ceux-là.  Et  qui  ne  voit,  en  effet,' 
que  cette  classe  d'arts  développe  dans  les  hommes  des  forces,  des 
facultés  dont  ils  cherchent  universellement  l'emploi?  qu'elle  les 
rend  aptes  à  des  services  dont  ils  poursuivent  tous  le  placement' 
avec  ardeur  ?  Chacun  fait  offre  de  son  activité,  lie  son  intelligence, 
de  ses  talents  ;  de  son  courage,  de  tous  les  moyens  de  se  rendre 
utile  qu'ont  développés  en  lui  les  arts  dont  il  est  question  ;  et,  en 
vérité,  il  ne  faut  qu'ouvrir  les  yeux  pour  reconnaître  qu'il  se  fait 
un  commerce  aussi  général  et  aussi  actif  de  services  peiionnels 
de  toute  espèce  que  de  choses  matérielles  propres  à  servir.  11  est 
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donc  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  les  arts  qui  agissent 
sur  les  hommes  et  qui,  chacun  à  leur  foçon,  les  rendent  aptes  à 
ces  services  à  la  fois  si  demandés  et  si  offerts,  objet  d'un  com^ 
merce  si  universel  et  si  animé ,  contribuent  immédiatement  à  la 
production  d'une  richesse,  et  qu'ils  devraient  être  un  objet  direct 
des  considérations  de  l'économie  politique ,  alors  même  que  la 
production  et  la  distribution  des  richesses  en  devraient  être  Tuni- 
que objet. 

Mais  est-il  donc  vrai  que  la  richesse  soit  Tunique  ou  même  le 
véritable  objet  qu'on  doive  assigner  à  l'économie  politique  ?  Nul 
doute  assurément  qu'on  ne  puisse  faire  de  la  richesse  un  6b}ei 
d'étude  particulier;  que  cet  objet  ne  se  distingue  très-nettement 
de  tout  autre  ;  qu'il  ne  soit  d'ailleurs  fort  digne  d'intérêt  ;  qu'à 
propos  de  la  richesse,  enfin,  on  ne  puisse  et  ne  doive  s'occuper 
également  de  tous  les-  arts  qui  entrent  dans  Téconomie  de  la  so- 
ciété. Mais,  d'abord,  va-t-on  désigner  cet  ordre  particulier  d'in- 
vestigations par  le  nom  d'économie  politique?  Quoi  donc  l  £cono- 
mie  politique^  économie  de  la  société^  c'est-à-dire  production,  dis- 
tribution et  consommation  des  richesses?  Mais  c'est  se  moquer; 
on  ne  traduit  pas  avec  une  liberté  pareille.  11  ne  faut  qu'ouvrir  le 
premier  dictionnaire  venu  d'étymologie  pour  voir  que  ces  mots 
à^ëconomie  politique  ne  signifient  point  ou  ne  pourraient  signifier 
que  de  très-loin  ce  qu'on  leur  fait  dire.  Le  mot  économie  n'exprime 
foncièrement  que  des  idées  d'ordre,  de  loi,  de  règle.  L'économie 
d'une  chose,  c'est  son  arrangement  en  vue  d'une  certaine  fin.  On 
doit  dire  Téconomie  de  la  société  comme  on  dit  Téconomie  du 
corps  humain,  ou  bien, Téconomie  du  monde.  L'économie  du  corps 
humain,  c'est  la  manière  dont  tout  y  est  ordonné  pour  Vexercice 
et  Taccroissement  de  ses  forces.  Et  l'économie  de  la  société,  qu'est- 
ce  donc ,  sinon  pareillement  Tordre  suivant  lequel  tout  y  est  ar- 
rangé pour  l'exercice  et  le  développement  des  forces  sociales?  Et 
qu'est-ce  que  la  science  de  cette  économie,  sinon  la  connaissance 
de  ces  forces  et  de  leurs  moyens,  c'est-à-dire  là  connaissance  de  tous 
les  travaux  de  la  société  et  celle  des  conditions  auxquelles  est 
subordonnée  leur  puissance?  La  richesse,  sans  doute,  est  un  des 
résultats  de  ces  travaux  ;  mais  elle  n'en  est  pas  et  n'en  peut  pas 
être  le  résultat  unique.  Ils  contribuent  tous  directement  et  indi- 
rectement à  enrichir  la  société;  mais  ils  ne  sauraient  avoir  pour 
unique  effet  de  la  rendre  riche  :  ils  contribuent ,  en  même  temps 
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et  d*ttne  manière  non  moins  assurée,  à  rinstruire,  à  la  polir,  à 
réclairer,  à  Tennoblir,  à  la  moraliser.  Il  n'y  a  donc  pas,  à  propos 
des  arts  qui  entrent  dans  Téconomie  de  la  société,  à  se  préoccu- 
per uniquement  de  la  richesse  ;  car  les  lumières ,  la  politesse,  les 
mœurs,  la  justice ,  les  bonnes  relations ,  se  manifestent  en  même 
temps  qu'elle,  et  résultent  également  de  tous  les  arts  qui  tendent 
à  la  développer,  de  l'ensemble  des  arts  que  l'économie  sociale 
embrasse.  Mais,  ce  que  l'économie  sociale  doit  se  proposer,  c'est 
bien,  je  le  pense,  de  savoir  quels  sont  ces  travaui  qui  entrent 
dans  l'économie  de  la  société.  Elle  ne  s'occupe  spécialement  d*au- 
cun;  mais  elle  cherche  à  connaître  la  nature  de  tous,  leurs  rela- 
tions ,  l'influence  qu'ils  exercent  les  uns  sur  les  autres,  et  les 
moyens  de  puissance  et  de  liberté,  d'action  qui  leur  sont  communs. 
Tel  est  du  moins  l'objet  qui  lui  est  assigné  dans  ce  travail  ;  et  quoi- 
que ce  soit  ]k  sans  nul  doute  un  sujet  étendu ,  ce  n'en  est  pas 
moins,  je  le  répète,  un  sijyet  très-spécial,  dans  lequel  il  n'y  a  ni 
confusion  ni  péle-môle,  et  qui  n'implique  pas  le  moins  du  monde 
la  prétention  de  traiter  de  omni  re. 

Il  a  plu  à  de  certains  esprits  de  penser  que  le  temps  n'était  pas 
venu  encore  de  chercher  à  déterminer  ainsi  l'ensemble  des  tra- 
vaux qui  entrent  dans  l'économie  de  la  société,  non  plus  que  celui 
des  moyens  dans  lesquels  réside  leur  force,  et  que  toute  tenta- 
tive de  ce  genre  était  nécessairement  prématurée.  Elle  est  pré- 
mattirée,  ce  ne  peut  être  l'objet  d'un  doute,  si  elle  a  été  faite  sans 
succès  :  mais  s\,  en  effet,  après  avoir  exposé,  dans  l'analyse  d'une 
longue  suite  d'états  sociaux,  l'origine  et  les  développements  suc- 
cessifs de  la  société  industrielle,  j'avais  su  montrer,  avec  un  degré 
suffisant  de  sagacité  et  de  justesse,  l'ensemble  des  travaux  qui  la 
constituent  et  celui  des  moyens  sous  l'influence  desquels  ils  agis- 
sent avec  le  plus  de  liberté  et  de  puissance  ;  si  j'avais  su  foire  en- 
suite une  application  heureuse  de  ses  moyens  à  tous  les  arts  qui 
participent  aux  fonctions  vitales  de  la  société  ;  si  j'avais  su  exposer 
clairement  enfin  les  rapports  économiques  qu'établissent,  entre 
tous  ceux  qui  les  exercent,  les  associations,  les  échanges,  les  trans- 
missions héréditaires  de  biens,  et  l'influence  active  et  féconde 
que  ces  derniers  actes  exercent  sur  le  tout,  peut-être  l'indulgence 
du  lecteur  penserait-elle  que  l'essai  n'a  pas  été  trop  hâtif.  De  sa- 
voir, après  cela,  s'il  n'a  pas  été  le  fruit  d'un  long  et  patient  effort  ? 
qu'importe?  et  que  fait  au  lecteur  la  peine  que  j'ai  pu  prendre? 


t 
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Pussé-je  en  avoir  pris  assek  pour  lui  épargner  à  lui 'toTdté  fàt^^é^, 
et  faire  qu'il  me  pût  suivi^e  'salis  aucun  èff6H^ 

M.  Duûoyer  termine  en  annonè'diit'iiué  ééS  vues  et  sefe  déôlàra- 
tions  sont' très  ouvertement  dirigées  conti'b  les  tëtidahces  |>rétèb- 
tendues  organisatrices  de  notre  temps.  Il  n^admèt'pàs  que  le» 
pouvoirs  publics  eussent  mission  d^a^igner  à  la'  société  une  ûri 
quelconque,  ni  de  rorjganiser  en  vue  dé  la  firi  qu'ils' pt'étéiidaieilt 
lui  assigner.  Il  ne  leur  reconnaît  le  droit  d'intervehir  daiis  les  tra- 
vaux et  leé  transactions  qui  constituent  W  ''  vie ,  que  péûif  répri- 
met  ce  qui  peut  s'y  môter  d'actions  punissables,  et,'  tout  en  ne 
cessant  de  réclamer,  dans  iin  intérêt  si  seùsible  et  si  important,' 
Tintervention  assidue  d'une  police  vigilante  et  fermement  Répres- 
sive, il  reste  d'ailleurs  fidèle  aux  traditions  libérales  du  passé,  et 
poursuit  l'œuvre  d'affrancbissémènt  côinbéncée  dépuis  tâiit  de 
siècles,  et  qui  tend  à  dérober^  dé  pliis  eh  plu^j  leié  éiïst'ériôes  in- 
dividîuélles  k  l'action  illégitime  du  corps' social  ou  dé  ses  délégués. 

—  M.  Giraud  continue  et  termine  la  lecture  de  son'  mémoire  sur 
les  Impôts  dans  les  Gaules  sous  les  Romains;  dé  nouvelles  obser- 
vations sont  présentées' par  MM.  Blahqui,  Ainédée  Thiert*y  et 
Giraùd. 

Seànci  DU  15.  —  M.  le  président  annonce  a  VÀcadémie  la  perte 
qu'elle  vient  de  faire  dans  la  personne  de  M.  Lakanal.  —  M.  Scïopis 
adresse  ses  remercimëhts  à  TÀcad^mié.  —  M.  Gh.  Lucas  pi^èsènlé 
àTAcadémie  uiî  ouvrage  de  M.  Gurel,  préfet  des  Hautes- Alpes , 
intitulé  :  Parti  à  prendre  sur  la  qitestion  des  enfants  trouvée, 
ouvrage  sur  lequel  Ml  Gh'.  Lucas  se  propose  de  faire  un  rapport 
verbal.  —  M.  Villermé,  en  offrant  à  l'Académie,  au  nom  dé 
MM.  Moiifalcon  ei  de  Pdlinière,  un  ouvragé  ayant  pour  titré  : 
Hygiène  de  la  ville  de  Lyon,  fait  ressortir  le  mérite  dé  cet  ouvrage. 

—  M.  Benoiston  de  Châieauneuf. donne  une  seconde ' lecture  de 
son  mémoire  intitulé  :  Essai  sur  la  dwrée  des  fàmiUes  nobles  en 
France  ;  MM.  Berriat  Saint-Prix,  YiUermé,  Paisy  et  de  Rémusat 
présentent  quelques  observations  auxquelles  M.  de  Ghâteauneuf 
ajoute  les  siennes  ;  l'impression  du  mémoire  dans  lé  Recueil  de 
TAcadémie  est  voté  à  Tunaiiimite.  —  Gomité  secret. 

SÉANCB  DU  23. — M.  Warn-kœnig  adresse  à  T Académie  ses  remer- 
ciments  de  sa  récente  nomination  comme  correspondant' de  l'Aca- 
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demie  dans  la  section  de  législation.— M .  le  président  annonce  que 
M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  auprès  duquel  il  s*e8t 
rendu  avec  le  secrétaire  perpétuel ,  a  accordé,  avec  un  empresse- 
ment qui  a  presque  devancé  le  vœu  de  TAcadémie,  une  pension 
de  1,200  lîr.  à  la  veuve  de  M.  Lakanal,  doyen  et  Tun  des  fonda- 
teurs de  rinstitut,  mort  sans  laisser  aucune  fortune.  M.  Cousin 
propose  de  fsdre  un  appel  nouveau  à  la  bienveillance  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  ^publique  en  faveur  du  jeune  enfiint 
de  M.  Lakanal,  et  de  demander  que,  par  un  arrêté  spécial,  ane 
bonrse  entière,  dans  un  collège  de  TËtat,  lui  soit  accordée,  pour 
en  jouir  au  moment  où  il  aura  atteint  Tâge  fixé  par  les  règlements. 
Cette  proposition  est  adoptée.  —  M.  Blanqui  foit  hommage  à 
TÀcadémie,  au  nom  de  U^*  Lakanal,  d'un  buste  de  son  mari , 
sculpté  par  M.  David;  TAcadémie  accepte  cette  offre  avec  grati- 
tude et  ordonne  que  ce  buste  sera  placé  dans  la  bibliothèque  de 
rinstitut.  M.  Berriat  Saint-Prix  se  rend  auprès  de  l'Académie 
l'organe  des  sentiments  de  gratitude  de  la  famille  de  M.  Lakanal 
pour  la  sollicitude  dont  elle  est  Tobjet  de  la  part  de  T Académie, 
—  M.  Giraud  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  «ur 
les  Impôts  dans  les  Gaules  sous  la  domination  romaine. 
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MÉMOIRE  (') 

SUR   MALEBRANCHE 


(LES  MÉDITATIONS  CHRÉTIENNES) 


PAR  M.  DAMIRON. 


M.  Damiron  continue  la  lecture  de  son  travail  sur  Ma- 
lebranche.  Arrivé  aux  Méditations  chrétiennes/ \\  montre 
qu'elles  ne  sont  guère  que  les  Conversations  reprises  dans 
leurs  points  principaux,  tels  que  l'action  de  Dieu  sur  les 
corps  et  sur  les.  esprits  ;  les  voies  de  cette  action,  ses  résul- 
tats, ses  fins,  les  difiQcultés  qu'elle  soulève.  La  différence  n'est 
que  dans  la  forme,  ou,  pour  mieux  dire,  que  dans  le  ton  et 
Paccent  des  deux  ouvrages.  Ici,  à  la  sublimité  se  mêle  une 
effusion,  un  mouvement  de  prière,  une  douceur  religieuse 
qui  la  tempère  jusqu'à  la  grâce.  C'est  donc  surtout  par  le 
mode  de  développement  que  les  Méditations  chrétiennes  se 
distinguent;  aussi  M.  Damiron  procède- t-il,  dans  l'exposition 
qu'il  en  fait,  par  citations  au  moins  autant  que  par  analyse. 

Nous  ne  donnerons  pas  cette  exposition  tout  entière,  nous 
nous  bornerons  à  ce  qui  se  rapporte  à  la  doctrine  sur  la  Provi- 
dence, selon  Malebranche.  M .  Damiron  s'exprime  en  ces  termes  : 

o  Je  me  demande  avec  Malebranche,  en  quoi,  d'après  sa 

(I)   Voir  t.  lY,  p.  66  et  t.  VI,  p.  211  de  notre  Compte  rendu. 


doctrine,  consiste  la  Providence  ?  En  deux  choses  qui  se  lient 
éti^itement  Tune  à  l'autre  :  1°  produire  le  moins  de  désordres 
possible  avec  les  lois  les  plus  simples  ;  2<>  réparer  au  moyen 
de  miracles,  pourvu  tou^foi^  ,quQ  Ppidre  Texige,  car  Tordre 
est,  à  regard  de  Dieu,  une  loi  dont  il  ne  se  dispense  jamais, 
les  dij^ordres  qui  se|aie|i|  pqiis^iis  à  l'eiLcè^. 

«  Quant  au  mal.  Dieu  ne  le  laisse  pas  faire  par  quelque  puis- 
sance inférieure,  comme  un  prince  par  ses  ministres  ;  il  ne  le 
Élit  pas  non  plus  lui-même  ;  mais  il  ne  le  veut  pas  précisé- 
ment :  il  le  prévoit,  le  permet  et  le  souffre,  comme  consé- 
quence des  lois  naturelles ,  aeconmiodées  à  ses  desseins  sur 
l'homme.  «  Dieu  veut  positivement,  dit  Malebranche,  la  per- 
«  fection  de  son  ouvrage,  et  il  ne  veut  qu'indirectement  l'im- 
a  perfection  qui  s'y  rencontre  ;  il  fait  le  bien  et  permet  le  mal, 
«  parce  que  c'est  à  cause  du  bien  qu'il  a  établi  les  lois  natu- 
«  reUes,  et  que  c'est  au.contraire  uniquement  en  conséquejrice 
«  des  lois  naturelles  qu'arrive  le  mal.  Il  fait  le  bien  parce  qu'^1, 
«  veut  quçson  ouvrage  soit  parfait  ;  il  fait  lemal,  non  parce  qjae 
«positivement  et  directejment  il  le  veut  faire,  mais  parce  qu'ils 
«  veut  que  sa  manière  d'agir  soit  simple  et  régulière.  »  (P.  lol^y 

Après  quelques  autres  considérations  présentées  dans  le 
même  sens,  mais  de  mqindre  importance,  par  exemple  si^r  les 
miracles,  dont  il  dit  :  J'avais  cru  jusqu'à  présent  que  les  effets 
niiraculeux  étaient  plus  digpes  de  Dieu  que  les  effets  ordi- 
naires et  naturels  j  mais  je  comprends  que  sa  puissance  et  sj| 
sagesse  paraisseht  davantage. à  ceux  qui  y  pensei^t  biiEin  ^^ns. 
les  effets  les,  plu$  communs....  (et  la  suite  p.  137);  —;  ^^f% 
dis- je,  ces  considérations^  Malebranche  termine,  sa  septième 
Méditation;  avant  de  la  quitter^  je  vous  demanderai  la  per- 
mission d'extraire  encore  ce  passa^je,  parce  qu'il  contieji^t  son 
jugement  sur  deux  opinion^  CQ^sidérajbte^.  e^.ces  inatiè||çs^ 
«  Entre  les  philosophas ,  çe^uç,  qui  nrétenden)  que  Dieu  a 
donné  à  tous  les  êtres  certaines  facultés  ou  vertus,  et  les  pre- 
mières iiopim^ipDs,  afia. qu'As  ^xéculBiU  cansvile.ses  desseins, 


— 189  — 

éàns  ^u'il  Vien  niéle  davkhtagev  dbtinënt  à  Dieu  beaucoup  de 
à^gei^se  et  'de  prévoyance  ;  iiiàis  ilà  blessent  sa'  souveraineté 
î^ar  cette  ifepècé  fllndépeiidauce,  qu'ils  attribuent  aux  êtres 
'ci'éés;  ceux,  au  contraire,  qui  prétendent  que  Dieu  fait  tout 
par  des  vôlbntésjpartfcnlières'et  qa^il  est' appliqué  à  son  ou- 
vrage^ comine  un  li^rlôgeî'  à  une  môiîlre  qui  s^arrèlerait  à 
'  totit  moment'  sans  son  ^ë'cbursV  làîssenlt  àDieu  sa  souveraineté 
et  à  la  créature  sa  dépendance ,  mhis  ils'  ôlent  au  créateur  sa 
sagesse  et  rendent  koh  tmvràge  l^ujet  à  là  critique.  »  (P.  137.) 
Nous  aurons  à  voir  si  Malêbrancbe  tient  toujours  bien  le 
mflieu  qu'il  seibblé'  marquer  ici,'  et  sll  n*ihclin'e  pas,  au  con- 
traire," vers  l'un  laës  fcôtés,  'dié  pré'fêrerice  à  Taulrc. 

'  Là  ^'septième  JlKféSf^â^fon,  eh  proposant  les  solutions  que  je 
'viens  de  rappeler  sur  certains  points  de  théodicée,  ne  les  a 
pas  lafis^èes  sans  difficultés.  La'  huitième  Jlf^(ft tofion  a  pour 
but  d'e'levèr  quel(^és-utie^  dé  Ces  difficultés  :  plus  théologique 
peut-être  eA  apparence  que  ndétàphysique,  ellé^  est  cependant 
'^n  fond  véritablement  plirlosbphique,'puisqu^ëIle  rend  raison 
'par  b  philosoj^hiè  de  certains' pbiiits' dé  la  foi  qui  semblent  au  , 

premîéi^  aspë'ct  einbafrassafits  pour  là  raison,  tels  que  Tépreuve, 
"les  prière^n^s  miracles  et  la'^^râce. 

'  toteî, 'en  ce  qui  rc^rde  i'èpreuve,  si  Ton  remarque  que 
"^  l€fà  justes,  en  cette  irié,  ne  ^ftt  pas' exempts' des  dernières  mi- 
'^  sèresj  il  faut  ne  pas  oublier  que  c'est  dans  Tinfirmité  que  leur 
véhn  se  perfectionné,  et  dané  lés  perisécutions  qii'ils  se  forti- 
^ent,  que  (^est  lorsque  ^int  Paul  est  faible  qu'il  se  sent  fort 
fe^  ptiîsSânt'(l).  ^Moi-même,"dît  le  Verbe,  lorsque  je  consom- 
inali^  ré' sacrifice  pai^  lé  îpilus  cruel  et  le  ^lus  inQimé  à&i  sup- 
plias, fai'brié  à'mon  père,'cobnne  ayant  été  abandonné  â  la 
fàrëûrd  à  la  rage^de'iùes  éniïemis....  »  (P.  139). 
^  «  Ainsi,  ne  tremble'  que  loîrsqiie  tu  as  en  main  ràùtôrité  et 
b  puissance  ;  ne  c^iiik  la  dîsetté  qiie  lorsque  tu  te  vois  dans 


(i)  ^  fâ^lér  lé  pAbésyriqne  de  saint  Paul,  de  "Bowoet. 
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Tabondance  de  toutes  choses.  »  —  «  Tout  ce  que  vous  me  dites, 
répond  le  dis^ciple,  porte  la  lumière  dans  mon  esprit  et  me  pé- 
nètre le  cœur.  La  prospérité  des  méchants  ne  m^ébranle  plus; 
la  misère  des  gens  de  bien  ne  me  surprend  plus....  Aussi,  que 
les  philosophes  arrêtent  au  dernier  des  cieux  les  soins  et  Fac- 
tion de  la  Providence;  que  les  impies  me  disent  maligne- 
ment qué^vous  êtes  du  côté  du  plus  fort L^air  décisif  et 

railleur  et  les  maximes  insolubles  et  cavalières  des  faux  sa- 
vants ne  mUmposeront  jamais  jusqu^à  douter  des  sentiments 
que  vous  me  donnez....  »  (P.  140.) 

«  Mais  voici  une  difficulté  qui  me  fait  peine,  poursuit  le 
disciple.  Si  Dieu  agit  toujours  par  les  voies  les  plus  simples, 
n^est-ce  pas  en  vain  qu'on  lui  demande  ses  besoins  et  que  l'É- 
glise ordonne  des  prières?  »  La  réponse,, c'est  que  si  un  mira- 
cle est  nécessaire,  comme  il  peut  l'être,  en  effet,  pour  le  com- 
mun du  peuple  qui  en  est  encore  à  l'état  juif,  ce  n'est  pas 
tenter  Dieu  que  de  le  solliciter,  puisque,  dans  ce  cas,  il  est 
dans  l'ordre  que  le  miracle  ait  lieu.  Mais  rien  ne  doit  être 
plus  rare;  car?  s'il  faut  se  confier  en  Dieu,  il  ne  le  faut  pas  ce- 
pendant de  manière  à  attendre  à  chaque  instant  de  lui  une 
assistance  surnaturelle,  et  les  hôDunes  sont  ridicules  et  vains 
de  s'imaginer  qu'il  trouble  sans  raison  l'ordre  et  la  simplicité 
de  ses  vojies,  et  c'est  un  aveuglement  terrible  de  négliger  la 
grande  affaire  du  salut  et  de  s'en  reposer  entièrement  sur  la 
bonté  de  Dieu.  Dieu  veut  sauver  tous  les  hommes,  mais,  il  ne 
sauve  que  ceux  qui  entrent  dans  ses  voies.  Agir  par  des  vo- 
lontés particulières  parait  pour  le  présent  si  peu  digne  d'un 
être  immuable  et  d'une  intelligence  qui  n'a  point  de  bornes, 
qu'on  doit  douter  que  les  miracles  soient  si  communs,  et  qu'on 
peut  croire  que  toutes  ces  histoires  extraordinaires  ne  sont 
que  l'effet  de  la  faiblesse  des  imaginations  superstitieuses.  Du 
reste,  il  faut  s'entendre  sur  les  miracles;  ils  résultent  soit 
d'une  volonté  .particulière,  soit  de  quelque  loi  générale,  in- 
connue  (P.   140  et  142);  dans  le  premier  cas,  ils  sont  fort 
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rares.  Bans  le  second  cas,  ils  le  sont  beaucoup  moins.  L'in- 
connu est  plein,  de  miracles  ;  mais  il  n*est  pas  plus  que  le 
connu  arbitraire  et  irrégulier;  Tordre  et  des  lois  le  gouver- 
nent. 

Voilà  déjà  quelquesdifficultés  résolues  ;  mais  ilen  reste  encore 
à  résoudre.  Poursuivons  donc  cet  examen,  et  passons  avec 
Malebranche  à  sa  neuvième  M^UUUion,  qui  a  pour  sujet  prin* 
cipal  de  répondre  à  certaines  objections  touchant  la  création. 
Ainsi  Ton  dit  que  la  création  ne  se  comprend  pas,  qu'on  ne 
la  conçoit  pas  comme  possible ,  parce  qu'on  n'a  pas  d^idée 
claire  de  puissance.  Mais  si  l'on  n'a  pas  une  idée  claire  de 
puissance,  on  en  a  du  moins  un  sentiment  vrai  ;  et  si  l'on 
ignore  le  secret  des  moyens  que  Dieu  emploie,  on  ne  peut 
dout^  des  fiiits  qu'il  produit.  Sait-on  de  quelle  manière 
il  est  capable  de  mouvement?  et  cependant,  résiste-t^on  à  lui 
attribuer  en  principe  la  vertu  de  mouvoir  ?  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  ce  n'est  pas  du  néant  que  nous  titons  notre 
origine^  et  que  nous  avons  reçu  l'existence  de  la  puissance 

,  infinie  de  Dieu;  le  comment  me  surpasse,  mais  le  M%  m'est 
évident  (1).  .  '.    .      ,    « 

Gependiant,  s»  Ton. désireipidqae autre piwve  de  la  cfréa- 
tion  de  la  nature,  on  en  peut  trouver  une  dans  cette  considé- 
ration :  «la  nature  était. inçréée,  Dieu  nepourmitla'mou- 
.  voir  ni  en  former  aucune  diose,  car,  ne  l'ayant  pas  faite,  il 
ne  ta  connaitrait  pas,  et  ne  la  connaissant;  il  ne  poarrafit  y 
rien  modifier;  ne  l'ayant  pas  £iite,  il  ne  pourrait  la  mouvoir, 
puisque,  pour  donner  l'être  de  t^e  ou  tdie  manière;  il  fiiut 

.  premièrement  douner  l'être  ;  or,  s'il  ne  lui  donnait  fMis  le 
mouvement,  comme  elle  en  est  par  elle-même  incapable,  elle 
resterait  immobile. 

Enfin  il  Êiut  distinguer  entre  l'étendue  intelligible  et  l'é- 


(1)  On  remarque  ici  Tespèce  de  contradiclioii  dans  laquelle  tombe 
ahdebiraDche  em  se  serTant,  pour  prouver  raclivité  en  Dieu,  de  la  rai- 
son par  laqndle  il  Ta  oombattae  dans  Thomme. 


iendaeiaatérielle  :  Time  Qst,éteKneU^?iiy^i|iiiâ^ey:«fce88aire: 
c'est  rimmeDsité  doirétre  dirài»  mUml  qu?iiifiiiiiaeiitfp«ili- 
cipable  |>ar  la  créatui:^* .  •  c'eslipn  mit  mot  )!i(léei  d'une . infi- 
nité de  mondes  possibles  (P.  144.];  mais  Fautre,  bien  l#in 
d'être  iocréée^estt  à^  pmnemDe^iot  si  ,9^^  y  ecoyans^  c'est 
par  la  foi  plutôt  qu^-par  la  Fsiispn. 

«Après  avoir. ainsi  étobU  «ontr^rmis^fat^lt  nient  i  la  «créa- 
Uon  de  la  nature,*  MalebranchQnAwtîeat  de>ânème  iCeiUeides 
esprit,  maisiS2in&fbf£t«0Qaprde  dé««lopp«oi^Qts.  Je>n?ln9kte 
pas  sur  s^  raisons»  i^aistje  ^^lerminarai  pai  llanalfseKie 
cette 'Médit^tioni  sans  y  ffel^ircTiUntOii.deuft'tims  dieigéftcon- 
jtre^pino^ai  qui  ont^ quelque  icbosei  la  f»isrd'a88ezri<dur  et 
d'assez  malhabile.  Il  dit  d'abord  dans  na»  aidroiti:  Ge^  misé- 
érable.  Spinoza  a  Jugéqne  la  création  .était  impoasble^et  par 
là^dans  quels  égarements  n'est-ilupas  (ombé24>(I^.  14ô.>Et 
:  phis  Ipin-;  le  méebant  esprit  qui  a  psibliéfeas^  seotinoils,  « . . 
— Ebblen, cependant, dan»  ce9|  mèmes>pigesy MalelNranobe 
■  MConpaU.combien  la  pente  yersces.sentimeBta^esl^entnitBMite 
.  et  facile  (elle  devait  l'être  pour  <luii  plus  queipoor  peraMMe), 
et  il  s'exprime  à  ce  sujet  en  ces  termes  :  «  Je  me  sens-porté  à 

-r  «l^ii^  que 4BaMh.AiAAlNQ«»ifBStfi^teriidle.  •«  qm  ietùAs  partie  de 
riétradlrin> et  (quaimeadnnersesi penaéca neaaiUique  des>mo- 

-itdjiciijtionaiparti€«kUèreS(  de  la;raison'um«enelle.<»  (P.'.145.) 

\\  Poj^rquai  àmt^ «qiuwd,  on  aicetle  indal^eBOftpcnif  le'système 
lui  mèipey^iioiis  <»tfta'flévérité  fwup  l^ant^ort^il'a  aaneu? 

.  i.'pojurqnai  «irV^^  «luaiad  .ra-mémfi<.«iii  ert  ^igagéi^buaces 
voies  et.qn'an liait jyt)étitt )peM65è  fort  loin^nétie ^i^na^k qui 

r.  y  «lan^  dl^illcRirs*  axop  Jkant:dei  doufienit  et  d«il>a«ne*i)Di? 

:  Cleflti  ce  cpû  ai tfaittdôe  avec  «aison  M <M; <€aiisin 't-  Et pouflant 
ce  misérable  Spinoza  n'est  pas  moins  que  le^frèn»  )é||fitim6<de 

-  Mal^mncheidanflrja^ftrtiilteicarlésifpine^i.Qiiaidf  par  le  sys- 
tème des  causes  occasionnelles,  on  a  ôté  toute  efficacité  à  la 
volonté,  et  par  là  détruit  la  racine  de  lapiersonnalitç  huip^e; 
quand,parla  théorierides  idées  et  la  vîsioBienDieo>OD>a  fait  du 
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monde  extérieur  quelque  chose  qui  n'existe  peut-être  pas» 
qui  certainanent  n'agit  pas  sur  nous,  et  qui  ne  peut  être 
compris  que  dans  Fidée  que  nous  en  avons,  idée  qui  repose  en 
Dieu,  quand  on  a  ainsi  absorbé  en  Dieu  et  l'Ame  et  le  monde, 
on  est  assez  mal  venu  à  combattre  le  système  de  l'unité  ab- 
solue. {Journal  des  Savants,)  (1). 

Après  avoir  justifié  sur  divers  points  la  doctrine  qu'il  pro- 
pose. Fauteur  en  vient  aux  applications'  morales  qu'il  croit 
devoir  en  tirer.  Il  passe  à  ce  nouvel  ordre  d'idées  par  un  de 
ces  mouvements  dont  abonde  cette  composition  :  «  Je  l'a- 
voue, mon  unique  maître,  dit-il,  je  ne  veux  plus  vous  con- 
sulter que  sur  les  vérités  qui  me  sont  nécessaires  pour  me 
conduire  à  la  possession  des  vrais  biens.  Le  temps  est  court, 
la  mort  s'approche,  et  je  dois  enU'er  dans  l'éternité  telle  que 
je  l'aurai  méritée.  La  pensée  de  la  mort  change  toutes  mes 
vues  et  rompt  tous  mes  desseins  ;  tout  disparaît  ou  change  de 
face  lorsque  je  pense  à  l'éternité.  Sciences  abstraites,  quelque 
éclatantes  et  sublimes  que  vous  soyez,  vous  n'êtes  que  vanité, 
je  vous  abandonne,  je  veux  étudier  la  morale  et  la  religion.  » 
(P.  147.) 

Telles  sont  donc  les  matières  qui  vont  l'occuper  dans  la 
dixième  Méditation  et  dans  les  suivantes;  mais,  comme  ce  sont 
des  questions  qu'il  a  déjà  traitées  ou  auxquelles  il  reviendra 
spécialement  dans  d'autres  ouvrages,  et  qui  enfin  n'ont  plus 
l'importance  de  celles  qui  regardent  la  pure  théorie ,  je  serai 
plus  raj^de  dans  mon  analyse.  Ainsi,  pour  la  dixième  Médita- 
tion, je  puis  sans  inconvénient  me  borner  à  indiquer  le  sujet  : 
Fauteur  y  veut  montrer  que,  pour  être  solidement  vertueux. 


(1)  Je  ne  Tondrais  pas  non  pins  quitter  cette  Méditation  sans  y  faire 
remarquer  la  raison  qne  donne  Malebranche ,  qn^il  a,  je  crois  an  reste, 
déjà  présentée  dans  lê$  CoMêTMtiom ,  ponr  expUqaer  comment  Dieu 
ne  noDs  a  pas  donné  Tidée  de  notre  Éme  :  c^est  qu'elle  ne  conviendrait 
pas  à  notre  état  de  pécheur,  et  que,  si  on  Tavait,  on  ne  pourrait  penser 
à  aotre  chose  ;  car  il  faut  que  Ton  sache  qu'elle  conUent  en  elle  tout 
ee  qv'li  7  a  de  bean  dans  ce  monde. 

VII.  13 
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il  faut  qite  les  plaisirs  soient  joints  avec  cette  espèce  de  joie 
qui  ne  prévient  point  la  raison  ;  que  Dieu  -seul  agit  en  nous 
et  y  produit  les  plaisirs  et  la  joie  qui  rendent  heureux. . . 

La  onziènae  a  pour  titre  cetie  {HDposition  appliquée  4  la 
question  du  bonheur  de  rhonune  :  on  peut  connaître  quel- 
que chose  des  desseins  de  Dieu  en  consultant  la  souverakie 
raison. 

Malebranche  commence  par  dire  :  «  Personne  li'est  ^tré 
dans  les  secrets  de  Dieu.  »  Gela  est  vrai  en  ce  sens,  que  per- 
sonne n^y  peut  trouver  à  redire,  que  personne  n'en  peut 
connaître  le  détail  ;  mais  cela  n'est  pas  vrai  en  ce  sens,  que 
personne  n'en  peut  rien  savoir.  (P.  151.) 

11  y  a,  en  effet,  deux  principes  d'après  lesquels  on  en  peut 
juger  :  le  premier,  qui  est  que  la  t^gle  des  desseins  de  Dieu 
est  l'ordre  ;  le  second,  que  les  voies  ou  les  manières  dont 
Dieu  exécute  ses  desseins  doivent  ttéoessairemenl  porter  le 
caractère  de  ses  attributs^,  par  conséquent  être  simples^  parce 
qu'un  être  sage  ne  fait  pas  par  des  voies  coM|»o8éet  oe  qu'il 
peut  exécuter  par  des  voies  simples.  (P.  152.) 

D'après  ces  principes,  comme  l'ordre  veut  que  celui  qui 
mérite  soit  récompensé,  et  celui  qui  démérite  puni,  pevsoime, 
selon  l'ordre,  ne  dpit  être  heureux  sans  avoir  acq«s  qmBkfm 
droit  au  bonheur,  et  Dieu  n'est  point  dément  et  miséncer- 
dieux  par  caprice.  Telle  est  en  substance  cette  onnème  IVMi- 
tatùm,  dansjaqpielle,  du  reste,  Malebranche  combat  Topiiiion 
de  Descartes,  qu'il  désigne  par  ces  mots  :  o  Quand  je  pense 
qu'un  savant  philosophe  a  dit  que  c'est  être  téa^raijre,etc...» 
(P.  150.) 

La  onzième  Méditation  a  pour  objet  le  fondement  de  la  re- 
ligion ;  la  suivante  traite  ée  nos  ^jroirs  envers  Dieu,  et  de  la 
condition  de  des  devoilrs,  ou  de  la  grâce. 

Quelques  mots  de  rautoiir  vont  résumer  toute  sa  pensée 
sur  ce  point.  «  C'est  ma  ptrissance  qui  te  donne  et  te  con- 
serve l'être  à  tout  moment  (dit  le  Verbe)  ;  tu  dois  domc  ara- 
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plofer  tout  ton  temps  selon  mes  désirs.  Cest  par  ma  puis- 
sance que  f  agis  en  toi  et  cfue  je  f  éclaire  de  ma  lumière  ;  ainsi 
tu  ne  dois  occuper  ton  esprit  que  de  moi.  Cest  ma  puissance 
qui  te  transporte  vers  le  bien  en  général  ;  ainsi  tu  vois  bien 
que  tu  dois  m'aimer  de  toutes  tes  forces.  Tu  dois  également 
me  craindre,  et  ne  craindre  que  moi.  » 
Tels  sont  les  devoirs  envers  Dieu. 

Mais  ces  devoirs  ne  peuvent  pas  s'accomplir  sans  la  grâce. 
Il  f^ut  doiite  Tobtettir.  Or,  quels  en  sont  les  moyens  ?  Comme 
la  sagesse  de  Dieu  ne  lui  permet  pas  d'agir  par  des  voles  par- 
ticulières, il  faut  d'abord  savoir  quelle  est  la  cause  occasion- 
nelle ou  naturelle  qui  le  détermine  à  répandre  dans  les  âmes 
cette  pluie  qui  ks  conserve  et  les  sanctifie  ;  or  cette  cause  est 
Jésu»43brî$t;  c'est  donc  à  lui  qu'il  faut  recourir.  Mais  il  né 
suflfît  pas  d'obtenir  la  grâce,  il  faut  prendre  garde  de  te  ren- 
dre inutile,  et  pour  cela  se  mettre  en  état  de  la  bien  recevoir 
et  y  être  toujours  prêt.   «  Ainsi,  dit  le  Verbe,  veille  sans 
cesse. . .,  travaille  sans  cesse  à  défricher  les  mauvaises  herbes 
que  la  concupiscence  Êfit  croître  dans  ton  cœur,  agis  comme 
si  ton  salut  dépendait  de  tes  soins  ;  car^  comme  la  grâce  doit 
prévenir  la  volonté  et  n'est  pas  donnée  selon  les  mérites,  on 
ne  peut  savoir  préciséofent  où,  quand  et  comment,  en  quelle 
proportion  elle  sera  accordée.  »  (P.  156.) 

La  treizième  Méditation  contient  le  traité  dé  la  grâce  ;  la 
quatorzième,  la  quinzième,  la  seizième  et  la  dix- septième 
pareillement.  Gon^e  elles  ne  renferment'  aucune  opinion 
nouvelle  de  Malebrancfae  sur  ce  sujet,  et  qu'il  y  revient  d'une 
manière  spéciale  dans  son  Traité  de  la  nc^ure  et  de  la  grâce, 
on  pourra  sans  doute  utilement  constater  chacune  de  ces  Mé- 
ditations, mais  je  crois  superflu  de  les  analyser.  La  matière  y 
devient  parfois  d'ailleurs  tout  à  fait  théologiqùe,  surtout  dans 
les  seizième  et  dix- septième,  qui  considèrent  les  sept  sacre- 
ments, et  particulièrement  celui  de  la  pénitence  et  de'  l'eu- 
charistie, comme  des  sources  de  grâce.  Je  regrette  toutefois, 
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ne  rendant  pas  compte  de  ces  parties,  d'être  obligé  d'omettre 
nombre  de  traits  et  de  morceaux  qui,  sous  le  rapport  de  Fex- 
pression,  mériteraient  d'être  cités.  Mais  on  peut  beaucoup 
négliger  dans  Malebranche,  et  cependant  y  relever  encore 
assez  de  beautés  de  divers  genres. 

La  dix-huitième  Méditation  est  moins  théologique  que  les 
précédentes,  et  eUe  appartient  plus  à  la  morale.  EUe  s'occupe 
toujours  des  moyens  d'obtenir  la  grâce,  mais  ceux  qu'elle 
propose  sont  d'un  ordre  moins  ascétique  que  les  précédents. 

Ainsi,  édifier  autrui  par  ses  manières  et  sa  modestie,  et, 
lorsque  Ton  converse  parmi  le  monde,n'y  rien  avoir  de  fier  et  de 
cavalier  ;  respecter  les  consciences  faibles  et  délicates,  présen- 
ter la  vertu  avec  ménagement,  et,  lorsqu'on  la  sent  bien  établie 
dans  les  intelligences  par  ces  surprises  charitables,  faire  en 
softe  qu'elle  aille  jusqu'au  cœur;  mais,  avec  les  personnes  qui  en 
ont  un  fort  grand  amour,  ne  pas  prendre  tant  de  mesure  et  ne 
pas  craindre  de  les  nourrir  d'une  viande  trop  solide.  Ce  n'est 
pas  tout  :  faire  des  aumônes,  des  aumônes  spirituelles  surtout, 
l'aumône  d'un  bon  conseil,  d'une  salutaire  réprimande,  d'une 
parole  de  consolation,  de  sollicitude  et  d'amour;  prendre 
soin  des  malades,  des  malades  d'esprit  principalement,  et  les 
traiter  dans  leur  infirmité  avec  toutes  sortes  de  précautions  ; 
ne  pas  reprendre  le  pécheur  dès  qu'il  a  commis  le  péché,  et 
laisser  auparavant  refroidir  ses  passions  allumées,  et,  à  moins 
de  scandale,  temporiser  et  attendre  le  moment  favorable  au  re- 
mède; enfin  ne  jamais  oublier  tout  ce  que  la  charité  et  la  com- 
passion donnent  d'adresse  et  de  lumière  :  telles  sont  quelques- 
unes  des  pratiques,  toujours  profondément  chrétiennes,  mais 
d'une  prescription  plutôt  morale  que  théologique,  qui  peu- 
vent également  préparer  Tâme  à  la  grâce. 

Mais,  s'il  y  a  des  moyens  propres  à  obtenir  ce  secours  de 
Dieu,  il  y  a  aussi  des  empêchements  qui  s'y  opposent.  Maie* 
branche,  en  terminant  son  traité,  indique  la  manière  de  les 
ôter. 
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Les  dangers  du  monde,  le  jeu  ,  la  chasse  ,  la  danse,  plus 
généralement  les  sens,  rimaginatton  et  les  passions,  tels  sont 
ces  empêchements.  Les  sens  sont  en  effet  insolents  et  rebelles; 
ils  ne  gardent  aucune  mesure  ;  Timagination  est  une  folle 
qui  ne  peut  souffrir  qae  l'attention  soit  sérieuse ,  et  les  pas- 
sions des  emportés  qui  ne  veulent  rien  de  sage  et  de  modéré. 
Que  faire  contre  ces  obstacles  ?  Rompre  avec  le  monde  et  ses 
plaisirs  trompeurs ,  mortifier  ces  sens ,  régler  Fimagination , 
dompter  ses  passions ,  rentrer  souvent  en  soi-même  pour  y 
découvrir  et  y  déjouer  les  souplesses  de  Pamour-propre,  prier 
régulièrement ,  espérer  et  craindre  la  vie  future,  et  joindre  à 
la  pensée  de  Tétemité  celle  de  la  présence  de  Dieu. 

Malebranche  termine  ces  préceptes  par  une  de  ces  éléva- 
tions qui  lui  sont  habituelles  à  la  fin  de  chaque  méditation, 
et  qui  en  résument  l'esprit.  Voici  comment  il  s'exprime  :  «  De 
la  vigilance  est  nécessaire  à  ceux  même  qui  vivent  dans  la 
retraite  ;  quelle  doit  être  l'inquiétude  de  ceux  qui  sont  au 
milieu  et  dans  le  commerce  du  grand  monde.  •  •?  Que  ceux 
qui  ont  l'imagination  assez  ferme  pour  n'être  point  ébranlés 
par  l'agitation  de  ceux  qui  courent  à  la  gloire,  et  le  cœur  assez 
pur  pour  n'être  point  corrompus  par  l'air  et  les  manières 
contagieuses  de  ceux  qui  ne  respirent  que  les  plaisirs;  que 
ceux-là  vivent  dans  les  palais  enchantés  où  se  distribuent  les 
honneurs,  dans  ces  maisons  de  plaisir  où  habite  la  volupté  ; 
mais  que  ceux  qui  se  laissent  charmer  par  tous  ces  vains  ob- 
jets sachent  que  ce  n'est  qu'une  décoration  de  théâtre  Êiite 
avec  de  la  toile  ou  du  carton,  on  plutôt  de  purs  fiintômes  qui 
ne  souffrent  point  la  lumière,  et  qui  s'en  vont  en  fumée  dès 
qu'on  s'approche  d'eux  pour  les  embrasser.  » 

En  achevant  cette  analyse  et  avant  de  passer  à  la  critique 
des  MéditaHoru  ehrétienneê  ,  qu'il  me  soit  encore  permis  de 
dire  un  mot  sur  les  mérites  de  Malebranche  comme  écrivain. 
Dans  cette  singulière  composition,  il  philosophe  toujours,  mais 
c'est  en  poëte  et  en  orateur  à  la  fois  ;  et  il  voile  ses  raisonne- 
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meots  sùm  des  aiouvemenU  pleins  d'onction,  de  ^àce  et  de 
grandeur  ;  il  poursuit  iucessaiument  le  dév.eloppejaeut  ^  son 
système  ,  et  cependant  sa  peusée  ne  semble  qu'exhortation  » 
éléTation ,  prière  ;  rien,  au  food»  de  plus  dogmajique  et  de 
plus  métaphysique»  et  rien  dans  Tei^ression  de  pU^  expaosif 
et  de  plus  doux  ;  on  ne  peut  mieux  iaire  seniir  et  ef&cer  en 
même  temps  sous  upe  forme  toute  littéraire  uue  logique  par- 
tout présente. 

£n  sorte  que  vous  pourrez  plus  ou  moins  approuver  le 
philosophe,  le  penseur;  mais  vous  admirerez  toujours  le 
grand  esprit,  le  beau  génie  qui  a  exposé  dans  un  tel  style  une 
doctrine  qui  sa^s  doigte  est  loin  d'être  irréprochable ,  mais 
dont  après  tout  cependant  il  a  été  jiistemenl^  dit;  «  EUe  peut 
souffrir  des  difficultés ,  mais  tout  système  purement  philoso- 
phique est  destiné  à  en  soufirir;  à  plus  forte  raison  ua  sys- 
tème philosophique  et  théologique  tout  ensemble  :  celui-ci 
ressemble  à  Tunivers  tel  qu'il  est  conçu  par  le  P.  Malebran- 
che  ;  même  ses  défectuosités  softt  réparées  par  la  grandeur,  la 
noblesse ,  Tordre  et  TuniversaUté  des  vues.  »  (^ofiTjËNELLK, 
Éloge  du  P.  McUebrcmche.) 

Nous  conuaissons  les  Méditations  chrétimneg ,  essayons  de 
les  apprécier;  mais,  dans  cette  appréciation,  hornons-oous  aux 
points  qui  soat  le  plu^  particulièrement  déyeloppés  dans  ee 
traité  :  nous  le  idevoos  pour  ne  jp^s  tomber  dan#  d'inutiles  ré- 
pétitions. 

Ainsi  Ton  retrouve  dans  les  Méditaliom  couune  dans  les 
Conversatiom  et  I9  Rechercf^  de  la  v^ii4  cette  théorie  de  la 
cause  qui  Saxi  de  Dieu  la  cause  unique ,  et  àsa.  monde  et  d^. 
l'homme  des  causes  sans  efficace,  ou  des  causes  qui  n'et\ 
sont  pas.  Gomme  cette  théorie  a  déjà  été  dans  ce  qui  précède 
suffisanunent  discutée,  il  serait  superflu  d'y  revenir  ici;  on 
en  peut  dire  autant  de  la  théorie  des  idée$  et  de  quelques  au- 
tres opinions  moins  imporlantes  de  l'auteiir. 

Mais  il  y  a,  d'autre  part,  certains  pfincipes  de  philosophie 
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qui,  bien  qu'ils  se  trouyent  aussi  dans  la  Recherché  et  dans 
les  Cimverêatiiom,  paraissent  dans  ks  Méàitattom  avec  plus  de 
relief  qu'ailleurs  ;  et  on  ne  peut  les  y  négliger. 

Le  plus  grave  de  tous  est  sans  contredit  celui  qui  se  rap* 
porte  à  la  eonduite  et  au  gouvernement  de  Dieu,  et  qui  éta- 
blit que  sa  sagesse  se  montre  moins  dans  ses  ouvrages  que 
dans  sa  manière  de  les  exécuter,  et  consiste  avant  tout  dans 
la  simplicité  de  ses  voies.  C'est  sans  doute  là  de  l'optimisme, 
mais  c'est  un  optimisme  qui  demande  examen. 

Il  y  a  d'abord  à  y  reconnaître  ce  qui  en  fiiit  le  fond  solide 
et  la  partie  recommandable,  à  savoir,  que  Dieu  n'agit  jamais 
que  selon  l'ordre,  jamais  arbitrairement,  jamais  avec  cette  11* 
berté  d'absolue  indifférence,  qui,  sous  Papparence  de  Ymr 
dépendance,  ne  serait  que  la  faculté  de  se  déterminer  sans 
raison.  Malebranche  s'est  sur  ce  point  sagement  séparé  de 
Desoartes  pour  se  rapprocher  de  Leibnitz,  et  son  Dieu  est  à 
bon  droit  le  Dieu  du  vrai  et  du  Inen,  ou  plutôt  il  est  le  vrai 
et  le  bien  lui-même  dans  leur  absolue  perfection.  Il  n'y  a 
rien  là  qui  ne  se  doive  hautement  admettre  ;  et  si  sa  théodl- 
cée  eût  été  en  tout  aussi  exacte,  elle  n'aurai!  pas  provoqué  les 
graves  objections  auxquelles  elle  a  donné  lieu.  Il  y  a  en  effst 
cette  maxime  sur  la  sagesse  de  Dieu,  que  j'ai  plus  d'une  fois 
rappdée,  qui  ne  va  pas  sans  de  sérieuses  et  visibles  difficul- 
tés. Leibuita  dit  quelque  part  :  «  Le  sage,  en  formant  ses  pro- 
jets, ne  saurait  détacher  la  fin  des  moyens,  et  ne  se  propose 
point  de  fin  sans  savoir  s'il  y  a  des  moyens  pour  y  parre^ 
nir.  »  N'est-ce  pas  aussi  ce  que  doit  foire  Dieu ,  le  sage  par 
excellence,  si  l'on  peut  se  permeUre  celte  expression  ?  et  toute» 
les  fois  qu'il  agit,  n'est-ce  pas  la  fin  avant  tout,  et  pms  les 
moyens  pour  la  fin  qui  doivent  oceuper  sa  pensée?  D  se  sou- 
de sans  doute  des  voies  et  les  choisit  aduaiiablement  four  lea 
desseins  qu'il  a  en  vue  ;  mais  û  les  rapporU,  les  accommode, 
les  sidKwdonne  à  ces  desseins,  au  lie»  àât  «a%Te  le  coBlraire, 
comme  semble  l'entendre  AlalekwraoMrhe,  et,  pour  lui  comme 
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pour  nous,  le  capital  est  le  but,  et  la  conduite  ne  rient  qu^a- 
près.  Quand  donc  on  suppose,  avec  Fauteur,  que  Dieu  préfère 
à  son  ouvrage  la  manière  de  Texécuter,  ne  va-t-on  pas  jus- 
qu'à intervertir  Tordre  naturel  et  vrai  de  ses  déterminations, 
et  à  admettre  qu^à  ses  yeux  les  moyens  passent  avatit  la  fin, 
les  voies  avant  les  œuvres,  et  le  mode  même  de  Taction 
avant  le  résultat  de  cette  action  ?  De  sorte  que,  dans  cette  hy- 
pothèse,  quand  il  a  plu  à  Dieu  de  créer,  il  a  moins  songé  au 
pourquoi  qu'au  comment  de  la  création,  et  à  la  nature  même 
des  êtres  qu'à  sa  manière  de  les  produire  ;  et  de  même, 
quant  à  la  conservation  et  au  gouvernement  de  l'univers,  la 
règle  en  est  plutôt  un  certain  exercice  donné  à  sa  Providence, 
qu'un  certain  effet  final  auquel  il  aspire;  et  en  tout,  quoi  qu'il 
opère,  l'objet  premier  de  ses  soins  n'est  pas  son  ouvrage,  mais 
son  instrument. 

Et  non-seulement,  dans  ce  système.  Dieu  préfère  ses  voies  à 
ses  fins,  mais  en  outre,  parmi  ses  voies,  il  préfère  les  unes  aux 
autres,  par  eette  seule  raison,  que  les  unes  sont  plus  simples 
que  les  autres.  Or  est-il  vrai  que  les  voies  de  Dieu,  qui  doi- 
vent être  les  meilleures,  soient  nécessairement  les  plus  sim- 
ples? Il  serait  téméraire  de  l'aiiirmer.  Nous  verrons  &k  leur 
lieu  les  objections  qu'adressent  sur  ce  sujet,  à  l'auteur,  Ar- 
nauld  et  Fénelon  ;  mais,  sans  attendre  jusque-là,  nous  pouvcHis 
dès  à  présent  Ëiire  quelques  remarques  qui  les  préparent. 
Les  voies  de  Dieu  sont  infinies,  et  il  les  varie  comme  ses  con- 
seils; elles  peuvent  donc  être  les  plus  simples;  elles  le  sont 
généralement  ;  mais  elles  peuvent  aussi  être  les  phis  com- 
posées, si  le  bien  l'exige  :  et  elles  ne  sont  pas  pour  cela  moins 
r^lières  et  moins  profondes  ;  elles  le  sont  seulement  d'une 
autre  manière,  et,  alors  même  que  Dieu  se  détermine  pour  les 
plus  simples,  ce  n'est  pas  précisément  à  cause  de  leur  simpli- 
cité, qui  n'est  pas  par  elle-même  la  bonté,  mais  parce  que  la 
simplicité  est  commandée  par  la  bonté.  Au  fond,  comme  je 
viens  4e  le  dire,  les  voies  qu'il  suit  sont  toujours  et  infeilli- 
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meilleures,  il  les  suit  par  cette  raison  ;  mais,  par  cette  raison 
aussi,  il  incline  pour  les  plus  composées  quand  elles  lui  pa- 
raissent mieux  convenir  aux  fins  quUl  se  propose.  Ce  qu*il 
reut  avant  tout,  c'est  le  bien  ;  ce  qu'il  veut  ensuite,  ce  sont  les 
moyens  les  plus  sûrs  pour  l'accomplir  :  simples  ou  com- 
plexes, il  n'importe,  il  les  choisit  finalement,  non  pour  leur 
simplicité  ou  leur  complexité,  mais  pour  leur  juste  rapport 
avec  le  bien  qui  est  sa  loi  suprême.  Le  bien,  voilà  ce  qui  pré- 
vaut dans  sa  conduite  comme  dans  sa  nature,  et  la  simplicité 
n'y  vient  jamais  qu'à  la  suite  de  la  bonté. 

Il  est  le  Dieu  du  bien,  et  non  celui  du  simple,  ou ,  pour  le 
dire  encore  en  d'autres  termes,  il  est  le  bien  par  essence,  et, 
quand  il  uni  une  chose,  c'est  toujours  une  bonne  chose;  et 
les  moyens  qu'il  y  emploie  sont  les  meilleurs  qu'il  se  puisse, 
les  plus  simples  s'ils  sont  les  meilleurs,  sinon  les  plus  com- 
posés;  les  moyens  devant  toujours  être  faits  pour  le  but,  et 
non  le  but  pour  les  moyens. 

Si  donc  il  en  est  ainsi ,  c'est-^à-dire  si ,  contrairement  à  ce 
que  suppose  Malebranche,  il  n'est  pas  vrai  que  Dieu  préfère 
ses  moyens  à  son  œuvre;  si,  de  plus,  il  les  choisit  non  pour 
leur  simplicité,  mais  pour  leur  excellence,  l'explication  que 
l'auteur  donne  du  mal  qui  se  voit  dans  le  monde,  consé- 
quente à  sa  doctrine,  est  sujette  aux  mêmes  difficultés  ;  tirée 
de  la  double  hypothèse  de  la  prééminence  des  voies  sur  les 
fins,  et  de  la  nécessité  absolue  des  voies  les  moins  composées, 
elle  est  évidemment  insuffisante.  C'est  une  grande  question 
que  celle  du  mal  dans  l'ordre  de  la  création ,  et  je  ne  veux 
pas  encore  l'aborder  ici  :  ce  moment  viendra  plus  tard, 
quand  je  traiterai  de  Leibniiz;  mais  cependant,  en  critiquant 
la  solution  die  Malebranche,  je  dois  au  moins  indiquer  celle 
qu'on  peut^  en  grande  partie,  emprunter  avec  confiance  aux 
Essais  de  Théodieée, 

On  compte,  en  théodicée,  trois  espèces  de  mal  :  le  mal  meta- 
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physique^  le  mal  moral  et  ht  aiftl  |%siqiie;  je  aa  parlerai  pas 
ici  du  dernier,  qui  n'est  paâ  an  mal  en  soi,  maïs  le  sentiment 
douloureux,  mais  la  douleur  des  deux  autres;  j*ai  ea  et  j'aurai 
d'ailleurs  Toccasion  d'en  traiter  autre  part. 

Je  serai  très-court  sur  le  mal  métaphysîqae,  car  là  n'est  pas 
le  pc^nt  grave  du  sujet  à  débattre. 

Pour  le  définir  en  deux  mots ,  il  est  toute  imperfection , 
toute  limitation  de  notre  être,  qui  est  en  noi»  sans  noos ,  et 
qui  nous  vient  de  Dieu. 

£!t  cette  limitation  a  un  double  caractère  :  elle  est  essen- 
tielle ou  accidentelle,  nécessaire  ou  contingente,  invariable  ou 
variable.  Elle  a  le  premier  quand  elle  est  inhérente  à  notre 
être  lui-même,  qu'elle  en  est  la  condition  et  la  loi  immuable  : 
ainsi,  être  bornés  dans  le  tçmps  et  dans  l'espace,  être  bornés 
dans  notre  vie,  dans  notre  âme,  dans  notra  corps,  Tètre  toujours 
par  quelque  endroit,  et  ne  pouvoir  pas  ne  pas  l'être ,  en  un 
mot  être  créés,  voilà  la  première  espèce  de  mal  métaphysique. 

Voici  maintenant  le  second  :  être  bornés  dans  ces  bornes 
mêmes,  naître  dans  un  siècle  et  dans  un  pays  moins  favorisés 
que  d'autres,  avoir  moins  que  d'autres  les.  dons  dv  corps  et^ 
Tesprit,  vivre  dans  une  condition  plus  laborieuse  etpfais  éure, 
en  présence  de  plus  d'obstacles  et  avec  moins  de  secours,  être 
en  un  mot  des  créatures  moins  heqreusement  nées  que  d'au* 
très,  tel  il  est  en  lui-même,  et  td  nous  le  peeoimaissons  dans 
ceux  qui  parmi  nous  sont  les  moins  bien  partagés  du  del. 

Or  il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  là  matière  à  accuser  la  Provi- 
dence ?  En  aucune  façon  :  en  effet,  pour  écarter  d'abord  tout 
grief  tiré  de  ce  mal  métaphysique  dont  j'ai  parié  en  second  lieu, 
je  prie  qu'on  le  remarque,  il  n^est  rien  autre  chose,  joipt  an 
mal  physique  ou  à  la  douleur  qui  l'accompagne,  que  le  h^ 
même  de  l'épreuve  qui  n'a  pins  besein,  je  pense,  désormais 
d'être  expliqué.  Il  n'y  a  donc  pas  à  l'y  arrêter,  et  je  vais  de 
suite  à  l'autre,  d'autant  que  la  lumière  répandue  suf  c^ni-ei 
pourra  servir,  s'il  le  fisui,  à  éclairer  ocM-*là. 


U  s'agit  doD(;  d'apprécier  dans  son  rapp^tavecU  Provideiice 
1^  mri  métaphysique  essentiel  à  notre  naiore. 

AfBni  tout,  qu'on  le  remarque,  ei  ce  mal  est  une  Mmitatton, 
c'est  une  limitation  dans  le  bien ,  une  certaine  privation ,  et 
non  la  négation,  le  néant  môme  du  bien,  puisqu'à  c6lé  do  dé- 
(autse  présente  la  qualité,  à  côté  du  négatif  le  positif  de  l'ê- 
tre, et,  Siveç  des  bornes  sans  doute^  une  réalité ,  une  dwée , 
aoe  portée  et  des  propriétés,  qui  composent  un  bon  fond. 

Ensuite  cette  imperfection  ne  suit-elle  pas  de  la  création 
m^e  ?  Qu'est-ce  cpie  créer?  C'est  limiter,  c'est  feire  être  du 
fiai,  c'est  priver  en  donnant,  c'est  donnw  de  l'être,  mais  non 
pas  le  tout  éUe;  et  Dieu,  quoiqu'en  produisant  il  ne  lasse  que 
de  bonnes  choses»  ne  les  fiiit  pas  cependant  absolument  par- 
Êûies,  parce  que  les  faire  telles  serait  les  feire  comme  lui-même, 
tirer,  pour  ainsi  dire.  Dieu  de  Dieu,  égal»  l'œuvre  à  l'ouvrier, 
et,  par  toute  une  suite  de  eontraditions ,  rendre  étemel  ce 
qal  nait,  immense  ce  qui  se  borne,  infini  ce  qui  est  fini  ;  créer, 
m  un  mot,  l'incréé.  Mais  l'incréè  ne  le  crée  pas,  ripfini  ne 
se  umUiplie  pas,  et  le  Di^u  qui  limite  n'est  pas  un  Dieu  mau- 
vais, mais  un  Dieu  qui  ne  fait  le  bien  que  tel  qu'il  le  doit  né- 
cessairement &ire  dans  un  être  créé,  c'est-à-dire  loigours 
arec  des  imperfections. 

Ainsij  sans  plus  de  développements,  je  tiens  que  le  mal  mé- 
taphysique, qui  n'est  récitement  qu'un  bien  ^  noms,  se  con- 
cilie sans  oppositum  avec  la  bonté  du  Créateur. 

Mais  le  mal  moral  se  prête-t-il  à  une  semblable  conciiialien  P 
Le  mal  moral  consiste  dans  l'aggravation  par  la  liberté  de  nos 
dél^uts  naturels,  ou^dans  la  eorroption  vokmtaire  des  dons  de 
la  Providence  ;  c'est  mie  nouvelle  privalion  que  nous  ajoutons 
de  nous-mêmes  à  celle  qui  nous  vient  du  dehors  ;  c'est  une  im^ 
perfection^qui  est  en  nous,  non  plus  aams  nous,  mais  par  nous  ; 
c'est  )e  pé^ê,  c'est  le  vice.  Comment  se  fait-il  qu'il  soit  en 
nous,  et  «pi'^  deiviïri>*nous  imputer  à  la  divine  bcoaté  P 

Je  l'ai  déjà  dit  plus  d'une  fois,  soit  ici,  soit  dans  d  autres 


occasions  :  Dieu  a  bien  pris  toutes  ses  mesures  pour  nous 
prémunir  contre  ce  mal  ou  pour  nous  en  retirer.  En  principe 
d'abord  il  nous  le  défend  par  la  raison ,  et  nous  en  détourne 
par  Tamour;  ensuite,  et  à  roocasion,  il  use  de  la  grâce  et  de 
répreuve,  de  la  récompense  et  de  la  peine,  pour  nous  en  pré- 
server ou  nous  en  sauver.  Il  nous  en  garde  ainsi  par  tous  les 
moyens  dont  dispose  sa  sagesse,  appliquée  à  notre  libre  activité. 

Cependant  ce  mal  se  ûiit,  il  n'est  pas  même  sur  cette  terre 
un  accident  rare  et  passager;  aussi  vieux  que  le  monde,  il  s'y 
est  multiplié,  perpétué,  répandu  dans  tous  les  temps,  dans  tous 
les  lieux,  sous  toutes  les  formes  et  à  tous  les  degrés.  Il  s'est 
déplorablement  mêlé  à  toute  l'histoire  de  l'humanité;  il  y  a 
eu  des  moments  où  il  s'est  aggravé  à  ce  point  que  Dieu  a  dû 
intervenir  par  les  élus  de  sa  sagesse  pour  le  réprimer  et  Par- 
réler  ;  il  y  en  eut  un  surtout  solennel  et  sacré  où  il  a  follu  un 
sauveur,  et  où  im  sauveur  est  venu. 

Quel  désordre  au  moins  apparent!  et  comment  l'expliquer? 
On  l'explique,  en  premier  lieu,  par  sa  cause  immédiate,  celle 
dont  il  est  TefTet  direct,  intime  et  personnel,  c'est-à-dire  la 
liberté;  mais  la  liberté  elle-même,  comment  l'expliquer? 
Comment  la  cause  de  cette  cause,  ou  Dieu  le  Tout-Puissant, 
n'est-il  point  responsable  des  mauvais  actes  dont  elle  çst  le 
principe?  —  Avant  tout,  il  ne  &ut  pas  l'oublier,  ces  actes  ne 
sont  pas  les  seuls  qui  naissent  de  la  liberté  ;  il  y  en  a  d'autres, 
et  de  contraires,  qui  en  viennent  pareillement,  et  la  même 
puissance  que  nous  avons  pour  faillir,  nous  l'avons  également 
pour  bien  &ire  et  mériter  ;  également  même  n'est  pas  le  mot, 
car  il  y  a  cette  différence,  que  d'un  côté  est  Tabus,  et  de  l'au- 
tre Tusage,  et  qu'entre  l'usage  et  l'abus  il  n'y  a  nullement  pa- 
rité aux  yeux  de  la  divinité,  puisque  l'un  est  par  elle  défendu, 
prévenu,  reprimé  et  corrigé,  et  l'autre  commandé,  facilité,  rè- 
nranéré,  et  de  toute  &çon  préféré;  en  sorte  qu'ainsi  instituée, 
la  liberté,  qui  n'est  plus  la  simple  possibilité,  la  possibilité 
avec  indifférence,  mais  la  faculté  raisonnable,  et  par  consé- 
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quent  inclinée  au  bien,  de  se  résoudre  et  de  vouloir,  CMfre 
d'un  Dieu  parfeit  et  bon,  est  elle-même  un  bien,  et  le  premier 
de  tous  ceux  qui  nous  sont  départis  ;  que  par  suite,  à  le  bien 
prendre,  sous  le  gouvernement  de  la  Providence,  la  vertu  est 
le  droit,  et  le  vice  le  ùAi,  et  que,  si  le  feit  va  parfois  insolent 
et  le  front  haut,  le  droit  n*en  reste  pas  moins  inviolable  et  sa- 
cré, jamais  vaincu,  même  au  milieu  de  ses  apparentes  défiiites, 
et  marchant  toujours,  même  ici-bas,  au  triomphe  et  à  la  vic- 
toire. De  plus,  dans  le  iait  lui-même,  si  déréglé  qull  se  mon* 
tre,  il  reste  toujours  comme  une  empreinte  et  une  trace  du 
droit,  qui  permet  de  juger  que  dans  la  malice  humaine  tout 
n'est  pas  absolument  mal,  et  qu'il  n'y  a  si  méchante  Ame  qui 
ne  conserve,  comme  on  pourrait  le  dire,  du  mouvement  pour 
le  bien,  et  c'est  ce  qui  demeure  en  elle  de  l'impression  de  la 
Providence.  Dans  le  vice,  tout  n'est  pas  vice,  et  il  s'y  trouve 
toujours  quelque  élément  de  bonté,  avec  quoi  il  peut  se  faire 
bon.  C'est,  si  je  puis  le  dire,  une  bonne  chose  qui  s'est  gfttée, 
mais  qui  peut  se  corriger,  et  pour  laquelle  il  y  a  toujours  quel- 
ques moyens  d'amendement.  Le  vice  n'est  donc  pas,  dans  les 
desseins  de  Dieu,  destiné  à  l'humanité  au  même  titre  que  la 
▼erlu;  il  lui  est  marqué  pour  être  évité,  comme  la  vertu  pour 
être  recherchée.  Ainsi  la  liberté,  grâce  à  la  loi  qui  la  règle, 
aux  motife  qui  la  sollicitent,  aux  conséquoices  qu'elle  entraîne, 
à  tous  les  8oms  dont  elle  est  l'objet,  avant  comme  après  ses 
déterminations,  est  un  bien  véritable,  qui  ne  nous  est  conféré 
par  Dieu  qu'à  bonne  et  sainte  intention.- 

n  est  aussi  une  considération  qu'il  ne  Êiut  pas  négliger.  En 
donnant  à  l'homme  la  liberté.  Dieu  en  a  prévu  le  mauvais 
usage,  et,  dans  sa  sagesse  et  sa  sainteté,  il  y  a  pourvu  de  son 
mieux;  il  a  tout  fiiit  pour  le  prévenir,  l'empêcher  et  le  répri- 
mer, le  libre  arbitre,  bien  entendu,  respecté  et  sauvé;  U  ne  l'a 
pour  sa  part  en  aucun  sens  favorisé  et  autorisé,  et,  quand  il  a 
dû  le  tolérer,  il  n'a  pas  laissé  que  d'en  tirer  plus  d'un  genre 
d'utilité  :'il  l'a  d'abord  fait  servir  à  rehausser  la  viartu,  en  le 
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lui  oj^ofianl  dani  un  eoBiraste  qui  la  relève  et  la  glorifie.  U 
a  pu  de  la  sorte  préparer  ou  confirmer  nombre  de  louables 
vocations  qui  autremeni  ne  se  seraient  pas  déclarées  ou  sou- 
tenues. Il  prête  souvent  aux  justes  Tappui  des  mauvais  exem- 
ples, et  les  prémunit  dans  leur  conduite  par  le  spectacle  du 
vice,  sagement  traduit  pour  eux  en  une  leçon  de  bonne  vie. 
Toni  n*est  pas  mitièpe  à  corruption  dans  le  oonmerce  des  mé- 
chants, et  pour  qui  sait  y  conserver  un  oœur  droit  et  ferme 
il  y  a  peut-éire  véritablement  plus  à  y  gagner  qu*à  y  perdre; 
tl  y  a  certainement  à  s'y  fortifitr  contre  les  surprises  et  les  ten- 
tations, à  y  acquérir  aux  dépens  et  pat  Texpérience  d'autruî 
une  prudence  et  une  constance  qui  peurent  épargner  à  l'âme 
plus  d^une  feiblesse  et  plus  d'une  chute.  Dieu  sans  doute  ne 
fait  pas  les  méchants  pour  les  bons  :  il  ne  les  fait  en  aucune 
sorte;  ce  sont  eux  qui  se  font;  mais,  quand  il  les  trouve,  il  ne 
les  néglige  pas,  et  les  donne  aux  gens  de  bien  cemme  un  sujet 
d'instruction  en  même  temps  que  de  réprobation. 

Il  les  leur  donne  aussi  comme  occasions  et  instrmneiits  d'é- 
preuve. Il  éprouve,  en  effet,  les  bons  par  les  méchants;  il  pro^ 
voque  la  justice  et  k-  charité  des  uns  par  rinjusftce,  la  violence 
et  le  crime  des  autres^.  Encore  une  Ibis  il  ne  feit  pas  les  mé- 
chants pour  les  bons;  il  ne  veut  pas  la  malice,  même  en  vue 
de  la  vertu  ;  il  ne  1»  vent  en  aucune  manière,  et  toujours  et 
pwrtout  il  k  r^rouve  comme  il  la  défend.  Mais  quantf,  malgré 
tout,  elk  se  déckfe,  il  en  use  de  soti  nûewt  au  profit  de  ses 
élus,  et  la  tourne  pour  eux  en  exercice  de  patience,  de  cou- 
rage et  de  fermeté.  11  la  rattache  ainsi  à  l'ordre  par  une  nou- 
velle espèœ  de  lien,  eA,  dans  la>  profonde  économie  de  son  in- 
finie providence,  il  ne  laisse  rien  sans  usage,  pas  même  lepè- 
.  ehé  :  rhommey  met  lé  mal,  il  en  lire  le  bien. 

Que  dirai*je  euoove  en  ce  sens-?  Quand  on  examine  exacte^, 
ment  la  nature  du  mal  moral,  on  y  reconnaît,  comme  on  vient 
dt  le  voir,  avec  fudqoe  chose  qm  est  de  l'honfme,  c'est-à- 
dire  la  perversion,  quelque  chose  qui  est  (9e  Dieu,  c'est-ât-(flre 
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le  pouvoir,  la  fecolté  du  bien.  Or  cette  iicuUé,  dont  les  mè- 
chajate  abusi^nt,  non-seulement  n^est  pas  indifférente  en  elle- 
même,  mais  elle  est  au  contraire  évidemment  destinée  à  la 
vertu  ;  cela  est  si  vrai,  qu^il  suffit,  dans  l'emploi  (|u*oh  en  Mi, 
d[*un  changement  dlntention  pour  la  rendre  innocente,  loua- 
ble, adjuirable  mène.  Prêtez,  en  effet,  à  la  patience  et  à  Ta- 
dresse  du  fripon  la  droite  honnêteté  d*une  légitime  industrie, 
et  vous  avez  un  artisan  habile  et  digne  d'estime;  donnez  à 
rénergie  et  à  Taudace  du  brigand  le  motif  d^une  sainte  cause, 
on  sublime  dévouemaït  à  la  patrie  en  péril,  et  vous  avez  un 
héros.  Un  peu  de  bonne  volonté  prépare  déjà  de  tels  change- 
ments; un  peu  plus  de  vertu  les  avance  plus  encore;  un  par- 
tit dessein  du  bien  achève  de  les  déterminer. 

C'est  ainsi  que  le  Créateur  fournit  amplement  à  l'homme  la 
matière  du  bien,  lui  laissant  à  y  mettre  la  détermination,  la 
forme»  c'est-à-dire  T intention,  dont  d'ailleurs,  par  sa  loi  et  de 
coniûauels  avertissements,  il  lui  marque  le  vrai  sens  ;  il  le  crée 
intelIigeBt,  sensible  et  actif  pour  te  bien  ;  il  met  à  son  service 
des  organes  pour  le  bien,  pour  le  bien  également  il  lui  associe 
la  nature;  en  tout  il  le  tourne  constamment  vers  cette  fin. 
Voilà,  sa  part;  Qu'a-t-elie  en  elle-même  de  mauvais?  et  ne 
s'expliqae-t-elle  pas  au  contraire  par  la  plus  parfaite  bonté  1*  Il 
n'en  est  pas  de  même  de  celle  de  l'homme,  laquelle  est  pleine 
de  malice.  Aussi,  de  Dieu  et  de  l'homme,  l'un  est  évidemment 
la  cause  de  ce- qu'il  y  a  c»  nous  de  parÊiit,  ou  du  moins  de  per- 
fectiUe;  l'autre,  de  oe  c^'il  y  a  de  plus  ou  moins  corrompu  et 
dégradé  :  celui-ci  est  le  pécheur ,  c6iiii*là  est  le  saint  ;  dti  pre- 
mier ywûX  la  perte,  du  second  te-seoours;  des  deux  ce  n'est 
pa9  Dieu  qui  pervertit  et  qui  gâte,  mins  c'est  lui  qui  préserve, 
qui  replia  et^i  saune,  i^oore  une  Ibis,  où  y  a-t-il  là  sujet  à 
accusation  contre  la  divine  Providence? 

Qm  se  peut  doiic  pas  plus  lui  imputer  à  crime  le  mal  moral 
que  le  niai  métaphysique,  qu'aucune  espèce  de  mal,  et  elle  de- 
meure C4^  que  nous  l'avons  vue  dans  toute  ta  suite  de  ce  dis- 
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cours,  le  principe  absolument  bon  du  gouvernement  le  meil- 
leur possible  appliqué  à  la  conduite  des  créatures  raisonnables 
et  libres. 

On  Faccuse  donc  à  tort  du  mal  dont  elle  n*est  pas  Fauteur  ; 
mais  enfin,  puisqu'on  Taccuse  du  mal,  on  devrait  au  moins  la 
louer  du  bien  dont  elle  est  la  source.  Leibnitz  a  composé  un 
petit  écrit  qui  a  pour  titre  :  La  cause  de  Dieu  plmdée  par  sa 
justice  conciliée  avec  ses  autres  perfections  et  toutes  ses  actions  ; 
cette  cause  serait  à  plaider  si  Ton  voulait  être  équitable/et,  pour 
bien  la  plaider,  il  fendrait  mettre  en  regard  des  défauts  de  no- 
tre nature ,  qui  du  reste  ne  prouvent  rien  contre  la  divine 
bonté,  les  qualités  contraires,  qui  la  manifestent  hautement. 

Ainsi  en  lace  du  mal  métaphysique  et  moral  il  Êiudrait  pla- 
cer le  bien  revêtu  des  mêmes  caractères  et  chercher  dans  ce 
contraste  une  nouvelle  justification  du  gouvernement  provi- 
dentiel. Je  le  tenterais  dans  ce  sens  avec  développement,  si 
déjà  dans  ce  qui  précède  je  ne  Tavais,  au  moms  d'une  manière 
indirecte,  suJQQsamment  essayé.  Mais  je  me  bornerai  ici  à  de 
très-courtes  réûexious. 

Le  bien  métaphysique  est  un  don,  et  ce  don  nous  vient  de 
Dieu  ;  nous  ne  disons,  pour  notre  part,  que  le  recevoir,  y  adhé- 
rer, et,  s'il  y  a  lieu,  le  développer  par  le  travail  et  la  vertu  ; 
heureux  quand  nous  ne  le  négligeons  pas  ou  ne  l'altérons  pas 
par  notre  &ute.  Or  nous  plaindrionsp^nous  par  hasard  d^étre 
ainsi  doués  de  Dieu,  d'avoir  été  par  lui  appelés  à  l'être  et  à  la 
vie,  de  l'avoir  été  avec  les  attributs  communs  à  tous  ceux  de 
notre  espèce  ?  mais,  de  plus,  avec  des  perfections  et  des  moyens 
d'excellence  qui  nous  distinguent  entre  tous?  N'est-ce  rien  à 
nos  yeux  que  d'être  au  lieu  de  n'être  pas,  d'être  hommes  plu- 
tôt que  brutes,  d'être  des  âmes  meilleures  et  plus  heureuse- 
ment disposées  que  d'autres,  d'être  tout  cela  et  de  le  savoir,  de  le 
sentir  et  d'en  jouir,  et  celui  qui  a  réuni  sur  nous  tous  ces  bien^ 
laits  et  toutes  ces  gr&ces  peut-il  ne  pas  avoir  en  lui  la  sagesse 
et  l'amour?  Le  bien  moral  est  aussi  un  don,  quoique  à  un  titre 
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différent.  Car,  si  Diea  ne  &it  pas  dans  rhomme  les  actes  mèmei 
du  vouloir,  comme  il  y  Êiit  Tètre  et  la  vie,  la  substance  et  la 
cause;  si  dans  ses  actes  il  coopère  plutôt  qu'il  n*opère;  si,  sans 
jamais  les  abandonner  pleinementà  sa  créature,  il  les  lui  donne  à 
Étire  plutôt  qu'il  ne  les  ùAi  lui-même  ;  il  n'est  pas  moins  vrai 
d'autre  part  qu'il  est  dans  le  gouvernement  et  la  conduite  de 
notre  âme  par  les  saintes  règles  de  la  raison,  les  penchants  de 
Pa^ur,  1^8  occasions  variées, ejjt  les  ynpf esponf.  qu'O  J^ji  nxi- 
nage.  Or,  s'il  en  est  ainsi,  si  telle  est  dans  le  bien  moral  la  part 
qui  revient  à  Dieu,  certes  il  est  .et  doit  être  hautement  justifié 
dans  ses  voies.  Tout  bien  prouve  donc  un  Dieu  bon,  et  nul  mal 
ne  prouve  un  Dieu  mauvais.  Qu'en  conclure  encore  une  fois, 
si  ce  n'est  l'absolue  bonté  de  la  Providence  divine  ! 


..  ..   .     '    » 

VII.  14 


aïo 


MÉMOIRE 

•UA  LA  vvmiM 

DES  FAMILLES  NOBLES 

DE  FRANGE 

PAR 

M.  BENOISTON  DE  GHATEAUNEIT. 


Mon  honorable  confrère  et  ami  M.  Villermé,  en  rendant 
compte  à  T Académie,  Tannée  dernière,  d'an  ouvrage  de 
M.  Doubleday^ur  la  population (1),  s'est  exprimé  delà  sorte  : 
«  L'auteur  s'est  occupé,  dans  cet  écrit,  de  la  durée  des  fiimilles 
nobles,  qu'il  assure  n'être  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  longue 
qu'on  le  pense.  Cette  partie  de  son  travail  me  fait  souvenir 
que  M.  le  duc  de  Bassano  avait  entrepris  dans  ses  demiores 
années,  pour  payer,  disait-il,  sa  dette  à  TAcadémie,  des  re- 
cherches sur  la  durée  des  familles  historiques  d'une  partie  de 
l'Europe  et  surtout  de  la  France,  recherches  demeurées  ina- 
chevées par  sa  mort,  mais  desquelles  il  résultait,  et  il  me  l'a 
dit  plus  d'une  fois,  que  ces  familles  ne  sont  pas  en  général 
aussi  anciennes  qu'on  le  supposerait,  d'après  le  long  inter- 

(I)  The  truê  iMp  Qf  PopuiaUoti^  by  M.  Thomu  Doubioday. 
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▼aile  qui  s*est  écoulé  depuis  la  création  des  titres  qa*ettes  por« 
tent.  » 

Je  n'ai  aucune  connaissance  du  travail  de  M.  le  duc  de 
Bassano,  mais,  comme  lui,  je  m'étais  occupé  il  y  a  quelques 
années  du  même  sujet.  Détourné  par  d'autres  études,  je  Ta- 
▼ais  abandonné,  lorsque  le  rapport  de  mon  confrère  et  le 
passage  que  je  viens  d'en  citer  m'ont  engagé  à  le  reprendre. 

Je  m'étais  proposé  d'abord  de  l'étendre  aux  principaux 
États  de  l'Europe  ;  différentes  considérations  m'ont  déterminé 
{dus  tard  à  les  borner  à  la  France.  Le  grand  nombre  des  do- 
cuments qu'elle  possède,  la  confiance  qu'ils  méritent,  la  Êici- 
lité  de  se  les  procurer,  devaient  rendre  ce  travail  plus  prompt» 
plus  sûr,  plus  complet.  J'en  ai  pris  les  éléments  dans  l'his- 
toire des  grands  officiers  de  la  couronne,  le  dictionnaire  gé- 
néalogique de  la  Ghesnaie,  celui  de  Moréri,  les  tablettes  gé- 
néalogiques de  Ghaxet  de  Montigny,  et  dans  quelques  autres 
ouvrages.  J'ajouterai  que,  ce  genre  de  recherches  ne  pouvant 
se  faire  que  sur  des  renseignements  imprimés,  j'ai  dû  les 
arrêter  4  la  même  époque  où  ces  auteurs  s'arrêtent  eux-mêmes, 
c'est-à-dire  k  la  fin  du  siècle  dernier,  vers  1780. 

Je  dois  avertir  encore  qu'il  ne  fiiudrait  pas  regarder  les 
chiffres  présentés  dans  ce  mémoire  comme  étant  d'une  exac- 
titude rigoureuse;  les  écrivains  auxquels  je  les  emprunte 
avouent  souvent  eux-mêmes  qu'ils  ne  les  donnent  pas  comme 
authentiques.  Leur  aveu  doit  servir  d'excuse  aux  erreurs 
qu'à  mon  tour  j'ai  dû  nécessairement  commettre.  Les  corriger 
m'était  impossible,  en  prévenir  était  un  devoir. 

Tout  cela  et  bien  d'autres  raisons  encore  me  font  réclamer 
de  l'Académie ,  pour  mon  travail,  une  indulgence  dont  M.  le 
duc  de  Bassano  n'aurait  pas  eu  besoin  pour  le  sien. 

C'est  une  (^servation  qui  ne  manque  ni  de  justesse  ni  d'in- 
térêt, que  la  plupart  des  anciennes  familles  historiques  d'une 
partie  de  l'Europe  ont  cessé  depuis  longtemps  d'exister. 

Cette  observation,  vraie  pour  la  France,  l'est  aussi  pour 


—  212    - 

les  Attites  ËlaUilerfiuropert'ltalie^rAti9letcrre,l*&»{Migne/o6 
Ton  cherche  en  vain  les  anliqnes  maisons  des  Manric|ue,  de» 
Alvarès  de  Tolède,  /des  'Albaquer^e,  des  Amirante^  des 
AgBÎUr,  des  Castio. 

Il  en  est  de  ntee  de  FAdlemagiie,  de  la  Hollande,  de  h 
Soisse,  oà  la  poMérité  ndde  de  Gmillaome  Tell  s'est 'éfenrte  il 
y  a  plus  d'un  «iècle  et  demi,  en  1684. 

Pour  échapper  à  la  nfine  de  ledr  nom,  ou  pour  la  retarder 
du  moins,  les  n(^ks  ont  en  recours  ^à  tous  les  «Moyens  qu^au- 
torisaient  les  lois,  àiIdus  les  arrangements  auxquels  >9e  préCirit 
la  eomplaisavce  des  iprittces,  à  des 'substitutions  multipliées  à 
rinfiniy  à  des  'juariages  contractés  successivement  deux,  trois 
et  ifnatre  fois,  dans  Pespérance  d'avoir  un  héritier,  quand  les 
premières  unions iétaientdemeurées^tériles  ou  n'avaient  pro- 
duit cpie  des  filles  ;!à  des  deinandes  en  dispense  de  vceux;  à 
à»  tranfimiasions  du  nom,  parties  femmiBS,  daifs^âesfimifl- 
les  étrangères,  etc. 

Mnsi  le  cardimltde  Gréqui  obtient •  de  thtortes  IK  l^litori- 
.lation  tdeiransmcttre  érsen  nereu,  Antome  de  Blatidiëfbrt,  le 
nom  et  les  aHnes  de 'Cnéqui  ;  atnéi  «Agnès  de  Sully,  devenue 
•l^uniqueibérilièreide  sa  famile,  épouse  Gulllaumer de  Cham- 
pagne, à  condition  qu'il  prendm  le nomet^IesarmoMes de 
SttUy.  Simonne.  d'Uiès  et  IVIai^erile  de  Rolian  fttiposent,  en 
se  mariant,  la  même  <»bligrition  :'la  première,  à  Jacques  de 
Grùssol;  la  seconde,  è  Henri  de  Cbabot.  tSuillaumede  Préd- 
gny  substitue  à  ton  nom  celui  de  Sainte^Maure  Montttuzier, 
du  chef  de  sa  femme.  D'autres  prenaient  le  nom  de  leur 
Dièrey  ce  iqui  fKandt  du  moins  plis  naturel.  Mais  la  j^lus  re- 
uunqnable  de  <  toutes  «es  substitutions  est  eeUe  à  qui  la  mai- 
son de  Bourbon  doit  «de -s^tre  euntinuéejusqu^à  nous,  par 


(1)  Sa  postérité  fémiiiine  a  tnbtitté  j«fi|Q*eB  1790 (114^.. dette 
par  MoUer,  t.  II,  Ut.  i,  ch.  18,  p.  252,  à  la  Dote  ;  L  Vil,  Ut.  it,  eh.  7, 
p.  I4S  dela^tradaelion  de  Ct.  Vomuirtl.) 
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le  nariiip^  de  Rol^rt,  9iiîèiii«  âls  de  $aÎQt-L<HBii|  avec  Bé«- 
trii^  de  Bouripgne,  héntière  de  \^  biironie  de  Booifom  qa'elte 
lui  poftjat  en  djot  Cette  troiaièiiie  Mîson  de  Baaièon  doiiii% 
i^ai^nce  à  la  branqhe  des  9ottrbou$-MfiiiipeDsier  q«î  pro- 
doi^t  celle  des  Bourboas-larWarchet  ofigine  de  oelle<  des 
BearbofSrYeiidi^ine^d'oa  sortit  Henri  IV. 

Enfin  U  légitimation  d'iin.  esÊint  n^tur^l  était*  à  dél^nt  de* 
toute  aiUre»  un»  dernière  resaource  poi^  conserrer  une  race 
prête  à  s'éteindre»  et  plos  d'une  iainille  noble  lui  a  dû  son 
origine  on  sa  durée  sans  en  fecevoir  Péclat  <|ue'  le  Miaré 
d'Orléans  répandit  siir  oelle  de  Longueville,  dont  il  lut  Pau- 
tenr;  mais  ce  bâtard  était  le  brave  Danois^  Pun  des  plus  fi*- 
dèles  soutiens  du  trône  chancelant  de  Charles  VII,  et  dont  la 
postérité  devait  finir  avec  cette  belle  dnohesdi  de  Longue- 
ville,  cette  héroïne  de  la  fronde  si  passionnément  aimée  de 
Turenne  et  de  La  Rochefoucauld ,  comme  s>'il'  eàt  été  dans  la 
destinée  de  cette  maison  de  commencer  et  d^  finit  a»  milieu 
des  troubles  et  de  la  galanterie  (1)* 

On  voit  que  les  familles  nobles^  e|  surtout  celles  dont  i'orjh 
jgine  remonte  à  des  temps  éloignés,  ne  sont  parvenues  à  eon- 
tinuer  jusqu'à  nous  non  pas  leur  lignée,  mais  leur  nem,  bic» 
plus  ancien  dbes  la  plupart  d'entre  elles  que  la  descendance, 
qu'à  l'aide  de  fictions  de  toute  espèce  et  en  sa  grefiani  sor  des 
fiimilles  étrangères.  Je  n'ai  point  à  discuter  ici  les*  avantages 
ou  les  inconvénients  d'usages  disparus  pour  w>m  d^ptûa  np 
demi-siècle;  je  dirai  seulement^  du  point  4e  vue  où  je  dtii 
les  considérer  dans  ce  mémoire,  que  boit  oei^  ain  d'exîs* 
tence  y  avaient  accoutimé  nos  mouirs,  moik  idl^s^que  pliir 
sieors  de  ces  usages  renpdntraient  même  df^ns  l'orgueil  natio* 


(1)  Elte  avait  eu  sept  cmfiinls  dû  duc  de  Loogaeville,  ^atre  fils  et 
tr0i»'fllletf.Def4uMrêpredii0rs,âeii«iBoafiire«t  en  bfts  Içe  ;  l^Mii  eatra 
diDS  les  ordres  ;  le  dernier,  dont  eUe  éuit  aceoocb^  4  TMal  4*  viU^ 
de  Paris,  fut  tué  an  passage  du  Rhin,  en  1572,  laissant  on  enfant  na- 
tarci,  le  chevalier  de  Longneville,  qai  Ait  toé  lui-même  devant  Pbilis- 
]boarf« 
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nal  une  secrète  sympathie.  Le  prince  y  trouvait  la  splendeur 
de  son  trône,  le  pays,  Tintérèt  de  sa  gloire.  SUl  est  naturel 
que  le  dernier  rejeton  d'une  race  illustre  s'afQige  de  la  Toir 
s^éteindre  et  cherche  tous  les  moyens  de  la  continuer  après 
lui,  il  ne  Test  pas  moins  qu'un  peuple  entier  regrette  TÎve- 
ment  la  perte  des  hommes  dont  la  plume  ou  Tépée  Pont  il- 
lustré, défendu  ;  que,  privé  de  leur  personne,  il  s'attache  à 
leur  nom,  et  que  la  fiction  qui  les  conserve  au  milieu  de  lui 
plaise  à  ses  souvenirs  comme  à  sa  reconnaissance  ;  et  si  Ton 
ne  peut  douter  que  la  gloire  des  lettres  ne  répande  sur  une 
nation  un  édat  aussi  vif  et  plus  durable  peut-être  que  celui 
des  armes,  combien  serait  heureuse  aujourd'hui  la  France  de 
posséder  dans  son  sein  quelque  descendant  même  éloigné  de 
Corneille,  de  Racine  et  de  MoUère,  comme  elle  est  fière  de 
montrer  ceux  des  grandes  familles  qui  ont  rempli  son  his- 
toire de  pages  si  brillantes  ! 

Il  est  donc  vrai  que  partout  les  familles  nobles  n'ont  pas 
une  longue  durée  ;  mais  les  raisons  qu'on  en  donne  parais- 
sent bien  moins  réelles  que  le  fait  lui-même. 

On  a  dit  qu'il  était  le  résultat  inévitable  du  droit  d'atnessey 
qui,  en  accordant  à  un  seul  enfèmt  les  titres  et  les  biens  dont 
il  privait  les  autres,  réduisait  ainsi  une  nombreuse  postérité 
à  un  seul  rejeton. 

On  a  dit  encore  que,  les  nobles  ne  se  mariant  jamais 
qu'entre  eux,  il  résultait  de  ces  unions  sans  croisement  un 
af&iblissement  physique  des  races,  qpi  devait  finir  par  en 
amener  la  ruine.  «  Toute  aristocratie  qui  se  renferme  en  elle- 
même,  dit  Niewbnhr,  sans  remplacer  les  maisons  qui  s'é- 
teignent, se  consume  et  meurt  ;  si  elle  est  sévère  sur  l'égalité 
des  mariages,  cela  se  &it  avec  une  grande  rapidité  (1).  » 

D'autres  ont  pensé  que  la  guerre  avait  une  grande  part  à 
cette  destruction. 

(1)  aittoir$  roiMtN»,  I.  II ,  p.  128  de  la  tradacUon  d«  Golbéry. 
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Buflo  l'on  a  écrit  (kniièr«ment  qpie  Ton  denti  en  dierdier 
ruBJqae  cause  dans  le  petii  nombre  d'en&nts  que  produisent 
ks  classes  qui  vivent  au  sein  de  Populence  et  de  la  mollesse. 

Quant  à  cette  dernière  raison,  il  est  impossible  de  Tad- 
mettre,  au  moins  pour  la  France,  et  c'est  de  la  France  seule 
qu'il  est  question  dan?  ce  mémoire. 

D'après  un  relevé  Êiit  sur  300  fiimilles  nobles,  j'ai  trouvé 
que  3398  che&  de  Emilie  (je  me  sers  à  dessein  de  cette 
expression),  ont  eu  10,490  enfiints,  ou  4.3  chacun  (3.39). 

Le  mouvement  actuel  de  la  population  de  la  France  indique 
un  peu  plus  de  trois  enûints  et  demi  (3.59)  par  fiimille  (1). 
La  différence  entre  ces  deux  termes  est  assez  sensible,  sans 
que  pour  cela  l'on  n'en  puisse  rien  conclure.  Le  dernier  est 
donné  par  la  population  entière  du  royaume  et  sur  une  suite 
de  vingt^cinq  années,  tandis  que  le  premier  embrasse  les 
temps  modernes  et  les  siècles  passés,  et  ne  s'applique  qu'à 
une  seule  classe  qui  avait  des  mœurs,  des  habitudes,  une 
manière  de  vivre  à  part.  L'une  est  le  produit  de  la  division 
de  toutes  les  naissances  par  tous  les  mariages,  qu'ils  aient  été 
féconds  ou  stériles;  l'autre,  au  contraire,  rapporte  le  nombre 
des  enfants  à  ceux-là  seulement  qui  les  ont  eus.  Les  éléments, 
la  manière  de  s'en  servir,  le  point  de  vue,  n'ont  donc  ici  rien 
de  semblable;  ces  éléments  ,  d'ailleurs  ,  n'ont  pas  eux- 
mêmes  toute  l'exactitude  qu'on  serait  tenté  de  leur  accorder. 
En  voici  la  raison  : 

Plus  les  familles  sont  anciennes.,  et  plus  leur  origine  est 
difficile  à  connaître.  Ce  n'est  qu'à  force  de  patientes  et  minu- 
tieuses recherches,  que  les  savants  qui  s'en  occupent  parvien- 
nent à  découvrir  dans  iime  charte,  npe  donation,  un  traité, 
quelques  noms  épars  çà  et  là,  à  l'aide  desquels  ils  essayent 
d'établir  une  filiation  qu'eux-mêmes  n'hésitât  pas  à  re- 
garder le  plus  souvent  comme  fort  douteuse. 


(I)  AnmvMirp  d%  hwrtau  det  longUtifies,  aonée  184i,  p.  148. 


}Mé,  é^pté»  la  mtkire*  mène  et  le'  bttt  de  ces  trafrâfes,  on 
eOttptVînd  que  Idorii  aitletfri  devaietit  iàrtMA  à^tfttâchef  àte 
preuves  (fUi  émblissetit  la  desoëndaiice  de  liidiié  éh  «âMé,  et 
(faé  dèl  lé|is  levirs  rechei'cheâ  fl^d(Jciipaiei!t  beaneoiip  plus'  de 
là  ligne  itiàSculiAe  qiié  dé  la  ligne  fêihiÉitne.  Attsn  trouVe-t-on^ 
fréquemment  dans  les  andëtltiëâ^  géiiéafô^ies  ïé  nùtSt  âd  (ifctè 
Mvi  de'  cette  ^mple^illâlcâthm  :  «  i^a  ^  $^<;  (2e/  ;lf^i.  » 
Quant  à  leilt  nbmbrè,  fl  m  e6tn^(ëùlen<  infconnû  ;  il  :^  à^ 
puis ,  il  est  t$^ès-coâmilin>  s^^ut  dkhè  leà  prëtinet^  dé^êsT,. 
d*eH  compté»  din^,  èii^^^è^y  «t  jdsqd'â  (ftiàtotâsè  et  ^iëè,  Mns 
qdMl  é&a  mv  metitloË  d'tinë  seule  fitle,  et  pourtant  it  eét  diffi-^ 
eile  de  (^bire  qiie  mit  de  firêféâ  n^afiëiit  pas  ëa  ^uél^iic^  ^bi^. 

IlieMdèneévidéiitqtte  )é  miïte  déê  lUâskàtitës  ^ppc^tfé 
pliis'  haut  (iO,4dO)^  tpi  ^  iiitApaêë  dé  6,098  gat-doiâ  et  gen-^ 
leihent  dé  4,897  fitte»,  n'est  p»s  Vê  vé^itaMe;  qu'il  dèvMt  être 
augmenté  d'onë  quantité  qtt^  l'on  igAbrë  :  d'db  il  im  (fàiê  \ë 
rapport  trouVé  est  encore  tn)p«feibfô,^  ^tiè  ^  r<ilL  â^fl'ahiCAr 
moyen  de  cohrîgei*  cette  etreur,  od  a'  de  ]ù§m  rdtëov»  d'«f^ 
fi#inèr  qu^élle  eïtser^et'que  c'est  efl  tottmmt^  uiîealftHè  qtkè 
deit^ganrdër  la  prmiipee  ettiHetiOft  des'  iainiltl^  ûdbm  cbmttit 
la  suite  i^eees&aitie<ia>pêty  d'enfitmi"  ({tt'élle^  pt^OdUii^f. 

^r  1er  2^398  chef^  dé  femflle,  961  oht  eu  7,000  en^ 
ùism,  d'où  it  PésuRë  (ttté  thoiiM  dé  là'  m<:ilitié  dël^fië^  (  lèè 
quatre  dittièmés)  a  ptoddift  ptuS  de  là  bVolM^Hi  dbiiaire'  total 
des  enÊints,  ce  qui  en  donne  plus  de  7  â^  fSiàcÉnî;  atiÂst 
beaueoup^nni'etytf  en  coià|i«éilit-<iié  si^^  Mit,  ^it,  dbiiie, 
quatone  et  plift  enoMre. 

y oioi' quelque»  eteéuple^  di^  cmeMUkiimimêmêmià 
grtfffdéur  desfvbm»  ajoute  à  itnijé^êt  deir  dtAmèi: 

ktmè  de'  Mtotmofenèf,  cet  tiitirë^é  g«èrt42^i  éfiëf'i^ûi 

plus  de  quitfte  lustres  ataienf  Éi  peu  ditAintié  lé'coUràgè  et 
les  forces,  qu'atteimde  httlt  bte^^Kteé  mbi'réllef^  d  la  i)àlaîlle 
de  Saint-Denis,  il  brisa  du  ponmieau  de  son  épée  les  dents 
du  soldats  écossais  qui  lui  porta  Je  dernier  coup,  était  père 
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d&doitte^  eniinU;  et  trois  â«  set  afeu»)  jMnMeU  l**,  Hc- 
thieth  II  et  Mathieu  IH,  en  avaienl  eu  eiiMviliie  411x^11111,^110111 
^fiunze  garçons  (1). 

Ite  fito  et  k  i^i-âb  àw  grand'  Gomié  en'  coàipriaient  dtx-> 
ntof  à  eus  deUt^léUr  àrrière'grandf'père^  tué  à  Janiacy  dix. 

Jacques  Viviers  dcr  risle^Adani  lui  père  de  onze  en&nts, 
parmi-  lesqu^s  fi^are  ce  grand  maki^  qui  ne  rendît  Pile  de 
Rhodes  aux  Turcs  qu'après  un  siège  qui  leur  coûta  pHii 
de  80,0CO  homme».  Les  quatre  premiers  Guise  eurent  en- 
semble quarante-tipis  enfants^  dont  trente  gareoés,  OHaries- 
Armand ' de Skoa  en  eut  quatorze;  Jead  de  Groï$  dix-sept; 
Louis  de  NoaiHe9y  di^-neuf,  et  le  premier  maréchal  de  ce 
u^mi  vhigt'-an.  Bnfin  AdiiUe  de  HaHay,  père  dd  premier 
présent- du  parlement  de  Paris^  eut  neuf  enfants  ç  son  père 
en- avait  eu  diit,  et  Louis  de  Harlay,  son  arrlère-grand-pére, 
dtx^ëttit.  On  pourrait  multiplier  beafueoup  ce^  exemples  (2). 

Ce  n'est  donc  |)as  la  stéritiié  de  leuri  mariages  qui  causait 
l'extinction  des  ncMes;  ils  n'avaient  pas  moihs  d'erifants  que 
les  «nltréS;  si  ihéme  ils  n'en  avaient  davantage.  Que  cè  fût 


(1)  On  trouve  dans  VHitloire  de*  grandi  officier*  de  Uk  couronne  ^ 
^r  Id  ^.  Anàefane,  et  ddns  la  généalogie  qu^il  a  donnée  de  la  maison  de 
Itontôftorfbey,  le  IMl'ivivatil  :  Jean  II  At  MoatotforeDCf  avait  deux  fili, 
qui  raccompagnèrent  à  la  guerre  que  Louis  XI  soutint-  cootre  la  comte 
de  Charoiais,  deyeou  depuis  le  duc  de  Bourgogne.  Quelques  jours  avant 
la  Muille  de  Môntlftéry,  Pafné,  Jeaii  de  Nivelle  et  son  frère  cadet  pas- 
sèrent dans'  le  camj»  ennemi.  Leur  père ,  intUgnè  de  cette  trahison,  tes 
fit  sommer  à  son  de  trompe  par  un  héraut,  de  rentrer  dans  leur  devoir  ; 
ntiais,  au  Heu  de  féve'AIr  au  camp  du  l'oi,  léan  de  Nivelle  s^enfuit  de 
FkfMrot  Son  pére,-furf0iix  «mire  Juiv  le  traita  da  cbieil  et  le  déatiérita^ 
Celte  aventure  donna  lieu  au  proverbe  :  U  ressemble,  non  pas  a«  chifin^ 
comme  on  fe  dit  communément,  et  comme  on  le  trouve  imprimé  4.an8 
lé  MHcHô^kmàWe  âk  VAtèdintié^  maié  ft  ce  e/tieH  de  Jeau  de  Nivelle,  4m 
fuit  quand  on  TappeUe.  Le  mot'cfttm  n^st  pas  ici  pris  dans  lé  sans 
propre  et  comme  ei^primant  le  nom  de  Tanimal ,  mais  comme  iigure , 
coUii&e  on  dit  :  eé  chMi  d'^kortùtié,  uh  thién  de  tempe, 

(2)  Aubert  de  JaUcourt  fiit  père  de  neuf  enfants  ;  Jean  de  Jaucourt 
s<yii'filli  en  eut  onlW|  Louis  «t  Phlli0pé'«»>tauecrurt,  sei  diVfèHf-petits^ 
Al»;  ckAcuta  «ettf  ^  Jlttlafae  d«  laueoairt.  a^tès  eux,  eu  eut  tiuatorzë,  tx 
Elie  de  Jaucourt,  vingt-trois. 
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chei  eax  Tefiet  da  penchant  naturel,  de  scnipules  religieux, 
on  du  désir  de  perpétuer  leur  nom,  je  n'ai  point  à  m*en  in- 
quiéter dans  ce  mémoire;  il  suffit  que  le  fait  existe,  et  je  crois 
ravoir  prouvé.  Mais  alors  on  se  demande  comment,  avec  tant 
de  moyens  de  se  reproduire,  tant  de  familles  ont  disparu 
sitôt  ;  et  Ton  est  encore  moins  étonné  de  leur  fécondité  que 
du  peu  d'avantage  qu'elles  en  retiraient  pour  continuer  leur 
lignée.  ^ 

C'est  ici  que  vient  se  placer  naturellement  Topinion  qui 
regarde  le  droit  d'aînesse  comme  en  étant  la  principale  cause. 

Cette  disposition  de  nos  anciennes  lois,  qui  heureusement 
en  a  disparu,  et  dont  Pasquier,  dans  ses  Rfieherckes  êwr  la 
France,  disait  o  que  c'était  chose  étrange,  qu'étant  plusieurs 
«  enfants  sortis  d'un  même  ventre,  un  seul  fût  avantagé  au 
ni  désavantage  des  autres ,  mais  qui  trouvait  bon  cependant 
a  que,  parmi  les  gens  destinés  à  porter  les  armes,  comme 
«  étaient  les  nobles,  il  y  en  eût  un  entre  les  autres  qui  fût 
«  plus  richement  partagé,  pour  pouvoir  supporter  plus  lon- 
«  guement  la  dépense  d'une  longue  guerre  »  (1).  Cette  dispo- 
sition n'était  pas  tellement  générale  en  France  qu'elle  y  fût 
partout  admise,  ni  tellement  étroite  dans  son  application 
qu'elle  ne  subit,  suivant  les  lieux,  différentes  modifications. 
Si  le  droit  d'atnesse  existait  dans  les  provinces  régies  par  leurs 
coutumes,  telles  que  la  Touraine,  l'Anjou,  le  Poitou,  et  sur- 
tout la  Bretagne,  où  l'aîné  ne  devait  à  ses  frères  qu'une  légi- 
time qui  les  mît  à  même  de  vivre  convenablement,  ut  honestè 
viverent,  dit  la  coutume  de  cette  province ,  dans  toutes  celles 
du  midi,  la  Provence,  le  Dauphiné,  le  Languedoc,  le  Lyon- 
nais, et  une  partie  de  l'Auvergne,  bien  que  la  loi  autorisât 
certaines  dispositions  en  faveur  des  aînés  des  Êimilles  nobles, 
et  même  de  ceux  des  familles  bourgeoises,  il  n'était  pas  re- 


(l)  Recherchât  tur  to  Framee,  U  1«S  Uv*  II,  chap,  18,  p.  144-145, 
i'«  col.  —  Voir  encore  les  Recherchés  fur  la  population  de  In  France , 
par  Moheaii,  liv.  II)  cbap.  5,  p  91  et  92. 
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conna  el  ces  provinces  forment  une  grande  partie  de  ia 
France  (1). 

Le  droit  d'atnesse  n*y  déshéritait  donc  pas  tons  les  cadets  ; 
mais  il  faut  convenir  que,  là  où  il  était  admis,  il  ne  leur  lais- 
sait d'autre  ressource  que  de  servir  TÉtat  ou  PËglise,  et  que 
le  nombre  de  ceux  qui  prenaient  ce  dernier  parti  était  très- 
grand,  surtout  en  province.  Beaucoup  entraient  dans  Tordre 
de  Malte,  mais  beaucoup  aussi  entraient  dans  les  cloîtres,  où, 
perdus  pour  le  monde,  ils  Tétaient  aussi  pour  leurs  familles. 

Ce  n'était  pas  du  reste  que  TÉglise  se  montrât  difficile  pour 
rendre  au  monde  ceux  que  de  graves  intérêts  y  rappelaient. 
À  l'exemple  si  connu  du  frère  Ange  de  Joyeuse, 
Qoi  prit,  quitta,  reprît  la  cairasse  «t  la  haire, 

je  n'ajouterai  que  quelques  autres,  choisis  parmi  tous  ceux  que 
je  pourrais  citer  : 

Hercule,  Mériadec  de  Roban,  qui  avait  embrassé  Tétat 
ecclésiastique,  résigne  tous  ses  bénéfices  après  la  mort  de 
Louis  de  Rohari,  son  frère  aîné,  et  reparait  dans  le  monde 
sous  le  titre  de  prince  de  Rohan. 

Gaston  de  Foix,  bâtard  d'Henri  IV,  et  évéque  de  Metz, 
quitte  TÉglise,  devient  duc  de  Verneuil,  et  meurt  sans  enfants 
de  sa  femme. 

François  de  Montmorency,  abbé  de  Molène  et  du  Tronchet, 
renonce  à  Tétat  ecclésiastique,  épouse,  en  1640,  Catherine 
Yoyer,  avec  laquelle  il  vivait  depuis  vingt  ans,  et  fait  légiti- 
mer les  enÊmts  qu'il  en  avait  eus  (2). 


(1}  Il  est  remarqaable  qne  la  noblesse  Ténitienne  ne  reconnaissait 
oi  droit  d^aînesse,  ni  aacune  inégalité  dans  le  parUge  des  biens  ;  mais 
ponr  les  conserver  dans  les  familles,  les  substitutions  étaient  permises» 
HUiifvre  de  Venite,,  par  M.  Daru,  U  VI,  p.  92.  Bn  Espagne,  au 
contraire,  le  droit  d'aînesse  existe  dans  tonte  sa  rigueur.  VhériUge  de 
majorasgo  emporte  titres  et  biens.  Revue  britannique.  Année  1843 , 
1. 13,  p.  257. 

(2)  Histoire  des  grmuU  of/Mert  de  la  eouronm,  par  le  P.  Anselme, 

t.  III,  p.  384. 
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EoÛn^  Théodore  d«  1»  Tour^'Auvcrgoe,  aliérdie  MoUnt^ort, 
devenu,  par  la  mort  de  ses  frères,  le  chef  de  sa  maison,  ofttietit 
du  pape  d'èUw  rdewè  de'  sor  y(bûk,  pfdtid  ie  tkrè  de  Aie  de 
BowllQDy  et  a  nettf  enfants  de  quatre  femmes,  ^uWétiolisr 
$^c€es4ivei^ent(l). 

L'ordre  de  Malte  lai*Béme>  doât  It»  ^mûù  étaient  si 
sémesv  en  adoudssaît  fréquemitlent  la  rigtaenf ,  et  f^lâs  d^un 
clipvailw  relevé  de  ses  vtmx  terMinait  datid  le  mt^kide,  ad  mi- 
lieu de  ises^ nombreux  enfants,'  une  tie  CftiUl  avâfit  jufé,  entre- 
l«fi  maitis  dtt  grand  makre,  à  JésnsiOirlst,  à  la'  saitite  Vierge 
et  à  saint  Jean-Baptiste,  de  passer  dan$' là*  coiitfnentoe  (2). 

La  religion,  comme  on  le  voit,  ti*éUiit  pas  toujours  inflexi- 
ble, ni  les  vœux  prononcés  dans  ses  temples  toiqourtf  éternels. 
On  a  pensé  que  le  défaut  de  croisement  chez  les  familles  no-* 
blés  devait  en  amener  Taffaiblissement,  et  par  suite  Textinc- 
tion.  L'horreur  des  mésalliances,  a-t-on  dit,  et  le  soin  aveo 
lequel  les  hautes  classes  se  sont  toujours  unies  entre  elles, 
oiit  beaucoup  contribué  à  leur  dégénération.   • 

Mais  ce  n'étaient  pas  des  hommes  dégénérés,  que  ces  ^uerr 
riers  qui,  dans  un  âge,  avancé,  supportaient  encore,  tout  le 


(1)  Armand  de  Béthane,  prince  d^Enrichemont,  après  nvoir  «té  loo^^ 
temps  dans  les  ordres,  se  trouvant  le  plus  proche  héritier  du  duc  da 
SuUjf,  quitte  i^éttl  ecclésiastit^e,  et  se  marie  e»  17%. 

Louis  d^Aligre,  après  avoir  été  at>^é  de  Saivt'ivlacqidear  de  Piavia*^ 
prend  le  paru  des  armes.  Louis  de  Grussol,  abbé  de  Figeac,  prend  U 
titre  de  matxiais  de  Crudsol  et  se  marie.  Gabriel  de  Ghâteaubriant,  qui 
était  abbé,  renonce  à  PÉglise,  et  épouse  GharloUtf  de  Ponqpadear.  Qttfhi 
Troy  de  Gauraont,  Antoine  de  Lice,  Nicolas  de  Beaufort,  etc.,  ei| 
firent  autant. 

II  an  était  de  méitie  pouir  lés  femmes.  Marie  de  Briquevilie,  abbesse 
afe(  l^oftré-tiame  de  Lisienx,  obtint,  en  1600.  dispense  de  ses  vœux  pour 
é|>dnter  Charries  d^Hariconrt,  baro^n  dé  là  Motte-Ié-Suger. 

(2)*  Les  chevaliers  de  Malte  étaient  obligés  aux  trois  vcbux  de  chas- 
tieté,  &é  paiùVretè,  et  d'obéissance  au  gi-and  liiattre.  Ils  devaient  être 
nés  âe  pétéûis  nobles  dé  nom  et  d^armes.  Ils  ne  devaient  point  avoir 
été  dans  le  commerce,  ou  être  nés  de  parents  qui  Tauraient  fait  -,  n^avoir 
jamais  été  mariés,  iR  reçus  dans  aucun  ordl-é  ;  être  dWe  bonne  santé, 
de  bonnes  moeurs,  libres  de  lears  corps   et  n^avoir  ancniie  dette. 
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joar,  le  poids  d'iine  Ipurde  wature,  et  montaient  ces  grands 
chevaux  de  bataille  iûiit  couverts  de  fer,  comme  les  «avriiers 
qu^ils  portaient  (1).  Ce  il*élaieni  |)m  des  bras  «faiblis  qui 
maniaient  ces  énormes  ^ées  (2),  ces  hacbes,  ces  masses  d'ar- 
mes dont  ils  frappaient  de  si  rudes  coups  dans  les  combats  ; 
et  quand  les  nobles  déployaient  cette  force,  cette  vigueur, 
citait  préoisément  à  Tépoque  où  toute  mésalliance  aurait  été 
regardée  par  eiftx  comme «u  déshonneur,  où  ils  ne  se  mariaient 
ja^uiis  quVnire  eux. 

PttÂ3,  avec  le  couns^des  siècles,  les  idées,  les  institutions,  les 
b?bltudes  rfe  modifient,  et.les  m«Burs  cbangent  comme  elles. 
£Ues  ètai^t  toutes  «guerrières,  toutes  empreintes  de  Tâpreté, 
de  la  rudesse  des  camps.  Elles  s'en  dépouillent  peu  à  peu  ; 
«lies,  deviennent  plus  douces,  plus  polies,  et  finissent  par  être 
;i|iolle$,  efféminées,  lieencieuses»jusqu'au  scandale,  prodigues 
jusqu'à  la  ruine.  C'est- alors  que,  le  délabrement  de  leur  for- 
^.ujabe,  suite  inénritable  .de  Texcès  de  leurs  dépenses,  faisant 
taire  chez  les  nobles  la  fierté  du  rang ,  on  les'voit  rechercher 
la  main  de  ^riches '^héritières  nées  dans  la  classe  bourgeoise, 
«et  ne  plus  les- trouver  indignes  de  réparer  la  perte  de  biens 
follement  dissipés.  Les  alliances  de  la  noblesse  avec  larotufe 
«e  multipliaient  tellement,  que  le  comte  deBoulainvilliers,  qui 
ne  pouvait  s'en  tenir  dlndignation,  se  plaignait  amèrement 
..dans  ses  écrits ,  «:que  lanéoesské  d'argent  eût  conduit  la  no- 
«  blesse  à  un  tel  oubli  de  soi-même,  qu'elle  n  Vait  pas  bQate<4e 
«  mêler  son  sang  à  celui  des  plus  vils  roturiers,  •  et  de  le 
«  (lifeipasser  dans  ses  veines.  On  recherche  avidement,  01- 


(1)  €kiiiclier^e  GbMUkni,  connétable  de  France,  se  fit  remarquer  par 

«e  «•optee  qu'il  déploya  à'Ia^baUille  de  Gasael,  en  1528.  Il  «vait  ^Xi 

»H— IM  '^tagt»  ans.  Anne  de  MonUnorency,  connétable  de  Fcanc^cqnmie 

^i,  DMittia  eevnme  ini  la  même  valeor  h  la  bataiUe  de  Sfint-PeiMa , 

et  il  avait  soiiante^olnze  ans. 

(ft}^|ie<be«t  de  Pépée  du  Bataflré  serait  encore  à  la  troisiéipe  «ati- 
•bàmbre^^ue^le  pommeau  casserait  la  glace  qui  domine,  le  canaïké  du 
boudoir,  o  dit  Mirabeau  dans  son  Ami  det  hommei,  ch.  v,  p.  114. 


«  sait-il,  les  filles  des  riches  partisans,  parce  que  c'est  l'ani- 
«  que  moyen  d'acheter  de  grosses  charges,  ou  de  payer 
«  des  dettes,  et  Ton  oublie  que  la  noblesse  est  un  privilège  na- 
ît turel  et  incommunicable  d'autre  manière  que  par  la  voie 
«  de  la  naissance  (1).  »  Le  comte  de  Boulainvilliers  ne  pensait 
pas  en  cela ,  comme  fra  Paolo,  qui,  dans  un  de  ses  écrits, 
donnait  ce  conseil  au  gouvernement  de  Venise  :  «  Tolérez  les 
«  mariages  des  nobles  avec  les  filles  plébéiennes.  Il  y  a  là 
«  un  double  avantage  :  on  prive  le  peuple  de  ses  richesses, 
«  sans  violence,  et  on  fait  servir  à  relever  une  grande  maison 
«  le  travail  de  plusieurs  générations  de  plébéiens  (2).  »  Le 
moine  italien  était  encore  plus  habile  politique  que  le  grand 
seigneur  français  n'était  orgueilleux. 

Et  tandis  que  le  mélange  de  la  classe  bourgeoise  avec  la 
noblesse,  dont  il  était  si  fort  irrité,  devenait  tous  les  jours 
plus  fréquent,  l'affaiblissement  de  celle-ci  devenait  partout 
tellement  évidente  dans  les  pays  où  l'orgueil  du  préjugé 
avait  fléchi  comme  dans  ceux  où  il  avait  gardé  toute  sa  force , 
qu'en  Angleterre  Pope  faisait  remarquer  à  Spencer  que  l'air 
noble  que  la  noblesse  anglaise  devait  avoir  était  précisément 
celui  qu'elle  n'avait  pas;  qu'en  Espagne  on  disait  que,  lors- 
qu'on annonçait  dans  un  salon  un  grand  de  cette  nation,  on 


(1)  Ancien  gouvernement  de  la  France,  U  %  p.  37-38.  —  Eaaitur  ta 
nohtetie,  par  le  même,  p.  124-251.  Le  marquis  de  Mirabeau,  dans  son 
An»  det  hommei,  définissait  la  noblesse,  «  cette  partie  de  la  nation  à  la- 
quelle le  préjugé  de  U  valeur  et  de  la  fidélité  est  plus  particulièrement 
confié.  »  {VAmi  det  hommei,  t.  I«%  ch.  7,  p.  87,  de  Tédilion  in*4*«) 

Les  anciens  la  reconnaissaient  dans  une  bonne  naissance  et  des  riehessei 
héréditaires.  La  noblesse,  en  général,  ne  voyait  qn'*à  regret  les  mésal- 
lianees.  La  comtesse  de  Ferriéres  s^excusait  on  jonr  devant  Catherine  de 
Chabot  d'avoir  épousé  un  homme  de  robe,  sur  ce  qn-elle  en  avait  en  on 
•nfiint.  «  Eh!  madame,  lui  répartit  Catherine,  six  bfttards  vous  eussent 
moins  déshonorée  qu'un  enfant  légithne  venu  d'un  tel  mariage.  »  {Repm 
WitoMnique,  t.  XIII,  18i3,  p.  168  ;  du  BUuon  etpagnel,) 

(2)  Opinione  del  padre  Paolo  ServUa,  eonioltor  dt  Stato^  in  quai  modo 
debba  govemani  la  repuhUea  Venexiama,  Toir  VHùtoire  de  Veniêe, 
par  Paru,  t.  Yl,  p.  232. 
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défait  s'attendre  à  voir  entrer  une  espèce  d'avorton  (1); 
qu'enfin,  en  France,  on  imprimait  qu'en  voyant  cette  foule 
d'bommes  qui  composaient  les  hautes  classes  de  l'Etat,  on 
croyait  être  dans  une  société  de  malades  (2)  ;  et  que  le  mar- 
quis de  Mirabeau  lui-même,  dans  son  Ami  det  hommes,  les 
traitait  de  pygmées,  de  plantes  sèches  et  mal  nourries  (3). 

Sans  doute  il  y  a  de  l'exagération  dans  ces  remarques,  et 
l'esprit  satirique  qui  les  a  dictées  s'aperçoit  aisément.  Mais  on 
ne  critique  point  ce  qui  n'existe  pas,  et  il  demeurera  toujours 
vrai  que,  dans  le  cours  des  derniers  siècles,  la  dégénératîon  des 
l^milles  nobles  en  était  venue  partout  à  ce  point  qu'elle  frap- 
pait tous  les  yeux.  Maintenant,  faut-il  Pattribuer  à  la  loi 
qu'elles  s'étaient  faite  et  qu'elles  ont  si  scrupuleusement  gar- 
dée pendant  cinq  à  six  siècles,  de  ne  s'allier  qu'entre  elles  ? 

Le  noble  écrivain  que  je  citais  tout  è  Theure  me  parait  en 
avoir  mieux  indiqué  la  cause  dans  les  paroles  qui  terminent  sa 
brasq[ue  saillie  :  a  Si  la  cour  et  la  ville  sont  témoins  d'un  tel 
spectacle,  dit-il,  c'est  que  l'éducation  et  la  vie  des  hommes  de 
ce  temps-ci  est  tout  autre  que  ne.  l'étaient  celles  des  hommes 
d'alors  (4).  » 

Il  n'y  a  dans  ce  peu  de  mots  ni  critique  ni  censure,  mais 
l'énoncé  fort  simple  d'un  fait  réel  et  trop  oublié.  «  L'homme 
civilisé,  dit  Bufibn,  ne  connaît  pas  ses  forces  ;  il  ne  sait  pas 


(1)  Hmm  hritmmiqu»y  année  1813,  t.  Xlll,  p.  259;  <fi» Bloêm  êtpm- 

(2)  Moheaiij  Reeherehei  tur  la  population  dé  la  Frainee^  liv.  I**, 
ch.  9,  p.  iSS. 

(3)  VÀmi  tfei  hemmeê^  I.  1«'  du  5,  p.  \U  de  l'édition  in-4*. 

«  ....  On  esl  tenté  de  croire  que  l'espèce  homaine  a  dégénéré  en 
France,  aa  moine  dans  la  clasae  des  gens  de  qualité,  et  ceue  présomp- 
lion  ne  sera  pas  sans  qaelqoe  vraisemblance,  si  Ton  considère  qu'une 
eaite  de  générations  d^bommes  amollis  par  Poisiveté  doit  donner  des 
hommes  moins  forts  que  n'étaient  leurs  aïeux  Heureusement  rien 
B^annonee  cette  dégradation  dans  U  force  des  gens  dn  peuple.  »  (Mobeau, 
ouvrage  cité,  liv.l,chap.  9,  p.  122.) 

(4)  VAmi  dêi  hùmmêi ,  t.  I*S  eb.  S,  p.  115. 
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C(>mbiçp,il;Çn  peinl  par  la  q^oUesae,  et  çoii|biap  il  ppurrii^it/en 
^pquérir  par  I^habilu^e  d'jumibrt. exercice  Cl)*  *^ 

Les  aïeux  de  tant  de  fils  dégénérés  valaient  miçux  ^|u^ 
le^rs  descendants^  parce  que  de  hoQue  heure  ils  étaient  formais 
à  tous  Jl€^  exercices  qui  fortifient,  endurcissent  le  corps.  I^ 
amusements  ^e  leur  jeu9e£^  /étaient  la  chasse,  le  n^anioment 
des  armes,  les  joutes,  le^  çqq^ih^ts  simulée;  plus  tard,  la 
guerre  devenait  leur  unique  occupaUo^,»  et  leu^  vie  se  pa^it 
presque  tqut  ciçitière  dan^  ,les.£amps.  Il  n^e^t  pas  inutile  de 
Élire  remarquer  que  cejt(e  édvicatipn  ^ute  militairie  ét^it  pfé^- 
cisém^nt  ^\e  qy^  .v^%^m'  ^^  JQUQfts  Lacédéin^eDS,  et 
que,  p9r  ^in  d^rni^r  jtrait  qui  achève  Ja  Tea^çMfjfAdJifcey  les  «sei- 
l^neur^  du  moyen  ^ge  professaient,  .comipe  les  Spartiate;!»,  «j^ 
piusprofpnd  i^épris  pour  les  lettres,  les  s<$ieiMes,  les  ac|s^  le 
négpce,  po^r  tpute  profe^ion  <pii  n'é|^it:p9ts  asile  de^  aimes. 

Si  une  éducation  o^le, .  énergique,  développe  les  (f^roes^t 

les  augmei^le,  c'est. aux  ,9)0»^rs  qu'il  ^p^tjyent.on^uite^^rV^ 

conserver.  La  mprale  et  la  médecine,  nobles  .sc^ncès  à.^ 

l'hoinipe  devrait  la  sage^  et  (Je  lopgsjojurs^Hl  négligeait  moiiis 

leurs  conseils,  ont  depuis  longtemps  placé  le  dépéristSCHapueii^t 

4^  hautes  das^s  4aj^  le^dépéris^nientdes  jqiœqfs,  b^ic^  plus 

que  dans  le  défiut  de  .orpisement.    C^i  qu'€^)es  .^i^ 

Mi^v^  que  toute  awtre  >s,a>au;x  que  >prépfti*}nt;à  l'âge  mt^ 

une   enfance  débile  et  une  jeunesse  énervée,   les  misères 

de  cette  vie  de  luxe  et  de  jouissances  sans  mesure,  qui  fait 

-wpîns  d'heureux  cpie  de^victimes,  ^et  qu^appelées,  -plus  que 

toute,autre,  ,à  les  voir  4e  près,  elles  en  connaissent  ,pjeu^  le 

nombre  et  s'effrayent  à  le  compter. 

Lesmoeiars  du  moyen  ftge  étaient  loin  d^étre  chastes,  dira- 
t-on,  et  les  naïfs  écrUs  des  histprjîen^  jju.ten^  j^oqs  gfkPfA 
nlaisié  d-étianges  peinturts  :cela  •esterai.  >Mais  il.  ne 'faut  pas 
confondre  Tusaj^e  avec  l'abus,  ni  la  franche  énergie  des  ,^ps 
cbez.des  hon^n^s  GiMrteaMnt  cookstitaés.qu^exçitait  ^eneosetiine 

(1)  BUioire  naturelle ,,UlY  ,  p. i35i  0e  r^ilian iorS». 
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Hlimeniation  puissante,  avec  les  désirs  maladifs  d^ua  Uberii- 
liage  effréné.  Les  mœurs  du  moyen  âge  n'étaient  pas  sans 
doute  exemplaires;  mais,  quelque  relâchées  qu'on  les  suppose, 
elles  n'amollissaient  du  moins  ni  les  corps  ni  les  âmes,  et  je 
n'en  veux  d'autre  preuve  qu'avec  elles  les  hommes  se  conser- 
vaient forts.  On  a  même  remarqué  que  les  femmes,  habituées 
de  boQue  heure  à  la  vue  comme  au  bruit  des  armes,  avaient 
perdu  quelque  chose  de  la  timidité  naturelle  à  leur  sexe; 
qu'elles  se  montraient  dans  les  dangers  plus  fermes,  plus  ré- 
solues; et,  dans  une  question  où  il  s'agit  bien  plus  de  la  vigueur 
du  corps  que  de  l'honnêteté  des  actions,  ces  derniers  faiu  ne 
sont  pas  sans  importance  (1). 

Toutefois  il  ne  faut  rien  exagérer  ;  rien  n'est  bien  que  le 
vrai.  Cette  corruption  des  mœurs  n'existait  guère  que  dans 
les  grandes  villes,  et  surtout  dans  la  capitale.  Mais  toute  la 
noblesse  de  France  ne  vivait  pas  à  Paris,  n'était  pas  comblée 
des  foveurs  de  la  cour,  n'avait  pas  une  grande  fortune  à  dis- 
siper. La  plus. grande  partie  habitait  la  province,  où,  retirée 
dans  ses  terres,  plus  modérée  dans  ses  goûts,  plus  réservée 
dans  ses  dépenses,  elle  honorait  Dieu,  servait  l'Etat  et  soula- 
geait les  pauvres;  et  cependant  cette  vie  simple,  calme,  qpi 
n'était  ni  sans  dignité  (2)  ni  sans  considération,  parœ  que 
les  hommes,  après  tout,  estiment  encore  plus  les  vertus  utiles 
qu'ils  n^'applaudissent  les  folles  dépenses,  n'assurait  pias  à 
ces  familles,  presque  toutes  parentes  ou  alliées  des  grandes 
maisons  de  la  cour,  une  plus  longue  existence.  Des  vingt  bran- 
ches sorties  des  Montmorency,  la  plupart  n'ont  pas  duré  deux 
cents  ans. 


(i)  Od  «  remarqué  <|ue  c'était  dans  lea  convenu  où  la  régie  preaeri- 
rait  surfont  les  exercices  du  corps  et  le  travail  des  mains  unis  aux  mé- 
ditations de  Tftme ,  que  la  pureté  des  mœurs  s'était  le  plus  longtemps 
conservée. 

(2)  U  ?ie  champêtre,  dit  Mathieu  PAris,  dans  son  HitL  d?Hmri  IV, 
est  la  traie  Tîe  d^un  gentilhomme,  au  temps  que  le  prince  peut  se  pas- 
ser de  son  épée. 

VII.  15 


La  maison  d^Harcourt  a  fourni  sept  branches,  aujourd'hai 
}outes  éteintes;  celle  du  Luxembourg,  six,  qui  ont  en  le  même 
sort.  On  sent  quUl  n*est  question  ici  que  de  la  noblesse  de 
race  ou  de  fief,  et  nullement  de  celle  que  l'on  acquérait  par 
Tachât  d'une  charge  ou  par  la  nomination  aux  places  de  con- 
sul, de  maire,  de  prévôt  des  marchands,  d'échevin  de  certai- 
nes villes  (1).  On  la  désignait  sous  le  nom  de  noblesse  de  la 
cloche,  comme  on  connaissait  à  Florence  celle  de  la  laine,  de 
la  soie. 

Il  résulte  de  ce  qui  vientjd'étre  dit,  et  il  y  aurait  beaucoup 
à  dire  ancore  si  c'était  ici  le  lieu  d'une  discussion  toute  scien- 
tifique, que  le  croisement  des  races  a  bien  plus  pour  effet, 
quand  elles  sont  dégénérées,  de  leur  rendre  ce  qu'elles  ont 
perdu,  et  surtout  de  leur  donner  des  formes,  des  qualités,  un 
caractère  nouveau,  que  de  les  maintenir  telles  qu'elles  sont. 
Le  croisement  des  races  les  modifie,  les  change  ;  le  climat,  la 
nourriture,  les  mœurs  les  conservent.  L'on  sait  que  les 
Brahmes  forment  parmi  le  peuple  hindou  la  caste  noble,  la 
première  de  toutes;  l'on  sait  aussi  quelle  étemelle  séparation 
la  religion,  depuis  une  époque  qui  remonte  à  une  haute  an-  • 
tiquité,  maintient  entre  elles.  Les  Brahmes  offrent  encore  au- 
jourd'hui, au  voyageur  qui  les  admire,  la  pureté  de  leur  sang 
et  de  leurs  formes,  l'inaltérable  beauté  de  leurs  figures  (2). 

Sans  aller  chercher  des  exemples  en  Asie,  il  existe  en 
France  et  dans  les  vallées  qui  régnent  au  pied  des  Pyrénées 
deux  peuples  qui  jamais  ne  se  sont  mêlés  avec  aucun  autre , 
les  Bas-Bretons  «t  les  Basques  :  et  cependant  ni  les  premiers 
n'ont  perdu  leur  stature  courte,  ramassée,  leur  robuste  organisa- 

(i)  On  cite  parmi  cei  villes  Tours,  Nantes,  Péronoe,  Poitiers,  la 
Rochelle,  Angonlôme ,  Saint- Jean-d^Angely,  Niort,  Cognac,  Toalonse, 
Bourges,  Angers,  Abbeville,  Lyon,  Paris,  etc. 

(2)  Legontil,  Voyage  dans  Vlnde^  de  1761  à  69 ,  t.  I ,  p.  94.  L'atta- 
chement des  Indiens  à  leurs  coutumes  est  tel ,  dit-il ,  que  la  moindre 
innovation  qui  serait  tentée  soulèverait  contre  elle  toutes  les  castes. 
(P.  96.) 


J 
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tion,  ni  les  seconds,  Télégance  de  leur  taille,  la  souplesse  et 
Tagilité  de  leurs  membres  nerveux  ;  mais  ils  ont  aussi  gardé, 
sans  souffrir  qu^on  y  portât  la  moindre  atteinte,  leurs  cou- 
tumes, leur  langue,  leurs  exercices  et  leurs  mœurs,  ces 
mœurs  qui,  bien  quUls  ne  s^allient  jamais  qu'entre  eux,  les 
maintiennent  sains  et  forts  ;  et  peut-être  des  yeux  attentifr 
pourraient-ils  encore  découvrir,  au  sein  de  leur  population, 
quelque  in^ge  fidèle  de  ces  rudes  et  durs  compagnons  de 
Duguesclin,  ou  de  ces  hardis  navigateurs  qui  osèrent  affiron- 
ter  les  premiers  les  mers  du  nord  pour  y  pécher  la  ba- 
leine. Ainsi  sont  restés  forts  et  vigoureux,  pendant  cinq  à  six 
siècles,  les  anciens  nobles,  sans  mêler  leur  sang  à  aucun 
sang  étranger  ;  et  avec  cette  force,  cette  vigueur  et  leur  nom- 
breux rejetons,  il  en  est  bien  peu  qui  ait  pu  perpétuer  leur 
nom  d'une  manière  directe,  au  delà  d*un  certain  nombre 
d'années. 

Jusqu'ici,  des  différentes  raisons  que  Ton  a  données  de  ce 
fait  singulier,  et  qui  viennent  d'être  examinées,  on  n'en  voit 
pas  une  assez  puissante,  assez  continuelle,  pour  le  produire 
partout  et  toujours.  Le  droit  de  primogéniture  n'était  en 
France  ni  d'un  usage  général  ni  d'une  application  uniforme. 
Le  défaut  de  croisement  n'avait  point  d'effet  marqué.  La  cou- 
che des  nobles,  au  lieud^étre  àpeuprèsstérilecomme  on  l'a  dit, 
était,  au  contraire,  très-féconde.  Enfin  les*  vœux  monastiques 
n'étaient  pas  tellement  irrévocables  qu'on  ne  parvint  fréquem- 
ment à  en  obtenir  la  dispense.  Toutefois  cette  dernière  cause 
ne^9rait  pas  avoir  été  sans  influence. 

Ceux  qui  en  ont  attribué  une  beaucoup  plus  grande  à  la 
guerre  semblent  s'être  approchés  4lavantage  de  la  vérité. 

En  effet,  depuis  le  xi«  siècle  jusqu'au  xviiis  l'Europe  et 
la  France  en  particulier  n'ont  pas  cessé  d'en  être  désolées. 
Aux  croisades,  dont  la  première  date  de  Tan  1095,  et  dont 
la  seconde  eut  cela  de  particulier,  que,  pour  expier  la  mort 
de  quinze  cents  personnes  livrées  aux  flammes  dans  l'église 
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de  Vitry,  par  Tordre  de  Louis  le  Jeune  qui  venait  d'emporler 
la  ville  d'assaut,  six  cent  mille  allèrent  périr  dans  la  Pales- 
tine, succédèrent  les  guerres  avec  les  Anglais,  guerres  ûi- 
nestes  qui  durèrent  trois  cents  ans  (I)  (1148-1450),  pendant 
lesquelles  on  compta  plus  de  cent  vingt  traités,  presque  aussi- 
tôt rompus  que  signés,  et  qui  faillirent  faire  du  royaume  de 
France  une  province  anglaise.  Puis  vinrent  les  ruineuses  et 
inutiles  expéditions  d'Italie,  sous  Charles  VIII  (1494)  et 
Louis  XII,  si  malheureusement  continuées  par  François  f"  et 
Henri  II  (1559);  les  guerres  de  religion,  sous  François  II, 
Charles  IX  et  Henri  III  (lâ76)  ;  la  ligue,  sous  Henri  IV  ;  les 
guerres  contre  les  huguenots  et  les  Espagnols,  sous  Louis  Xni; 
enfin  soixante  ans  de  combats  sous  Louis  XIV,  qui  en  régna 
soixante-douze. 

Et  ce  ne  sont  là  que  les  guerres  les  plus  importantes,  com- 
mandées pour  le  salut  de  l'Etat  ou  entreprises  tantôt  dans  un 
but  de  conquêtes,  tantôt  par  zèle  pour  la  religion.  Il  faut  pla- 
cer encore,  dans  les  courts  intervalles  qui  les  séparaient,  les 
révoltes  continuelles  des  grands  vassaux,  trop  puissants  pour 
se  soumettre  à  la  couronne,  et  trop  faibles  pour  s'en  emparer; 
ja  croisade  contre  les  Albigeois  (1206);  les  guerres  avec  les 
Flamands,  qui  durèrent  seize  ans  (1304-1320),  suivies  des  longs 
démêlés  avec  le  duc  de  Bretagne,  qui  ne  finirent  qu'au  bout  de 
vingt-quatre  ans  (1341-1365);  puis  les  dq)lorables  actions  des 
Armagnacs  et  des  Bourguignons,  qui  aboutirent  à  mettre  un 
roi  d'Angleterre  sur  le  trône  de  France;  plus  tard,  sous 
Louis  XI,  la  guerre  dite  du  bien  public,  les  différends  ^  ce 
prince  avec  les  ducs  de  Bourgogne,  Tardente  rivalité  de  ran- 
çois  l"  et  de  Charles-Quint ,  les  entreprises  criminelles  des 
Guises,  et  la  fronde  enfin»  sous  la  minorité  de  Louis  XIV. 

•  Ainsi,  pendant  sept  cenis  ans,  on  ne  cesse  en  Europe  d'aroir 
les  armes  à  la  main  pour  des  intérêts  humains  ou  religieux. 


(4)  De  louis  le  GrM  h  Gharltts  Yll. 


On  se  bat  en  France,  en  Espagne,  en  Suisse,  en  Sicile,  en 
Italie,  en  Allemagne,  en  Flandre,  en  Angleterre,  en  Orient  ; 
on  se  bat  de  château  à  château,  de  ville  à  ville,  de  pays  à 
pays;  sur  terre,  sur  mer;  on  se  bat  partout  et  sans  relâche, 
avec  une  ardeur  qui  étonne,  souvent  avec  une  barbarie  qui 
épouvante. 

Et  comme,  sons  le  gouvernement  féodal,  la  terre,  le  pays 
appartenait  au  seigneur  (le  vilain  n'avait  rien),  il  était  natu- 
rel qu41  fût  chargé  seul  aussi  du  soki  de  les  défendre,  car 
cette  terre,  ce  pays,  c'était  lui,  sa  personne,  sa  famille»  sos 
biens  ;  et  quel  autre  que  lui  les  eût  protégés,  garantis  ?  Aussi  la. 
noblesse  composait-elle  alors  toute  la  force  des  armées.  C'était 
elle  qui  supportait  tous  les  dangers,  tout  l'effort  des  combatsi. 

On  lui  a  beaucoup  reproché  parmi  nous^  ses  priyilé- 
ges,  et  ce  n'a  pas  été  sans  raison  ;  mais,  pour  èti^e  juste, 
il  fallait  dire  aussi  qu'il  en  est  un  dont  elle  s'est  toujours 
montrée  vivement  jalouse,  celui  de  verser  son  sang  pour  le 
pays  ;  et  celui-là,  elle  n'y  a  jamaU  forfait.  Nulle  pari  peut- 
être  plus  qu'en  France  on  ne  la  vit  s'y  porter  avec  un  plus 
entier  dévouement,  avec  une  valeur  souvent  malheureuse, 
parce  qu'elle  fut  souvent  imprudente,  mais  toujours  admirée, 
parce  qu'dle  fut  toujours  héroïque. 

Quatre  des  Ghâtillon  périrent  au  siège  de  Saint'-Jean  d'A- 
cre et  dans  les  différents  combats  de  la  seconde  croisade. 
Thibaud  de  la  Trémoille  et  ses  trois  fils  suocombèreut  â  b 
Massoure.  Plus  tard  encore,  cipq  des  Ghâtillon  tombent  sm* 
le  chajmp  de  bataille  d'Azincouri,  ainsi  que  les  deui^  Mailly, 
père  et  fils,  ainsi  que  Jean  de  Crot  et  ses  trois  enfâ^nts,  tués 
à  ses  côtés,  çt  tant  d'autres  avec  eux.  François  de  Lafayette, 
arrière-petit-fils  du  maréchal  de  ce  nom,  perdit  son  fils  aîné 
à  la  journée  de  Saint-Quentin,  son  second  fils  à  la  bataille 
de  Cognac,  et  son  petit-fils  à  celle  de  Moncontour.  Le  sort 
des  armes  coûta  seize  des  siens  à  la  maison  d'Harconrt,  et 
quatorze  à  celle  des  Jaucourt.  C'était  quelque  chose  ]d'béro'i- 
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que  et  de  touchant,  de  voir  ces  intrépides  guerriers  marcher 
au  combat,  entourés  de  leurs  enfants,  unique  espoir  de  leur 
maison,  et  tomber  avec  eux  dans  la  mêlée,  préférant  la  gloire 
de  leur  nom  à  sa  longue  durée. 

Puis,  si  Ton  franchit  quelques  siècles,  on  retrouve  encore 
cette  même  noblesse  en  face  des  dangers  et  de  la  mort.  H 
n*y  a  rien  de  changé  pour  elle,  que  les  lieux  où  elle  les  af- 
fronte. Ce  n'est  plus  dans  la  Palestine,  ou  dans  la  ^Lombar- 
die,  aux  journées  de  la  Bicoque,  deMarignau,  deCerisolles; 
c'est  dans  les  Pays-Bas,  en  Allemagne  aux  batailles  de  Senef, 
de  Fleurus,  de  Steinkerque,  de  Nerwinde,  de  Spire,  de  Furtzein, 
d'Hoehstett  ;  c'est  dans  les  longues  guerres  du  long  règne  de 
Louis  XIV,  que  périssent  en  foule  les  Choiseul,  lesChatelus,  les 
Siniiane,  les  Rochechouart,  les  Mortemart,  les  Noaîlles,  les 
Dangennes,  les  Beaumanoir,  les  Broglie,  les  Saint-Aulaîre,  et 
tant  d'autres  encore.  La  première  maison  d'Humières  avait 
fini  avec  Charles,  dernier  du  nom,  tué  au  siège  de  Ham  en 
1595.  Moins  d'un  siècle  après,  en  1684,  Louis  de  Crevaut 
d'Humières,  fils  du  maréchal,  fut  également  tué  devant  Luxem- 
bourg. En  lui  s'éteignit  la  seconde  maison  d'Humières,  par 
un  sort  pareil  à  celui  de  la  première. 

A  ces  guerres  étemelles  qui  décimaient  la  noblesse,  il  fau 
ajouter  encore  les  pertes  que  lui  faisait  éprouver  une  autre 
espèce  de  guerre  particulière,  qui  n'était  pas  moins  dange- 
rcîuse.  On  sait  avec  quelle  espèce  de  fureur  s'était  réveillée , 
sous  les  règnes  d'Henri  UI,    d'Henri  IV,   et  surtout  de 
Louis  Xin  et  de  Louis  XIV,  la  coutume  des  duels,  reste  des 
anciens   défis    du  temps  de  la  cheyalerie.    On   se  battait 
rarement  seul  à  seul  dans  ces  espèces  de  rencontre  ;  on  avait 
toujours  des  seconds,  dont  le  nombre  allait  souvent  jusqu'à 
quatre. et  six  de  chaque  côté  (1).  Le  cardinal  de  Richelieu  et 


(1)  On  connaitle  fameux  combut  de  Jarnac  et  de  la  Ghfttaiçoeraie,  en 
1547.  Parmi  les  ;tuirA«  dneU,  oo  cite  celui  de  Quélu»,  MaagiroD  et  Lt-» 
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le  maréchal  de  Bassoiupierre  avaient  eu,  le  premier,  son  oncle 
et  son  frère,  le  second,  son  neveu  tués  en  duel.  Le  marquis  de 
Sévigné  mourut  de  la  main  du  chevalier  d*Albret,  et  laissa 
veuve  à  vingt-cinq  ans,  la  mère  de  M'"^  de  Grignan.  La  bran- 
che atnée  des  Balzac  s^éteîgnit  avec  Charles  de  Balzac,  resté 
sur  le  carreau  dans  une  de  ces  déplorables  rencontres  où 
Ton  remarqua  le  triste  bonheur  du  chevalier  de  Guise.  Il 
s'était  battu  contre  le  baron  de  Luz  et  l'avait  tué;  quelque 
temps  après,  le  fils,  voulant  venger  son  père,  ne  partagea  que 
son  sort,  le  chevalier  de  Guise  le  tua  également.  Le  père  et 
le  fils  moururent  de  la  même  manière  et  par  la  même  main. 
Ainsi  périssait  la  noblesse  au  milieu  de  guerres  toujours 
renaissantes  ;  les  historiens  sont  unanimes  sur  ce  point.  A 
Venise,  au  milieu  du  xvir  siècle,  on  comptait,  suivant  un 
écrivain  qui  en  a  donné  le  catalogue,  cinq  cents  quarante-six 
Êunilles  nobles  éteintes  dans  les  combats,  depuis  Torigine  de 
la  république,  et  Ton  fat  obligé  d'en  créer  un  certain  uom- 
bre,  qui  achetèrent  cette  illustration  au  poids  de  l'or.   On 
connaît  les  sanglantes  rivalités  des  maisons  d'Yorck  et  de 
Lancastre,  et  l'ordre  qu'Edouard  IV  donnait  à  ses  soldats, 
de  £aiire  main  basse  sur  les  seigneurs,  et  d'épargner  tout  le 
reste  (1).  Aussi,  quand  les  fureurs  des  deux  partis  qui,  pen- 


varot  contre  Balzac,  Riberac  et  Schomberg  (1578)  ;  du  vicomte  de  Tu- 
renne,  qui  avait  pour  second  le  baron  de  Salignac,  contre  le  seigneqr 
de  Duras,  dont  le  second  était  Jacques  de  Dnrford,  son  frère  puîné  ; 
des  deux  Lafrette ,  Sainl-Aignan  et  Argenlieu  contre  Ghalais , 
Noirmoutiers ,  d^Antin  et  Flamarens  (1663).  Celui  de  Bf.  de  Brienne 
contre  M.  d'Haotefort  (1689). 

François  de  Mootmorency-Boutteville  se  battit  contre  le  comte  do 
Pontgibaud,  le  jour  de  Pftqnes  1624  ;  en  1626,  contre  le  comte  de  Hain- 
guy  qu^ii  tnu.  Un  an  après ,  revenu  de  Flandre ,  où  il  s^était  réfligié , 
il  se  battit  encore  contre  le  marqu's  de  Ghaumont-d^Amboise,  qui  de- 
meura sur  la  place,  assisté  de  Gui  d^Harcourt  de  Bautran.  Celte  fois,  il 
n'eut  pas  le  bonheur  de  s^échapper.  II  fut  pris,  et  eut  la  tê!e  iranchée 
•n  place  de  Grève,  le  22  juin  1627. 

(1)  RévolutioM  à* Angleterre ^  par  ie  P.  d'Orléans,  t.  III  y  iiv,  tiii  , 
p.  163.  • 
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dant  près  d*im  siàcle,  avaient  iDondé  de  tant  de  sang,  la  Usm 
et  les  échafouds,  se  furent  apaisées,  on  ne  trouva  j^s,  dit 
Lingard,  qu'un  petit  nombre  de  pairs  qui  avaient  survécu  à 
la  tourmente,  et  dont  Pardeur  à  défoidre  les  libérâtes  du  pays 
s'était  éteinte  dans  le  sang  versé  pour  les  deux  Roses  (1). 

En  Autricbe,  à  la  bataille  de  Sempacb,  gagnée  par  les 
Suisses,  six  cent  cinquante-six  seigneurs,  comtes  et  cheva- 
liers,  restèrent  sur  le  champ  de  bataille,  «  en  sorte,  disent  les 
historiens  du  temps,  que  la  splendeur  de  la  cour  d'Autriche 
s'éclipsa  pour  bien  des  années  (2),  9 

En  France,  quatre  miUe  cinq  cents  chevaliers  succombè- 
rent à  la  bataille  de  Gourtray  (3)  ;  mille  à  douze  cents  péri- 
rent à  Grécy,  et  près  de  dix  mille  à  la  funeste  journée  d'A? 
zincourt;  et  Ton  doit  croire  à  la  vérité  de  ces  chiffres,  s^il 
est  vrai  que  le  monarque  anglais  envoya  sur  le  champ  de 
bataille  deux  seigneurs  et  trois  hérauts  pour  reconnaître  les 
mdrts,  ainsi  que  deux  clercs  pour  en  écrire  les  noms(4).  «  Là, 
dit  Froiœard,  fut  morte  de  la  chevalerie  française  toute  la 
fleur  (ô)  ;  »  et  il  y  a,  dans  ce  peu  de  paroleadu  naïf  historien, 
autant  de  gr^ce  que  de  douleur  1 

Qertes,  voilà,  de  l'extinction  des  maisons  nobles,  une 
cause  dont  Tinfluence  était  autrement  grande,  autrenusit 
puissante  que  le  défaut  de  croisement,  le  droit  d'aînesse  et 
les  vœux  monastiques,  bien  que  ceux-ci,  comme  je  l'ai  dit 
plus  haut,^  n'aient  pas  été  sans  y  contribiier  (6). 


{%)  Hist.  d^AngUterrey  par  LÎDgard,  t.  Y,  ch.  7,  p.  519. 

(2)  Hitt.  de  la  Sui$se,  par  Muller,  t.  III,  liv.  ii,  ch.  6,  p.  277,  de  ta 
traduction  de  Charles  Monard. 

(3)  Les  Flamands  recueillirent  4,500  paires  d^éperons  dorés ,  dé- 
pouille d^autanl  de  chevaliers  restés  sur  le  champ  de  bataille.  Plus  de 
9,000  succombèrent  à  Azincourt.  —  (Monstrelet,  ann.  1445,  p.  226.) 

(4)  Vol.  I,  p.  155. 

(5)  Vol.  IV,  p.  196. 

(6)  Les  mêmes  causes  produisent  en  tous  temps  les  mêmes  effets.  Le» 
guerres  de  la  réyolution  et  de  Tempire  ont  causé  Pextinction  non  pins 
des  familles  nobles,  Kiais  des  familles  bourgeoises.  L^arrière-neveo  de 
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il  était  intéressant  de  rechercher  quelle  avait  pu  être  la 
durée  moyenne  de  nos  maisons  historiques ,  dont  les  plus 
anciennes  remontent  au  xii*,  xi*  et  x*  siècles,  et  qui  ont  au* 
jounThui  cessé  d'exister,  soit  en  totalité,  soit  seulanent  dans 
leur  branche  atnée;  ou,  en  d'autres  termes,  après  quel  espace 
de  temps  moyen  il  arrivait,  par  le  cours  naturel  des  choses, 
que  le  dernier  descendant  d'une  femille  mourait  sans  avoir 
en  d'enfants  mâles,  ou  les  avait  perdus,  ou  ne  laissait  que  des 
filles.  Alors  le  nom  était  naturellement  éteint.  J'ai  trouvé  que 
cet  espace  de  temps  avait  été,  pour  trois  cent  vingt  fiimilles, 
de  trois  cents  ans. 

Je  ne  donne  pas  cette  évaluation  comme  rigoureuse.  Toute- 
fois elle  pourrait  être  justifiée  par  l'observation  suivante  :  C'est 
le  parti  qu'on  avait  pris  quelques  années  avant  la  révolution, 
de  ne  plus  exiger  des  pages  de  la  grande  et  petite  écurie,  que 
la  preuve  de  trois  cents  ans  de  noblesse  pour  ceux  de  la  pre* 
mière,  et  de  deux  cents  ans  pour  ceux  de  la  seconde.  Quant 
aux  seigneurs  qui  désiraient  obtenir  les  honneurs  de  la  cour, 
et  monter  dans  les  carrosses  du  roi,  ils  devaient  justifier  d*ime 
noblesse  de  quatre  cents  ans  (1). 

Après  avoir  déterminé,  d'une  manière  approximative,  la  du- 
rée des  familles  nobles,  j'ai  été  curieux  de  savoir  quel  était 
le  nombre,  non  pas  de  degrés  ou  de  générations,  ainsi  que  les 
appellent  les  généalogistes,  mais  d'individus,  dont  la  filiation 
directe  avait  rempli  cet  espace  de  trois  cents  ans.  Je  n'en 
ai  excepté  que  ceux  qui  sont  morts  avant  l'âge  de  quinse 
ans  et  les  ecclésiastiques.  Le  nombre  moyen  s'est  trouvé  être 
de  dix. 


Lamotbe-Houdart,  le  dernier  qui  portai  ce  nom,  a  été  tué  à  la  bataille 
d^Iéna,  à  la  tête  du  régiment  dont  il  était  colonel.  Le  fils  unique  de 
Fourcroy  le  fut  à  Lutzen.  Tous  deux  n^élaient  point  mariés.  Je  cite  ces 
deux  exemples,  parce  que  les  noms  sont  connus.  Genibien  d^autres  qui 
sont  ignorés  ont  eu  le  môme  sort. 

(1)  Dictionnaire  de  jurisprudence  de  V Encyclopédie  méthodique,  ar- 
éole Degré,  p.  568-70,  !'«  et  2*  colonnes. 


—  sai- 
si maintenant  on  divise,  par  ce  nombre  de  dix,  la  quan- 
tité des  années  moyennes  de  durée  (300  ans),  on  trou- 
vera que  chacun  de  ceux  qui  la  composent  a  vécu  trente 
ans.  L^usage  est  d'en  compter  trente-trois  par  génération.  On 
voit  que  je  ne  suis  pas  très-éloigné  de  ce  chiffre  :  je  m'en 
rapprocherais  même  encore  plus,  si,  comme  il  est  d^usage 
en  généalogie,  je  n'avais  admis  dans  mon  calcul  que  les  indi- 
vidus ou  les  degrés  utiles,  ce  qui  en  eût  réduit  le  nombre  à 
sept  ou  huit,  au  lieu  de  dix.  Au  reste,  s'il  y  a  erreur  dans  cette 
évaluation  (et  Timpossibilité  de  constater  d'une  manière  cer- 
taine Torigine  de  la  plupart  des  familles,  et  souvent  la  fin 
d'un  grand  upmbre  ne  permet  pas  d'en  douter),  je  suis  porté 
k  croire  que  ce  sera  bien  plutôt  pour  l'avoir  élevée  trop  haut, 
que  pour  l'avoir  fixée  trop  bas. 

Un  tel  résultat ,  qui  semble  si  peu  d'accord  avec  le  grand 
nombre  d'enfiints  qu'elles  avaient,  a  de  quQi  surprendre..  Cette 
apparente  contradiction  s'explique  fiicilement.  Elles  ayaient 
beaucoup  d'enfants,  il  est  vrai,  mais  elles  en  perdaient  aussi 
beaucoup. 

Je  ne  sais  si,  dans  les  temps  qui  ont  précédé  lesjnôtres,  les 
enfiintsdes  pauvres  mouraient  en  aussi  grande  quantité  qu'au- 
jourd'hui, mais  la  mort  paratt  n'avoir  guère  épargné  ceux 
des  nobles.  Beaucoup  étaient  enlevés  dès  le  berceau  ou  dans 
les  premières  années,  par  les  maladies  de  l'enfance;  plus  tard, 
par  les  excès,  les  duels,  la  guerre,  les  accidents  de  tous  genres. 
Les  autres  prenaient  le  parti  de  l'Eglise.  Au  bout  de  quelques 
années,  de  tous  les  nombreux  r^etons  d'une  grande  famille 
il  ne  demeurait ,  pour  la  continuer,  que  des  religieux  voués 
au  célibat,  ou  des  filles  qui  la  laissaient  tomber  en  quenouille. 
Elle  cessait  d'exister. 

De  quoi  servirent  aux  Guise,  pour  le  soutien  de  leur  mai- 
son, leurs  vingt-huit  héritiers,  si  ce  n'est  à  donner  à  l'Eglise 
presque  autant  de  cardinaux  que  les  Montmorency  de  conné- 
tables à  la  France'?  Dix  moururent  en  bas  âge,  sept  entrèrent 
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dans  les  ordres,  et  trois  finirent  sans  laisser  de  postérité. 

Le  maréchal  de  Noailles  était  père  de  dix  enfants  mâles. 
Sept  succombèrent  dès  le  berceau,  un  fut  tué  sur  les  bords 
du  Rhin,  le  neuvième  se  fit  chevalier  de  Malte.  Je  citerai  en* 
core  ici  Guillaume  de  Joyeuse,  qui  se  voyait  entouré  de  sept 
fils,  tous  à  la  fleur  de  Page.  L*alné  et  le  second  ;ont  tués  à 
Goutras,  un  autre  est  frappé  d'apoplexie,  tous  trois  sans  avoir 
été  mariés.  Le  quatrième  meurt  à  dix-sept  ans,  le  cinquième 
devient  cardinal,  le  sixième  se  noie  et  le  septième  se  fait  ca- 
pucin. La  branche  atnée  de  Joyeuse  cessa  d'exister.  Hoit 
ans  auparavant ,  celle  des  Vivonne  s'était  éteinte  de  même  (1). 

On  s'étonne  en  voyant  combien  il  est  rare  que  la  descen- 
dance d'une  famille  se  soutienne  en  ligne  directe,  c'est-à-dire 
d'ainé  en  aîné,  pendant  un  long  espace  de  temps.  Communé- 
ment on  n'en  compte  pias  plus  de  cinq  ou  six,  et  très-souvent 
moins  encore,  qui  se  soient  succédés  régulièrement  les  unes 
aux  autres.  Sur  deux  cent  trente  maisons,  je  n'en  ai  trouvé 
que  vingt  qui  présentassent  une  saite  non  interrompue  de 
neuf  à  dix  aînés  ;  sept  où  le  nombre  en  était  de  onze  à  douze, 
et  six  seulement  où  il  s'étendait  jusqu'à  treize  ou  quatorze. 

On  a  fait,  à  l'occasion  d'une  perte  récente  et  qui  sera  long- 
temps déplorée,  cette  remarque,  que,  depuis  Louis  XIV,  au- 
cun des  fils  atnés  des  rois  qui  lui  ont  succédé  n'avait  pu  mettre 
sur  sa  tète  la  couronne  que  sa  naissance  l'appelait  à  porter. 
En  remontant  plus  haut,  l'on  aurait  vu  que  des  trente-cinq 
rois  qui  ont  occupé  le  trône  de  France  depuis  Hugues  Capet 
jusqu'à  nos  jours,  treize  seulement  ont  eu  leur  fils  aîné  pour 
successeur.  Les  autres  sont  morts  sans  enfants  (2),  ou  les  ont 
perdus,  ou  n'ont  eu  que  des  filles  (3). 

(i  ]  L'4bbé  de  Chaulteu  avait  on  frère,  père  de  iiuit  garçons.  Qaatre 
furent  tués  tur  mer,  et  an  auîre  dans  les  ordres. 

Sur  sept  enfants,  Charles  de  Jlaillé  en  perd  trois  au  berceau,  un  autre 
se  noie ,  et  deux  autres  sont  tués,  Tan  en  duel ,  Taiitre  devant  Anvers. 

(2)  François  II,  Henri  III,  Louis  XVIU. 

(3)  Louis  X,  Charles  IX. 
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Ainsi  s'évanouissaient  pour  les  femilles  titrées  les  espérances 
de  longévité  qu'elles  fondaient  sur  leurs  nombreux  rejetons. 
C'est  qu'il  en  est  d'elles  comme  des  nations,  qui  se  soutiennent 
bien  moins  par  la  quantité  d'enfants  qu'elles  produisent,  que 
par  ceux  qu'elles  conservent,  et  comme  en  définitive  la  durée 
des  générations  fiiit  seule  la  durée  des  fiinailles,  peu  d'enfants 
qui  vieillissent  leur  sont  beaucoup  plus  profitalHes  que  beau- 
coup qui  meurent  avant  l'&ge. 

Maintenant,  pour  compléter  ces  recherches,  U  resterait  à 
comparer  cette  dorée  de  trois  cents  ans  à  celle  que  pourraient 
fournir  les  autres  classes  de  la  société.  Mais  ici  la  difficulté 
dedent  extrême.  C'est  le  privilège  de  tout  ce  qui  se  ^stingue, 
de  tout  ce  qui  est  grand,  élevé,  d'attirer  les  regards  et  d'oc- 
cuper l'histoire.  Une  vie  simple,  obscure,  se  passe  et  s'achève 
sans  laisser  aucune  trace,  et,  comité  on  n'en  peut  rien  trou- 
ver, on  n'en  peut  aussi  rien  dire. 

Pour  suppléer  aux  renseignements  que  l'on  n'a  point,  j'ai 
cherché  si,  parmi  ceux  que  l'on  possède,  on  n'en  pourrait  pas 
trouver  quelques-uns  qui  fussent  9e  nature  à  éclairer  la  qoestû» 
un  peu  plus  qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'ici.  U  faut  donc  considérer 
ce  qui  va  suivre  comme  de  simples  tentatives,  qui  monlreiit  bien 
plus  le  désir  d'arriver  à  la  vérité  qu'elles  ne  la  font  connaître. 

Dans  l'ordre  de  choses  dont  un  demi-siècle  à  présent  nous 
sépare,  les  noblesneportaient  pas  tous  l'épée,  n'allaient  pas  tous 
à  la  guerre.  Il  y  en  avait  un  assez  grand  nombre  dans  les  parle- 
ments et  les  alitres  cours  de  justice  du  royaume,  qui  occupaient 
les  hautes  charges  de  la  magistrature,  devenues  hés'éditaires  dans 
leurs  familles  par  l'achat  qu'elles  en  avaient  feit.  C'étaient  ces 
familles  qui  composaient  ce  que  l'on  appelait  alors  la  noblesse 
de  robe.  Occupée  de  l'étude  des  lois  et  de  l'administration  de 
la  justice,  elle  servait  plus  l'État  par  ses  lumières  que  par 
son  épée.  Aussi  les  chances  de  la  guerre  étaient-elles  à  peu 
près  nulles  pour  elle,  et  cependant,  assise  sur  les  lis,  elle  n'y 
trouvait  pas  une  existence  plus  longue  que  ne  l'était  celle  de 
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la  noblesse  militaire  au  milieu  des  camps.  Blanchard  a  publié 
les  éloges  des  premiers  présidents  du  parlement  de  Paris. 
Presque  tous  ne  vivent  plus  que  dans  Thistoire.  Où  sont  au- 
jourd'hui les  descendants  des  Juvénal  des  Ursins,  des  de  Mê- 
mes, des  L'Hôpital,  des  L'fluillier,  des  Lemaître,  des  Pothier, 
des  Harlay,'  des  de  Thou?  J'ai  relevé,  dans  l'histoire  des 
grands  officiers  de  la  couronne ,  les  généalogies  de  cinquante 
familles  de  chanceliers  et  gardes  des  sceaux  de  France,  et  j'ai 
trouvé  qu'elle  n'avait  pas  pu  s'étendre  en  moyenne  au  delà 
de  deux  cent  trente  ans. 

Dans  les  lettres,  dans  les  sciences,  dans  les  arts,  que  de 
noms  illustres  di^rus  au  bout  de  peu  d'années  !  La  famille 
de  Boileau  a  duré  à  peine  deux  cents  ans,  malgré  les  seize  en- 
Êints  mâles  qu'elle  a  produits  (I);  celle  de  Racine  n'a  pu  se 
continuer  au  delà  de  trois  générations  ;  celle  de  Grébillon  n'en 
a  compté  qu'une.  Molière  est  mort  sans  laisser  d'enfants,  et 
Corneille  sans  s'être  marié.  L'arrière-neveu  de  Lamothe-Hou- 
dart  a  été  tué  à  la  bataille  d'Iéna,  comme,  un  siècle  aupara- 
vant, le  petit-fils  de  Racan  l'avait  été  à  celle  de  Malplaquet. 
Tous  deux  moururent  jeunes  pour  leur  pays,  et  ne  laissèrent  que 
des  regrets  (2).  D'Anville,  Bailly,  Lavoisier,  Condorcet  n'ont  çu 
que  des  filles  ou  n'ont  point  eu  d'enfants.  Le  dernier  des 
Cassini  achève  dans  la  retraite  sa  vieillesse  séculaire,  et  quand 
la  mort  arrêtera  dans  sa  main  le  pinceau  du  plus  fécond  de 
nos  peintres  modernes,  qui  honore  l'art  par  son  brillant  ta- 
lent, et  son  talent  par  son  caractère,  il  ne  restera  personne 
après  lui  pour  continuer  un  nom  que  son  père  et  son  aïeul  ont 
rendu  célèbre,  et  que  lui-même  encore  a  surpassé  ;  et  cepen- 
dant toutes  ces  familles,  si  promptement  éteintes,  vivaient 

(1)  Voyez  rédittoD  qae  M.  Bernai  Saint-Prix  a  donnée  des  œuvrea 
de  ce  poëte. 

(S)  HoAbrat  de  Boeil,  marquia  de  Racan,  Ait  tué  è  la  Ute  de  son 
régimenl  à  la  bataiile  de  MalpUMioel  en  1709.  Lamothe-Houdart  était 
égilement  colonel  du  o6*  régiment  de  ligne,  quand  il  périt  à  léna. 
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en  dehors  des  condilions  qui  obligeaient  celles  des  nobles. 

Si  je  sors  un  moment  de  la  France,  je  retrouve  la  même 
ruine.  En  Suisse,  où  Tépéc  n'est  le  privilège  d'aucune  classe, 
où  la  loi  ne  reconnaît  pas  de  droit  d'aînesse,  ni  la  réforme  de 
célibat  religient,  mais  où  le  titre  de  boui^çeois  est  assez  ho- 
norable, assez  important  pour  que  beaucoup  de  familles  le 
sollicitent,  et  que  Ton  inscrive  soigneusement  dans  un  regis- 
tre public  les  noms  de  celles  qui  l'obtiennent,  selon  M.  Dou- 
ble-Day,  ou  plutôt  selon  Malthus,  dont  il  cite  les  recher- 
ches; sur  487  familles  admises,  de  1583  à  1654,  par  le  con* 
scil  souverain  du  canton,  dans  la  bourgeoisie  de  Berne,  au 
bout  d'un  siècle,  il  ne  restait  pfus  que  la  moitié  (207),  et 
168  seulement  en  1783.  Les  deux  tiers  avaient  di^ru.  Enfin 
sar  112  familles  qui  composaient  le  conseil  souverain  du 
canton  de  Berne,  en  1653,  58  seulement,  ou  la  moitié, 
existaient  encore  en  1796.  M.  Doubleday  assure  qu'il  en  est 
de  même  en  Angleterre  pour  la  bourgeoisie  riche  et  privilé- 
giée de  certaines  villes  ;  telles  que  Niewcastle  sur  la  Tyne, 
Berwick  sur  la  Tweed,  etc. 

Trois  siècles  de  durée,  et  sept  à  huit  individus  dont 
la  filiation  directe  remplit  cet  espace  de  temps,  telles 
paraisent  donc  avoir  été  les  conditions  d'existence  moyenne 
des  différentes  branches  qui  composaient  les  familles  de  la 
classe  noble  en  France.  De  toutes  les  raisons  que  l'on  a  don- 
nées jusqu'ici  du  peu  de  durée  que  semble  comporter 
cette  existence  moyenne,  les  plus  vraisemblables,  celles  qui 
semblent  le  plus  naturellement  indiquées  par  les  faits  rappor- 
tés dans  ce  mémoire,  sont  l'état  militaire  d'abord,  et  ensuite 
l'état  ecclésiastique;  de  ces  deux  professions  embrassées  par  la 
plus  grande  partie  des  nobles,  l'une  les  obligeait  au  sacri- 
fice de  leur  vie,  l'autre  les  condamnait  à  ne  pas  la  donner. 
J'ajouterais  encore  à  ces  deux  causes  une  troisième  :  la 
grande  quantité  d'enfents  qu'ils  perdaient,  ou  qui,  parvenus 
à  l'âge  d'homme,  moururent  sans  avoir  été  mariés. 
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M.  Passy,  en  réponse  au  mémoire  de  M.  Benoiston  do 
Gbâteauneuf,  a  dit   : 

«  Ne  serait-il  pas  possible,  pour  augmenter  et  compléter  T  in- 
térêt qui  se  rattache  au  mémoire  de  M.  B.  de  Chateauneuf, 
d'élargir  le  cercle  de  ses  recherches,  et  de  ne  pas  les  borner, 
comme  il  Ta  Êiit,  à  la  France  ?  Sans  remonter  jusqu'à  Faiiti- 
quité,  à  la  caste  noble  de  Sparte,  aui  getUes  de  Tancienne 
Rome,  dont  les  membres  diminuèrent  si  rapidement  en  nom- 
bre, on  trouve  dans  les  siècles  plus  récents  des  noblesses  ou 
des  patriciats  dont  le  déclin  numérique  est  bien  constaté  :  ce 
sont  celles  qui  figuraient  sur  des  registres  régulièrement  tenus. 
Ainsi,  à  Berne,^  il  ne  reste  pas  moitié  des  familles  fondatrices, 
et  pas  beaucoup  de  celles  de  l'ancien  patriciat  ;  pareil  dit 
s'est  accompli  à  Venise  et  en  Hollande  pour  les  fiimilles  in- 
scrites sur  les  registres  de  l'ordre  équestre  ;  il  est  même  une 
province,  celle  de  Zélande,  où  ne  subsiste  plus  une  seule  des 
familles  originairement  inscrites.  La  pairie  anglaise  offrirait 
aussi  des  informations  assez  faciles  à  recueillir,  car  on  a  la 
date  des  admissions  qui  sont  pour  la  plupart  fort  récentes,  et 
l'on  sait  que  des  substitutions  de  noms  et  de  lettres  ont  seules 
conservé,  en  apparence  du  moins,  une  partie  des  anciennes 
souches  de  pairs.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  aujourd'hui  à  la 
chambre  des  lords  un  quart  en  descendants  directs  des  familles 
du  XV*  et  même  du  x\v  siècle.  La  France,  l'Allemagne,  ont 
également  vu  s'éteindre  beaucoup  d'anciennes  Êimilles  nobles, 
et,  dans  le  dernier  pays,  la  haute  boui^eoisie  des  villes  libres 
a  subi  le  même  sort.  Les  Êiits,  à  cet  égard,  sont  d'autant  plus 
importants  à  constater  et  à  comparer  sur  différents  points  du 
monde,  qu'ils  se  sont  accomplis  dans  leur  ensemble  avec  une 
sorte  de   régularité,  et  semblent  l'effet  d'une  loi  dont  l'in- 
flaence  a  été  fort  marquée  sur   le  sort  des  Etats  et  des 

nations. 

«Je  crois,  au  surplus,  qu'il  faut  distinguer  entre  les  familles 


nobles  opulentes  et  les  portions  des  classes  privilégiées,  que 
Texiguité  de  lear  condition  rapprochait  du  peuple.  La  petite 
noblesse  de  la  Bretagne  est  restée  fort  nombreuse,  comme  celle 
de  quelques  autres  Etats  qui  se  composaient  desimpies  proprié- 
taires cultivant  eux-mêmes  de  très-petits  domaines,  et  il  y  a 
en  France  des  exemples  de  multiplication  qui  sembleraient 
attester  que,  dans  certaines  situations  qui  ne  confèrent  que 
des^  avantages  modérés  et  ne  constituent  pas  une  opulence 
bien  grande,  les  familles  croissent  promptement  en  nombre. 
Ainsi,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  quelques  Êunilles  récla- 
ment des  immunités  dUmpôts  fondées  sur  des  concessions 
d*nn  ordre  particulier.  On  examina  leurs  droits.  Il  se  trouva, 
entre  autres,  la  descendance  d'un  paysan  qui,  ayant  fait  un 
pèlerinage  à  Jérusalem  pour  le  compte  du  roi  Henri  I«%  avait 
été  exempté,  lui  et  les  siens,  de  toute  taxe,  et  comme  cette  des- 
cendance se  montait  à  huit  mille  personnes,  Tarrét  ne  conserva 
à  ces  personnes  que  Pimmunité  des  taxes  existant  à  Troque 
même  du  pèlerinage.  Peut-être  pour  cette  famille,  du  nom  de 
Lemaire,  comme  pour  quelques  autres  dont  les  réclamations  fii- 
rentégalement  examinées  et  réglées,  Taugmentation  numérique 
résultait-elle  en  partie  d'admissions  frauduleuses  au  bénéfice 
deTexemption  primitive  ;  mais  il  y  a  dans  cette  multiplication 
des  branches  sorties  d'une  même  souche,  la  preuve  que  les  si- 
tuations influent  sur  la  durée  des  &milles,  et  que  si  celles  <iai 
sont  arrivées  aux  plus  hauts  degrés  de  l'échelle  sociade  ne 
tardent  pas  décroître  numériquement,  cdles  qui  subsistent 
plus  près  de  terre  se  dévdoppent  considéraUement  pour  peu 
que  les  circonstances  les  aident  à  rencontrer  un  peu  plus 
d'aisance  qu'il  n'en  revient  à  la  masse. 

«  Ce  n'est  pas  pour  satisfaire  une  vaine  curiosité  historique 
que  notre  excdlent  confrère  a  entrepris  le  travail  qu'il  vient 
de  nous  communiquer,  et  mes  observations  n'ont  d'autre  but 
que  de  l'engager  à  lui  donner  plus  d'étendue.  » 


ACADÉMIE 
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SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 


ani.i.STXN.. 


MARS  18ii^5. 


S^NCB  DU  1«'.  — >M.  le  président  feit  hommage  à  T Académie, 
au  nom  de  M.  Dunoyer,  d'un  ouvrage  en  trois  volumes  ayant 
pour  titre  :  de  la  Liberté  du  travail  ou  Simple  Exposé  des  condi- 
tiott*  dans  lesquelles  les  forces  humaines  s^exercent  avec  le  plus  de 
puissance.  —  M.  le  comte  Portalis  présente,  au  nom  de  M.  Frédé- 
ric PortaliSy  son  fils,  un  ouvrage  que  C'Olui-ci  vient  de  publier 
sous  le  titre  de  :  Discours^  rapports  et  travaux  sur  le  concordat 
de  1801,  etc.,  et  sur  déverses  questions  de  droit  public^  par  Jean- 
Étienne-Marie  Portalis,  ancien  ministre  des  cultes.  M.  le  comte 
Portalis  est  prié  de  transmettre  à  H.  son  fils  les  remerciments  de 
TAcadémie.  —  M.  Troplong  fait  hommage  à  TAcadémie  des  tomes 
14  et  15  de  son  Droit  dvilj  expUqué  suivant  V ordre  des  articles 
du  code,  —  M.  Damiron  communique  à  TAcadémie  la  suite  de  son 
Travail  sur  Malehrqndie.  —  Comité  secret. 


DU  8.  —  M.  le  secrétaire  pmpétuel  communique  une 
lettre  de  M>^«  Lakanal,  qui  adresse  ses  remerciments  à  TAcadé*- 
nue  pour  Tappui  qu'elle  lui  a  accordé  ainsi  qu*à  son  enfant.  -^ 
M.  Damiron  continue  la  lecture  de  son  Travail  sur  Malehranche. 
—  Comité  secret. 

StAvcE  DU  15.  -—  M.  Amédée  Thierry  foit  hommage  ^  TAcadé- 
mie  d'un  exemplaire  en  trois  volumes,  de  son  Bistoire  des  Qau" 
VII.  16 
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lois,  depuis  les  temps  les  plw  reculés  jusqu*à  l'entière  soumission 
de  la  Gaule  à  la  domination  romaine.  —  M.  Matter  est  admis  à 
lire  un  mémoire.  —  M.  de  Romanet  est  admis  à  communiquer  un 
travail  sur  les  Douanes  et  le  système  protecteur  ;  MM.  Blanqui  et 
Dunoyer  se  proposent  de  présenter  des  observations  dans  la  séance 
pfocbaine.  —  Comité  secret. 

SÉAKCE  DU  88.  —  M.  Dupin  aîné  donne  lecture  d*un  rapport 
écrit  sur  l'ouvrage  de  M.  Portails,  relatif  à  la  défense  des  articles 
organiques  du  concordat  de  Tan  X,  présenté  au  !«'  consul  le 
3^  jour  complémentaire  an  XI,  présenté  par  M.  le  vicomte  Portalis. 

«  Ce  recueil ,  dit  M.  Dupin ,  reçoit  une  grande  autorité  de  la 
double  qualité  de  Vautour,  non  plus  seulement  comme  conseiller 
d'État  ayant  eu  mission  de  préparer  les  bases  du  concordat  avec 
Home  et  de  rédiger  les  articles  organiques  destinés  à  régler  les 
rapports  qui  allaient  s'établir  de  nouveau  entre  TÉglise  et  TÉtat , 
mais  aussi  comme  ministre  des  cultes  cbargé  d'imprimer  aux  af- 
faires ecclésiastiques  une  marche  oonforme  à  Tesifirit  de  la  légis- 
lation. 

«  Ce  grand  fonctionnaire  de  Tempire,  par  sa  âcience  et  pw  sa 
vertu,  offrait  une  égale  garantie  à  rÉglise  et  à  TÉtat.  Il  était  at- 
taché à  Tune  par  sa  foi  dont  l'orthodoxie  n'a  jamais  pu  être  ré- 
voquée en  doute  ;  à  l'autre,  par  un  patriotisme  dont  sa  vie  poli- 
tique porte  la  plus  vive  empreinte.  Savant  jurisconsulte,  égale- 
ment versé  dans  la  connaissanee  du  droit  public  et  du  droit 
privé,  du  droit  canonique  et  du  drcni  civil  ;  formé  à  Fécole  dn 
droit  ancien,  mais  associé  de  bonne  heure  à  l'esprit  de  la  législa- 
tion et  des  institutions  nouvelles  ;  orateur  émiœnt,  le  plus  capa- 
ble de  défendre  par  des  discours  parlementaires  les  rédactions  de 
sa  plume  et  les  méditations  du  cabinet  ;  on  peut  dire  que  jamais 
homme  politique  n'a  é^é  plus  complètement  identifié  avec  son 
q^vre  que  M.  Portalis  ne  l'a  été  avec  toute  la  législation  qui  se 
rattache  au  concordat. 

«  Cependant,  malgré  l'immense  bienfait  de  cette  législation,  qm 
avait  rétabli  et  reconstitué  parmi  bous  le  culte  catholique,  la  loi 
de  germinal  an  X  venait  à  peine  d'être  promulguée,  que  les  théo- 
logiens d'Italie  s'évertuèrent  en  réclamations,  comme  si  cette  loi 
eût  introduit  un  droit  nouveau,  attentatoire  aux  droits  du  saint 
siège  !  Le  pape. lui-même^  assiégé  de  leurs  cris,  crut  devoir,  dans 
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son  allocution  portant  ratification  du  concordat,  se  réserver  de 
iaire  au  premier  consul  des  représentations  sur  quelques  dispoii- 
tions  des  articles  organiques. 

«  Le  bruit  de  ces  représentations  fut  accueilli  et  propagé  par 
Tesprit  de  parti  et  par  des  publications  faites  à  Londres  par  d*an- 
ciens  évêques  émigrés  :  c'est  ce  qui  faisait  dire  à  M.  Portails,  dans 
son  rapport  du  cinquième  jour  complémentaire  de  Tan  XI,  au  pre- 
mier consul  :  «  Je  me  suis  convaincu  que  les  ennemis  de  Tordre 
«  cuituely  à  la  Î(ÂI&  malveillants  ek  peu  éclairés^  s'étaient  imaginé 
«  qu'on  avait  youIu  créer  une  nouvelle  Église  et  une  nouyelle 
<c  discipline  !  De  là  leurs  déclamations  absurdes  contre  la  loi  du 
<(  18  germinal  an  X.  » 

«  Gela  néanmoins  fit  sentir  au  Gouvernement  la  nécessité  de 
dresser  un  exposé  des  principes  qui  avaient  motivé  les  dispositions 
de  cette  loi.  Nul  n'était  plus  en  état  de  rédiger  cet  exposé  que 
M.  t^ortalis,  puisqu'il  avait  été  le  rédacteur  de  la  loi. 

«  Pressée  parle  Gouvernement  français  de  réaliser  et  de  préciser 
les  protestations  qu'elle  avait  annoncées,  la  cour  de  Rome  chargea 
le  cardinal-légat  de  feiire  connaître  par  une  note  officielle  les  ar- 
ticles que  ces  protestation?  concernaient. 

«  M.  Portalis,  prenant  les  choses  en  cet  état,  dit  dans  son  rap- 
port :  «Après  avoir  pris  les  ordres  du  premier  consul,  je  répondrai 
«  séparément  à  la  note  de  M.  le  Cardinal-légat  ;  ma  réponse  ne  rou- 
«  lera  que  sur  des  choses  qui  font  la  matière  précise  de  cette  note. 
«  Dans  ce  moment  je  réponds  à  four;  j'embrasse  le  système  entier 
«  des  articles  organiques  ;  je  rappelle  sur  chacun  de  ces  articles  les 
<c  canons  et  les  anciennes  lois  qui  lui  servent  d'appui.  Je  prouverai 
«  que  les  articles  organiques  n'introduisent  point  un  droit  nou- 
a  veau,  et  qu'ils  ne  sont  qufwne  nouoelU  sancHon  des  anthjues 
«  maxinnes  de  l'Église  gallicane.  » 

«  Un  fait  essentiel  à  remarquer  (et  l'éditeur  a  raison  de  le  coh- 
statër  et  d'en  prendre  acte),  c^est  que  ces  documents,  produits 
pour  réfuter  les  objections  proposées  conlre  ces  articles  par  là 
eour  de  Rome,  demeurent  sàne  repique, 

n  ....La  première  partie  delà  publication  comprend  les  rapports 
et  les  «iposés  de  motifis  devant  le  conseil  d'État  et  le  cotps  iégis- 
Mif.  Ces  rapports,  déjà  imprimés  plusieurs  fois,  sont  parfaitement 
connus. 

«  Mais  ce  qui  ne  l'était  que  d'un  petit  nojobbr^  de  personnes, 
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'est  le  rapport  apologétique  dont  je  viens  de  rappeler  Torigine,  et 
qui  était  resté  dans  les  archives  du  Gouvernement. 

c(  Ce  rapport  est  daté  du  cinquième  jour  complémentaire  an  XI 
(1802).  Il  se  divise  en  deux  parties.  Avant  d'entreprendre  la  dé- 
fense et  la  justification  de  chacun  des  articles  organiques,  Thomme 
d'État  a  voulu  faire  connaître  les  principes  généraux  qui  leur  ser- 
vent de  base. 

«  Les  fondements  sur  lesquels  reposent  ces  articles,  diUl,  sont  : 
«  l'indépendance  du  Gouvernement  dans  le  temporel  ;  la  limitation 
c(  de  Tautorité  ecclésiastique  aux  choses  purement  spirituelles  ;  la 
«  supériorité  des  conciles  généraux  sur  le  pape  ;  Tobligation  oom- 
((  mune  au  pape  et  à  tous  les  autres  pasteurs,  de  n'exercer  leur 
«  autorité  ou  leur  ministère  que  d'une  manière  conforme  aux  ca- 
«  nons  reçus  dans  l'Église  et  consacrés  par  le  respect  du  monde 
«  chrétien.  » 

a  Dans  le  développement  de  ces  propositions,  M.  Portalis  s'élève 
à  toute  la  hauteur  de  son  sujet  ;  on  voit  qu'il  ne  stipule  pas  seu- 
lement pour  un  peuple  ou  pour  un  gouvernement,  mais  pour  tous 
les  peuples,  quelle  que  soit  la  forme  de  leurs  institutions  pditi- 
ques  ;  c'est  à  l'essence  même  des  pouvoirs,  à  la  nature  des  choses 
qu'il  emprunte  ses  plus  puissants  arguments* 

«  Voici  comment  il  entre  en  matière  :  «  Avant  la  rév^ation  et 
«  l'institution  du  sacerdoce,  il  y  avait  des  gouvernements,  et  ces 
a  gouvernements  étaient  légitimes.  Les  droits  de  la  société  hn- 
«  maine  ne  reconnaissent  d'autre  auteur  que  l'auteur  même  de  la 
«  nature,  créateur  et  conservateur  de  Tordre  social.  D'où  il  suit  que 
«  le  gouvernement  civil  est  en  soi  indépendant  de  quelque  autre 
«  puissance  que  ce  soit. 

tt  Là  révélation  et  l'institution  du  sacerdoce  n'ont  point  altéré 
«  les  pouvoirs  de  la  sodété  civile,  ils  n'ont  point  diminué  les  droits 
«  de  rem|>ire,  car  l'Église  n'a  reçu  aucune  puissance  directe  ou 
«  indirecte  sur  le  temporel  des  États,  ni  parmi  les  nations  chré- 
«  tiennes,  ni  parmi  celles  qui  ne  le  sont  pas.... 

«  Il  est  sans  doute  une  autotité  qui  est  propre- à  l'Église  ;  mais 
«cette  autorité  ne  ressemble  sous  aucun  rapport  à  celle  qui 
«  s'exerce  dans  chaque  État  sous  le  nom  de  puissance  publique.  » 

«  Viennent  les  autorités  :  le  divin  fondateur  du  cluistianisme 
a  lui-même  déclaré  que  son  royaume  n'était  pas  de  ce  monde. 
Nous  lisons  partout,  dans  les  Écritures,  que  les  apôtres  et  leurs 
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successeurs  n'ont  reçu  de  pouYoirs  que  sur  les  choses  qui  intéres- 
sent le  salut. 

(c  Aussi ,  loin  de  Touloir  s'arroger  la  puissance  temporelle ,  les 
«  apôtres  ont  fiait  un  précepte  formel  de  la  soumission  aux  gou- 
«  vernements  humains  ;  et,  comme  s'ils  avaient  parlé  pour  notre 
«  temps ,  ils  ont  publié  que  cette  soumission  et  le  bon  exemple 
«  qu'elle  donne  sont  le  vrai  moyen  de  réduire  au  silence  les 
«  hommes  téméraires  qui  calomnient  le  christianisme,  parce  qu'il» 
<f  le  méconnaissent.  » 

«  Ce  précepte  est  général,  il  s'adresse  à  tout  homme,  au  prêtre, 
à  Tévangéliste,  à  l'apôtre  ;  tous  doivent  également  garder  l'obéis- 
sance due  au  magistrat  politique  ;  «  obéissance  qui  réunit  à  la 
«  nécessité  d'obligation  et  de  conscience  qu'imposent  les  lois ,  la 
«  nécessité  d'exécution.  » 

a  L'ignorance,  l'ambition,  le  fenatisme  et  une  fausse  dialectique 
ont,  dans  la  suite ,  défiguré  ces  simples  vérités.  Pour  en  donner 
une  idée,  M.  Portalis  réfute,  en  s'étayant  de  l'autorité  de  Fleury, 
les  arguments  tirés  de  l'allégorie  des  deux  glaives,  prétendu  sym- 
bole de  deux  pouvoirs  dont  l'Église  s'attribuerait  l'un  en  propre, 
et  aurait  simplement  délégué  l'autre  à  l'autorité  temporelle.  Fleury 
repousse  cette  allégorie  qu'il  appelle  frivole^  et  il  lui  oppose  ces 
paroles  de  Jésus-Christ, qui  a  dit  nettement,  sans  figure  et  sans 
parabole,  en  parlant  à  ses  disciples  :  «  Les  rois  des  nations  exer- 
ce cent  leur  domination  siu*  elles ,  mais  il  n'en  sera  pas  ainsi  de 
«  VOU&.  »  —  «  Il  n'y  a  ni  tour  d'esprit  ni  raisonnement,  dit  Fleury, 
«  qui  puissent  éluder  des  autorités  si  précises,  d'autant  plus  que 
fc  pendant  sept  ou  huit  siècles  au  moins  on  les  a  prises  à  la  lettre, 
a  sans  y  chercher  une  interprétation  mystérieuse.  » 

«  L'auteur  du  rapport  suit  la  tradition  des  Pères ,  et  prouve , 
par  leur  témoignage,  que  o  la  doctrine  qui  assure  l'indépendance 
«  du  magistrat  politique,  et  qui  renferme  le  sacerdoce  dans  les 
«  limites  de  Tadministration  des  choses  saintes ,  était  encore  la 
tf  seule  qui  fût  enseignée  dans  le  x«  siècle.  » 

«  Mais  tout  change  sous  Grégoire  VU ,  qui  affecte  sans  détour 
le  pouvoir  direct  sur  le  temporel  des  rois  ;  c'est  donc  trop  évidem- 
ment une  nouveauté  :  a  Or,  toute  nouveauté  dans  l'Église  est 
«  fausse  ovL  profane.  » 

«  Quelle  a  étél'influence,  quels  ont  été  les  terribles  effets  de  c^s  opi- 
nions  ambitieuses  et  désordonnées?  Portalis  en  appelle  à  Thistoire,. 
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H  II  signale  Tabus,  mais  il  remémore  aussi  les  résistances  opp^^ 
sées  au  système  d'envahissement  des  ultramon tains. 

«  Saint  Bernard ,  dans  son  livre  de  ConsideratUme ,  s'en  plaint 
hautement  au  pape  Eugène.  U  gémit  surtout  des  envahissements 
de  la  juridiction  ecclésiastique  :  «Je  lis  bien  dans  TËcriture,  dit-il, 
«  que  les  apôtres  ont  comparu  devant  les  tribunaux  pour  être  ju- 
«  gés ,  mais  je  ne  lis  nulle  part  qu'ils  aient  eux-mêmes  été  assis 
«  comme  juges.  » 

«  Boniface  YIII  voulut  ériger  les  doctrines  de  Grégoire  VII  en 
système ,  et  tenta  de  les  appliquer  à  la  France  ;  mais  le  roi ,  le 
peuple  et  le  clergé,  d'un  commun  accord,  se  soulevèrent  contre, 
en  proclamant  la  maxime  de  l'indépendance  du  souverain  dans  le 
gouvernement  temporel  du  royaume.  La  bulle  Unam  sanctam^  de 
Boniface  YIII,  fut  improuvée  et  rétractée  par  Clément  Y,  et  la  dé> 
crétale  Ueruit  de  ce  pape  fut  accordée  comme  une  reconnaissance 
solennelle,  quoique  non  nécessaire  assurément,  de  rindépendanoe 
de  notre  nation  et  de'ses  souverains. 

«  Nous  ne  finirions  pas ,  dit  avec  raison  M.  Portails ,  si  nous 
voulions  retracer  toutes  les  oppositions  qui  se  sont  manifestées  ^ 
différentes  époques  contre  les  opinions  ultramontaines.  Il  n'est 
point  de  nation  qui  n'ait  réclamé  contre  ces  doctrines  avec  plus 
ou  moins  de  courage,  avec  plus  ou  moins  d'énergie.  Elles  ont  été 
condamnées,  dans  tous  les  âges,  par  les  magistrats,  par  les  tribu- 
naux français  et  par  les  plus  célèbres  théologiens  de  l'Europe. 

a  M.  Portalis  termine  la  citation  des  faits  et  des  autorités  sur 
cftte  matière  par  la  déclaration  solennelle  que  fit  le  clergé  de 
France  en  1682. 

«Cette  déclaration,  dit-il,  est  un  véritable  monument  national. 

«  Il  en  rapporte  le  texte,  il  en  signale  la  portée. 

«  Sur  l'art.  i«',  il  fait  remarquer  avec  Bossuet  que  par  le  mot 
SQumrain  qui  y  est  employé,  on  n'entendait  pas  parler  unique- 
ment des  rois  et  des  monarques ,  mais  de  tout  sénat ,  de  toute 
assemblée,  de  tout  gouvernement  qui  exerce  l'autorité  souve- 
raine. 

«  Pour  forcer  les  ultramon  tains,  M.  Portalis  leur  adresse  ce  der- 
nier argument  :  «  On  peut  bien,  dit-il,  n'être  pas  hérétique,  en 
«  attaquant  la  maxime  de  l'indépendance  du  gouvernement  dans 
«  le  temporel  ;  mais  on  est  séditieux  et  criminel  d^État.  » 

^«  Après  avoir  solidement  établi  cette  grande  maxime  de  L'indé- 


^ndance  des  gouvernements  et  des  souverains  dans  les  cboses 
tamporeUes,  M.  Portalis  réfute  oeux  qui  ont  prétendu  distiD§|u<l^ 
les  souverains  qui  professent  la  religion  catholique  d^avec  ceax 
qui  Tie  la  professent  pas. 

«  Il  répond  tout  à  la  fois  avee  modestie  et  avec  dignité,  «  que 
«  le  devoir  d*obéir  à  Tautorité  spirituelle  dans  les  préceptes  de 
«  salut,  qui  soumet  à  cette  autorité  les  magistrats,  es  princes, 
«  les  souverains,  en  qualité  de  fidèles,  ne  lui  soumet  pas  la  puit • 
«  sance,  parce  que  la  puissance,  qui  régit  TÉtai  entier,  ne  saurait 
«être  soumise  ni  à  un  simple  membre  de  TÉtat,  c*est-à-dire  è 
«  rÉgiise  cléricale ,  ni  à  un  supérieur  étranger  y  o'est-à-dîre  au 
«pape.» 

«  Le  principe  reste  donc  entier  ;  c'est  la  loi  suprême  des  ea- 
pires  ;  elle  ne  peut  pas  être  regardée  comme  un  droit  particulier 
à  la  France  ou  à  quelques  autres  nations  privilégiées,  «  elle  ap- 
tpartieotau  genre  humain.  » 

«  La  i^axime  de  rindépendance  des  gouvernements  dans  la 
tamporalité  est  inséparable  de  cette  autre  vérité ,  que  Tautorité 
ecclésiastique  est  imiUB  aux  matières  spirituelles. 

«  Mais  dans  quel  cercle  faudra-t-il  circonscrire  ces  matières? 
Toute  difficulté  sur  ce  point  serait  depuis  longtemps  terminée,  si, 
en  convenant  que  Tautorité  de  TÉglise  est  spirituelle,  on  ajoataii 
qu'elle  est  purement  spirituelle.  Quiconque,  dit  M.  Portalis,  sup- 
prime cette  addition  essentielle  est,  qu^'il  le  veuille  ou  non,  ultra* 
montais.  «  En  effet ,  c*est  ici  que  les  ultramon tains  cherchent  à 
«  recouvrer  ce  qu*ils  peuvent  perdre  par  le  principe  de  Tiiidé* 
«  pendance  des  gouvernements  dans  le  tempord ,  car  ils  ftmt  an- 
«  trer  dans  les  matières  spirituelles  tout  ce  qui  peut  avoir  des  rap> 
«  ports  avec  la  morale  et  avec  le  péché  ;  les  plus  modérés  d'entre 
«  eux  s'emparent  au  moins  des  affaires  mixtes,  » 

tt  Mais  conune  la  morale  embrasse  tout,  on  voit  que  par  ce 
détour  on  ramènerait  tout  sous  Tautorité  de  TÉglise ,  et  que , 
si  les  logiciens  de  Tultramontanisme  avaient  ainsi  le  pouvoir  de 
sfiriHkaliser  le  temporel,  on  ne  laisserait  aux  souverains  que 
Tadministration  des  choses  purement  arbitraires,  et  Tinutile  droit 
de  régler  les  actes  indifférents  ;  et  ce  prétexte ,  cette  couleur, 
cette  tournure ,  conduiraient  à  priver  entièrement  la  puissance 
séculière  du  droit  de  faire  des  lois  et  des  règlements  sur  ces  ma^ 
t.ières. 
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«  Or,  bieo  loin  de  céder  ou  de  fléchir  sur  ce  point  capital , 
M.  Portalis  retient  avec  force,  du  côté  des.  souverains,  le  droit  de 
réglementer  et  de  décider  dans  les  matières  mixtes.  On  ne  peut  en 
effet  admettre  deux  puissances  absolument  égales ,  dont  le  Con- 
cours produirait  une  sorte  de  manichéùme  politique ,  et  n^abouti- 
rait  qu*à  des  luttes  périlleuses  ou  à  une  négation  sans  issue.... 

«  M.  Portalis  ouvre  une  large  thèse  sur  Vunité  de  la  puissance 
publique  ;  principe  si  nécessaire,  si  évident,  dit-il,  que  les  ultra* 
montains  ont  voulu  l'appliquer  k  la  puissance  spirituelle. 

«  Mais  il  est  évident  que  TÉglise,  qui  n*a  aucun  pouvoir  coac- 
tif  dans  Tordre  extérieur,  ne  peut  prétendre  à  cette  suprématie. 
De  Marca  lui-même  en  convient  dans  son  Traité  de  la  coneor- 
dance'du  sacerdoce  et  de  V Empire,  et  la  raison  qu'en  donne  M.  Por- 
talis est  bien  à  remarquer  :  «  S'il  en  était  autrement,  dit>41,  la  ma- 
«  jesté  de  l'Empire  s'éclipserait  au  gré  des  ministres  de  l'autorité 
a  spirituelle  ;  non-seulement  du  premier  d'entre  eux,  mais  encore 
«  de  chaque  prélat  qui  prétendrait  représenter  lui  seul^  vii-énns 
«  son  propre  souverain^  tout  le  ministère  spirituel;  et  chacun 
«  d'eux,  au  lieu  de  respecter  les  bornes  que  Dieu  a  marquées  avec 
«  la  précision  nécessaire  pour  soumettre  tous  les  esprits,  pourrait 
«  retoucher  sans  cesse  à  ces  bornes  immuables  pour  accroître  son 
«  pouvoir.  »  L'État  est  seul  juge  dans  sa  propre  cause,  est  seul 
juge  de  sa  compétence  ;  «  voilà  pourquoi  on  ne  soufibv  point  que 
«  les  ministres  de  la  religion  prononcent  sur  les  limites  où  s'é- 
«  tend  l'autorité  temporelle  dans  les  choses  ecclésiastiques.  Le 
«  domaine  des  matières  mixtes  appartient  donc  incontestablement 
<c  au  magistrat  poHtique,  au  souverain.  » 

«M.  Portalis  va  phis  loin,  et  il  itiqppelle  qu*en  certains  cas, 
«  dans  les  matières  mêmes  spirituelles,  on  a  souvent  M%  interve- 
«  nir  la  puissance  du  magistrat  politique  comme  protecteur  des 
«  canons  de  l'Église,  »  c'est-à-dire  comme  gardien  des  lois  de  son 
État,  chargé  de  veiller  à  l'exécution  de  toutes  ;  investi,  par  le  titre 
même  de  sa  souveraineté,  du  droit  d'obliger  chacun  (et  par  con- 
séquent les  ecclésiastiques  comme  les  autres)  à  vivre  s^n  les 
lois  de  sa  profession  ;  comme  aussi  du  (koit  et  du  devoir  de  pro- 
téger également  tous  les  sujets  de  l'Empire,  et  de  les  mettre  à 
^'abri  de  tous  les  excès  de  pouvoirs,  de  tous  les  genres  d'oppres- 
sion de  la  part  de  ceux  qui  ont  ou  prennent  autorité  sur  eux  à 
quelque  titre  que  ce  soit. 
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«  De  là  1<*  toutes  les  lois  des  empereurs  et  de  nos  anciens  rois 
sur  les  matières  religieuses  ;  de  là  2°  le  recours  qui  a  toujours  été 
exercé  en  France  sous  la  forme  d'appels  comme  d*ahus^  et  qui  a 
toujours  été  porté  au  prince,  et  cela  sans  préjudice  de  l'autorité 
naturelle  de  TÉglise  sur  les  mêmes  objets,  parce  que  cette  auto- 
rité, respectable  tant  qu'elle  reste  dans  ses  limites,  appelle  la  ré- 
pression dès  qu'elle  en  sort  par  l'abus,  l'excès  de  pouvoir  et  la 
violation  des  lois. 

«  Ces  lois,  ces  règlements,  les  ministres  de  la  religion  doivent 
s'y  soumettre  ;  et  si,  par  événement,  ils  croyaient  avoir  le  droit  de 
réclamer,  «  ils  doivent  adresser  des  pièces  et  des  supplications  à 
«  l'autorité  supérieure,  sans  se  permettre  de  lui  résister  et  de  la 
«  combattre.  »  Sans  cela,  et  si  les  ministres  de  la  religion  pou- 
vaient combattre  les  lois  de  VÉtat  par  d'autres  lois,  ou  même  par 
des  censures,  ou  par  tout  autre  acte  éclatant  de  juridiction,  il  y 
aurait  toujours  le  grand  inconvénient  de  faire  supposer  une  supé- 
riorité directe  de  puissance  à  puissance  qui  ne  peut  exister  dans 
aucun  cas.  On  compromettrait  les  actes  de  législation  qui  sont  ce 
qu'il  y  a  de  plus  auguste  dans  l'exercice  des  droits  de  la  souverai- 
neté. 

«  Sans  doute,  l'Église  a  ses  armes  spirituelles,  ses  excommuni- 
cations, ses  censures,  dont  on  n'a  pas  prétendu  lui  interdire 
Tusage,  mais  dont  on  a  souvent  aussi  été  obligé  de  réprimer 
Tabus. 

«  Ainsi,  en  résumé,  «  l'Église  n'a  qu'une  autorité  purement 
€f  spirituelle  ;  les  souverains,  en  leur  qualité  de  magistrats  politi- 
«  ques,  règlent  avec  une  entière  indépendance  les  matières  tem- 
«  porelles  et  mixtes  ;  et,  en  leur  qualité  de  protecteurs,  ils  ont 
«  même  le  droit  de  veiller  sur  l'exécution  des  canons,  et  de  répri- 
«  mer,  même  en  matière  purement  spirituelle,  les  infractions  des 
«  pontifes.  Le  principe  de  l'unité  et  de  l'indépendance  de  la  puis- 
ât sance  publique  est  si  fort,  qu'il  met  ceux  qui  exercent  ces  puis- 
a  sauces  à  couvert  des  censures,  et  qu'il  ne  laisse  aux  ministres 
«  de  la  religion  que  le  droit  de  la  prière  et  des  remontrances  (le 
«  droit  de  pétition),  pour  faire  révoquer  ou  corriger  les  entrepri- 
«  ses  et  les  abus  qui  peuvent  être  surpris  ou  arrachés  aux  per- 
«  sonnes  qui  exercent  la  magistrature  suprême  dans  \m  État.  » 

«  Telles  sont  les  règles,  dit  M.  Portalis,  telles  sont  les  maxi- 
«  mes  du  droit  public,  et  pour  ainsi  dire  de  l'espèce  de  droit  des 
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«  gens  qui  euste  e(  qui  a  toujours  existé  mk^  le  spoetrdoce  et 
«  rSmpire.  » 

«  Rien  assurément  de  plus  complet,  de  plus  grave,  de  plus  for- 
tement déduit  que  cette  grande  thèse  de  Tindépendance  et  de  l'at- 
titude du  pouvoir  temporel  vis-à-vis  de  l'autorité  spirituelle, 

«  Mais  en  face  de  cette  indépendance  même  avouée,  se  dresse, 
comme  une  objection  capable  de  tout  renverser,  l^  thèse  a|)60lQe 
de  rinfailUbilité  des  papes. 

«  Quel  est  le  caractèrejlu  gouvernement  de  TÉglise?  Est-ce  un 
gouvernement  arbitraire  et  absolu,  ou  un  gouvernement  réglé  et 
tempéré  par  des  lois  ?  Ces  lois,  qui  sont  celles  de  TÉglise,  perpoiet- 
tent-elles  de  dire  que  son  chef  est  infaillible,  et  que  sa  voloaté, 
loin  d'être  réglée  par  les  décisions  des  conciles,  peut  prévaloir  sur 
elles  ?  C'est  encore  ici  une  question  de  pouvoir,  oi;  par  (Bonaè- 
quent  une  question  de  droit. 

Après  avoir  analysé  Targumentation  de  M.  PortaUs,  M.  Dupin 
lui  emprunte  ce  passage  : 

«  Qu'avons-nous  besoin,  dit  M.  Portalis,  d'interroger  tant  de 
«  doctrines  pour  résoudre  la  question,  si  le  pape  est  supédeur 
«  aux  conciles,  et  s'il  est  infaillible?  Les  États  sont  en  droit,  par 
«  leur  seule  possession,  de  décider  cette  question.  L'État  n'a  pas 
«  besoin  du  concours  du  ministère  ecclésiastique  pour  savoir  si  le 
«  chef  d'une  société  religieuse  peut  s'attribuer  une  nouvelle  pré- 
«  rogative,  absurde  et  contraire  à  la  tranquillité  et  à  la  conserva- 
«  tion  des  États,  et  que  d'autres  ecclésiastiques  seraient  pe«t-étre 
«  intéressés  à  lui  accorder.  » 

M.  Portalis  couronne  la  discussion  de  ce  sujet  par  une  ré- 
flexion aussi  juste  que  profonde  :  «  On  devrait  s'apercevoir,  dit41, 
a  que  les  courtisans  de  la  cour  de  I^ome  agissent  seuls  en  enna- 
a  mis  du  saint-siége,  lorsque,  par  de  fausses  prérogatives,  ila  en 
«  diminuent  la  majesté  sous  prétexta  de  la  relever,  et  préCènent 
«  pour  lui  des  chimères  de  puissance  à  s^  grandeur  SM)lide  et  in- 
a  contestable.  » 

«  Appliquant  ces  maximes  générales  au  gouvernement  des  af- 
faires de  l'Église,  M.  Portalis  en  infère  que  «  l'autorité  du  pape  sur 
«  les  choses  mêmes  qu'il  a  le  droit  de  gouveroar  comme  chef  de 
«  l'Église,  ne  saurait  être  une  autorité  arbitraire  et  despotique. 
Il  en  est  de  même  des  autres  pasteur^.  » 

n  La  domination  a  été  interdite  à  tous;  et  l'interdictiaf)  fie  U 
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domination,  si  formellement  exprimée  dans  TÉvangilet  n*est  point 
on  simple  précepte  d'humilité,  ni  une  simple  défense  d*asurper 
les  matières  temporelles  ou  le  pouvoir  coactif  ;  mais  elle  est  la 
«  désignation  d'un  ordre  particulièrement  établi  dans  le  gouyer- 
«  nement  ecclésiastique  ;  elle  est  prononcée  pour  indiquer  le  ce» 
«  ractère  essentiel  de  ce  gouvernement..,.  Oestun  gouvernement 
«  de  charité  et  de  persuasion  :  N<m  dominemuf  fkM  v$strm.  » 

«  Dans  rÉglise,  tout  doit  se  faire  canoniquement  (c'est-à-dire 
selon  les  règles  :  Omnia  canonice  fUtnt,  saint  Paul).  Les  supérieurs 
n'ont  qu'une  autorité  réglée  ;  l'obéissance  des  infiàneurs  doit  6tre 
non  aveugle,  mais  raisonnais  :  Obs$qwum  vestrwn  nt  ratio- 
nabUe, 

a  Telles  sont,  dit  en  finissant  M.  Portalis,  les  maximes  sur  les- 
quelles le  gouvernement  de  l'Église  repose,  et  qui  fixent  l'essenoe 
et  la  nature  de  ce  gouvernement.  Elles  supposent  toutes  les  véri- 
tés que  nous  avons  établies  sur  les  droits  de  la  puissance  civile, 
sur  la  limitation  du  pouvoir  ecclésiastique  aux  choses  purement 
spirituelles,  sur  l'autorité  des  conciles  généraux.  «  Ce  sont  ces 
«  maximes  qui  ont  servi  de  bases  aux  articles  organiques  de  la 
a  convention  passée  entre  \p  gouvernement  français  et  le  pape 
«  Pie  Ylf ,  et  qui  ont  constitué  dans  tous  les  temps  l'antique  dis- 
«  cifHine  de  l'Église  gallicane.  » 

«  La  seomde  partie  du  rapport  contient  la  justification  détail- 
lée de  ces  articles.  Sur  chacun  d'eux,  M.  Portails  apporte  les 
preuves  et  les  autorités  qui  le^  appuient.  Cette  seconde  partie 
n*est  pas  susceptible  d'analyse  ;  c'est  un  commentaire  suivi  de 
toute  la  loi  du  18  germinal  an  10,  et  la  meilleure  réponse  quel'^m 
puisse  feire  à  ceux  qui  la  bravent  ou  qui  la  calomnient. 

«  Somme  toute,  le  travail  de  M.  Portabs  est  celui  d's»  «avant 
publiciste,  d'un  homme  d'État  éminent,  d'un  catholique  aussi  res- 
pectueux envers  le  saint-aiége  que  citoyen  fidèle  aux  droits  et  aux 
hbertés  de  sa  patrie  :  nul  ouvrage  en  soi,  et  par  le  juste  crédit 
qui  s'attache  au  caractère  et  au  talent  de  son  auteur,  n'est  plus 
propre  à  fixer  l'attention  publique  et  à  éclairer'  les  esprits  sur 
une  question  qui  bientôt  ne  sera  plus  ni  ultramontaine  ni  galli- 
cane, mais  toute  politique  et  constitutionnelle.  » 

A  la  suite  du  rapport  de  M.  Dupin,  M.  Cousin  s'est  exprimé  h 
peu  près  en  ces  termes  : 


I 
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u  Si  personne  ne  demande  la  parole,  je  la  demanderai  pour  ad- 
hérer publiquement  aux  conclusions  de  M.  Portails  et  de  M.  Du- 
pin;  Le  rapport  que  vous  venez  d'entendre  est  digne  de  son  au- 
teur,  de  ses  lumières,  de  sa  haute  réputation.  J'ajoute  que  cette 
lecture  est  tout  à  fait  selon  Tesprit  de  nos  travaux.  Je  dis  cela, 
parce  que  les  paroles  de  M.  Dupin  seraient  si  bien  à  leur  place 
dans  une  autre  enceinte,  qu'on  pourrait  les  croire  moins  à  pro- 
pos dans  cette  Académie.  On  se  tromperait,  car  la  question  agitée 
intéresse  au  plus  haut  degré  deux  de  vos  sections,  celle  de  légis* 
lation  et  celle  de  philosophie. 

«  Il  y  a,  messieurs,  deux  manières  de  considérer  les  quatre  cé- 
lèbres propositions  de  1682.  On  peut  d'abord  les  envisager  au 
point  de  vue  de  la  tradition  de  l'ancienne  monarchie  et  de  l'église 
de  France.  Et  moi  aussi,  si  j'avais  eul'honneur,  comme  M.  Portails, 
de  traiter  avec  la  cour  de  Rome,  ou  si,  comme  M.  Dupin,  j'avais 
une  lutte  k  soutenir  avec  des  mectibres  éminents  du  clergé  français, 
je  prendrais  avantage  de  mes  études  sur  la  philosophie  scolastique 
et  sur  le  xvii«  siècle,  et  j'oflfrirais  aux  nouveaux  canonlstes  de  leur 
démontrer  avec  la  dernière  rigueur  et  aux  termes  les  plus  étroits 
de  la  critique  historique,  que  les  quatre  propositions  de  l'assem- 
blée du  clergé  de  1682  ne  sont  pas  des  innovations,  mais  le  ré- 
sumé fidèle  de  ce  qu'il  y  avait  de  légitime  dans  les  vœux  des  siè- 
cles précédents,  et  dans  les  décisions  partielles  et  non  systànati- 
ques,  soit  de  divers  conciles,  soit  de  plusieurs  assenoblées  du 
clergé,  soit  de  la  faculté  de  théologie  de  l'université  de  Paris, 
sans  parler  de  tant  d'arrêts  des  parlements  et  de  tant  de  déci- 
sions rovales. 

«  Il  ne  s'agit  point  des  prétentions  quelquefois  excessives  de  Du- 
puy  et  de  Pithou ,  mais  des  principes  nets  et  précis  de  Bossuet, 
tels  qu'ils  sont  exposés  dans  la  défense  de  la  déclaration  du  clergé. 
Il  ne  s'agit  point  des  déclamations  de  quelques  gallicans  extrêmes, 
et  encore  bien  moins  de  quelques  mesures  parlementaires  incom- 
patibles avec  le  génie  de  notre  temps  ;  il  s'agit  des  quatre  proposi- 
tions ;  rien  de  plus,  rien  de  moins.  Dans  ces  limites,  le  gallica- 
nisme est  invincible,  ou  il  hui  renoncer  à  la  tradition  constante  de 
ce  pays.  On  invoque  le  passé  :  qu'on  en  chmsisse  donc  un  autre  que 
le  passé  de  la  France  ;  car  dans  celui-là  on  ne  trouvera  pas  l'ab- 
solue omnipotence  da  saint  siège  ;  on  y  trouvera  les  droits  légi- 
times de  l'Église  mis  en  rapport  avec  les  droits  légitime^  de  l'É- 
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tal  dans  cette  forte  mesure  que  Bossoet  a  su  garder  loin  des 
exagérations  tyranniques  de  l'un  et  de  l'autre  parti. 

a  On  ne  conteste  guère  aujourd'hui,  la  première  des  quatre  pro- 
positions. C'est  déjà  beaucoup;  ce  n'est  pas  assez  :  encore  une 
fois,  il  faut  renier  la  tradition,  ou  accepter  les  trois  autres  propo- 
sitions; et  par  exemple,  j'en  demande  bien  pardon  à  MM*  les  ul- 
tramontains,  il  faut  reconnaître  que  TÉglisede  France  a  toujours 
considéré  le  pape  comme  infaillible  en  tant  qu'il  déclare  et  pro- 
mulgue les  décisions  des  conciles  oecuméniques,  et  non  point  lors- 
qu'il parle  en  son  privé  nom.  Certes,  alors  même  ses  paroles  sont 
imposantes  encore,  dignes  d'un  profond  respect  et  de  la  plus  sé- 
rieuse considération  ;  mais,  au  pied  strict  du  droit,  elles  n'ont  pas 
d'autre  force  que  celle  qui,  dans  l'ordre  civil,  est  attribuée  à  des 
ordonnances  roy^es.  Une  ordonnance  royale  n'est  pas  uae  loi.  Si 
elle  est  contre  la  loi,  elle  n'est  rien  ;  et  pourtant  elle  porte  une 
auguste  signature.  Est-elle  conforme  à  loi?  c'est  de  la  loi  qu'elle 
tire  son  autorité.  C'est  donc  toujours  à  la  loi  qu'il  en  fout  revenir, 
à  la  loi  sortie  du  parlement,  approuvée  et  promulgée  par  le  Roi. 
De  même,  comme  le  dit  excellemment  M.  l'évéque  d'Hermopolis, 
le  gouvernement  de  l'Eglise  est  aussi  un  gouvernement  représen- 
tatif à  sa  manière  :  pour  le  fond  et  pour  l'essentiel,  on  a  l'autorité 
des  conseils  œcuméniques,  qui  sont  en  quelque  sorte  les  parlements 
de  l'Église,  l'Église  elle-même  dans  sa  représentation  humaine. 
Organe  de  l'Église,  le  pape  est  infoillible,  et  son  autorité  ne  peut 
être  contestée ,  comme  celle  du  roi  ne  le  peut  être,  quand  il  re- 
présente la  loi  et  la  nation.  Hors  de  là,  il  n'y  a  plus  que  le  régime 
des  bulles  et  des  ordonnances,  nulles  contre  les  loi^j  a»vworaiiies 
seulement  dans  leurs  justes  limites,  c'est-èrdire  dans-'HappUcation 
fidèle  des  lois  à  des  détails  dont  le  principe  est  plus  haut.  Telle  est 
ma  forme  conviction,  et,  en  point  de  droit  canon,  je  ne  reconnais 
comme  obligatoires  dans  l'Église  que  les  suprêmes  déoisioiis  du 
dernier  concile,  celui  de  Trente.  Je  ne  m^arréte  point  à  l'his- 
toire secrète  de  ce  concile,  je  la  connais  autant  qu'un  aulfe; 
je  laisse  là  et  les  récits  de  Yargas,  et  même  l'histoire  de  Sarpi  ;  je 
m'attache  aux  conclusions  de  ce  concile,  telles  qu'elles  ont  été 
promulguées  par  le  saint  siège.  Ces  conclusions  sont  obligatoires 
pour  le  saint  siège  lui-même,  comme  pour  le  dernier  des  âdôles. 
Quant  aux  bulles  papales,  je  ne  les  connais  qu'autant  qu'elles  son^ 
portées  à-  ma  connaissance  par  l'autorité]  légitime  du  pays  dans  le- 
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quel je  suis.  Toute  autre  doctrine  revient  à  Tinfiiittibilité  person- 
nelle du  pape,  doctrine  qui  n'est  pas  dans  le  dernier  concile,  celui 
de  Trente,  et  qui  est  manifestement  contraire  à  d'autres  codciles 
célèbres,  lesquels  apparemment  ont  cru  que  tout  pape  n'était  pas 
in£aillible,  puisqu'ils  en  ont  déposé  plusieurs.  Cette  doctrine  de  l'in- 
fàilUbilité  personnelle  du  pape  n'est  pas  seulement  fausse  tradi- 
tionnellement, elle  e&t  en  eUe-mème  subversive  de  la  loi  chrétienne, 
car  elle  met  la  foi  à  la  merci  des  décisions  d'un  seul  homme.  J'a- 
joute que  tout  état  qui  reçoit,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  laisse 
enseigner  une  pareilledoctrine,  abdique.  Qar,  si  ce  n'est  pas  l'Eglise 
qui  est  infaillible,  si  c'est  le  pape,  dès  là  toute  bulle  papale  doit  Ôtre 
reçue  sans  examen;  elle  implique  une  obéissante  immédiate  et 
absolue  ;  et  comme  elle  peut  traiter  de  tout,  de  la  morale  à  propos 
de  la  rdigion,  et  de  la  politique  à  propos  de  la  morale^  il  s'ensuit 
qu'il  n'y  a  plus  qu'un  seul  pouvoir  dans  le  monde. 

«Hais  j'ai  hâte,  messieute,  de  déposer  le  rdle  empi*tUité  de  cano- 
niste  et  de  gallican,  pour  revenir  à  celui  qui  est  le  mien,  à  ce  rôle, 
aujourd'hui  trop  souvent  abandonné,  de  philosophe  et  de  libml, 
enfant  de  la  révolution  française,  et  défenseur  in^ranlable  de  ses 
principes.  Ici  la  scène  change,  le  langage  change,  et  pourtant  le 
fond  de  k  pensée  >demeure  le  même. 

«  L'ai^semblée  constituante,  en  rompant  avec  le  passé,  a  placé 
l'État  Bur  une  base  nouvelle.  We  a  considéré  l'État  comme  un 
ôtre  qui  se  suffit  à  lui'-même,  souverain  en  soi,  et  qui  n'emprante 
sm  autorité  à  aucune  autre  puis^ancfe  dans  le  ûionde.  L'assem- 
blée constituante  ne  faisait,  en  cela,  autre  chose  (lu^eiprimer  la 
philosofftièrdéâèux  grands  siècles,  et  il  appartient  à  la  philoso- 
phie dé^fieiké  temps  de  fui  venir  en  aide  à  son  tour,  et  de  main- 
lieniri  en  l'expliquant,  la  peniée  de  l'assemblée  constituante. 
'  iK  savez-votts  pourquoi  VÉtat  est  êouveraiû?  0%ât  qu'il  repose 
4Ur  une  seule  notion,  laquelle  est  une  notion  première  ique  nulle 
anti^à  ne  ^ut  infirmer  «  ni  môf&e  démontrer,  hotten  ample,  sui  gt- 
nÊvUntquà  mi  juNs^  à  savoir  la  notion  de  la  justice.  Cherchez  à 
cette  inotioh  oii  autre  fondement  qu'éne-^méme^  vdu^  ne  le  pou- 
véi  ;  je  pointe  le  défi  à  qui  que  ce  soit  d'expliquer  la  notion  de  la 
jmliGe  autareÉnent  que  par  un  cercle  vicieUx.  La  justice  est  sainte 
et  sao^  par  eUe^môme;  elle  im^^que  par  eUeHméiiie  ei  des 
droits  et  des  devoirs;  elle  confère  les  uns,  elle  impose  les  autres, 
et  ces  droits  et  ces  devoirs  sont  saints  et  sacrés  comme  leur  prin- 
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cipe.  De  là,  et  noire  glorieuse  Déclaration  des  droits  et  des  de- 
voirs de  rbomme  et  du  citoyen,  notre  code  politique  et  notre  €!ode 
civiL  La  justice,  année  d*un  pouvoir  juste  oomme  elle,  et  capa- 
ble de  la  foire  respecter,  s'appelle  TÉtat.  L'État  en  soi  est  une 
paissabce  à  la  fois  spéciale  et  complète,  qui  ne  relève  d'aucune 
autre.  Sans  doute  TÉtat  se  félicite  de  trouver  des  auxiliaires 
pour  accomplir  sa  grande  niission  :  il  en  trouve  dans  l'industrie 
et  dans  le  commerce  ;  il  et)  trouve  dans  les  sciences  ;  il  en  trouve 
dans  les  arts  ;  il  en  trouve  surtout  dans  les  religions,  qui  parlent 
aux  citoyens  de  touchants  langages,  d'autant  plus  puissants  qu'ils 
sont  plus  libres.  L'État  appelle  donc  les  religions  au  service  de  la 
société  ;  mais  avant  de  les  protéger,  et  môme  avant  de  les  re- 
connaître et  d'admettre  leur  public  exercice,  il  leur  demande 
ce  qu'elles  sont,  quels  sont  leurs  dogmes,  quelles  sont  les  prati- 
ques ftmdées  sur  ces  dogmes,  afin  de  savoir  quelle  morale  en  dé- 
coule, et  par  conséquent  si  cette  morale  est  contraire  ou  favo- 
rable à  la  morale  qu'il  possède  en  soi,  qu'il  porte  partout  avec  soi, 
qu'il  a  non-seuleibent  le  droit,  mais  le  devoir  de  maintenir  et  de 
répanâre.  Si  la  morale  d'une  religion  est  contraire  à  l'État,  l'É- 
tat, dans  se  portet*  juge  de  la  Vérité  ou  de  la  fausseté  de  cette  reli- 
gion, ne  la  i*econnatt  point  et  en  interdit  le  culte  public  ;  mais, 
s'il  troiive  les  dogmes  d^une  religion  favorables  dans  la  pratique 
à  toutes  les  maximes  morales  qu'il  professe,  à  toutes  les  vertus 
dont  il  a  besoin,  non-seulement  il  reconnaît  cette  religion,  mais 
il  la  protège.  Ainsi,  en  général,  la  religion  chrétienne  tirai^t,  de 
ses  dogmes  mêmes  une  morale  de  charité  et  d'amour,  est  es- 
sentiellement farvotable  à  tout  État  fondé  sur  la  justice  et  sur 
le  droit.  L'État  a  donc  le  plus  grand  intérêt  à  l'exercice  public  de 
tout  culte  chrétien,  î5arce  qu'il  a  le  plus  grand  intérêt  à  la  propa- 
gattiow  de  la  morale  chrétienne.  L'État  par  lui-même  ne  repose 
lk>int  ôtr  tel  ou  'ie\  principe  spécial  de  religion  ;  mais  son  propre 
principe,  loin  d'être  indifférent  ou  athée,  est,  tout  au  contraire, 
essiéntfelleiïrent  moral  ou  religieux.  Voilà  pourquoi  il  a  en  soi  de 
quoi  comprendre  et  a|]lp**écier  toute  morale  et  toute  religion.  Voilà 
pourquoi  il  a  le  droit  de  se  porter  juge,  non  pas,  répétons-le  mille 
fois,  de  la  vérité  ou  de  la  feusseté  intrinsèque  des  dogmes,  mais 
de  la  morale  qui  en  émane,  L*État  rie  doit  opprimer  aucune  reli- 
gion :  ce  serait  là  de  la  tyrannie  sur  Tune  des  parties  les  plus 
sdcréé^  de  fhomme;  mais  il  ne  doit  pas  non  plus  sacrifier  à 
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quelque  religion  que  ce  soit  aucun  des  droits  qui  lui  sont  inhé- 
rents. 

«  Permettez-moi  quelques  exemples.  Laissons-là  le  christia- 
nisme, et  dans  le  christianisme  le  catholicisme  qui  pèse  sur  cette 
question  de  tout  le  poids  delà  vénération  qu'il  inspire  ou  des  ini- 
mitiés qu'il  soulève,  mettant  par  là  tour  à  tour  en  péril  ou  les 
droits  de  TÉtat  ou  la  liberté  religieuse.  Permettez -moi  de  choisir 
le  judaïsme.  C'est  une  vieille  reUgion  qui,  pour  avoir  donné 
rexemple  d'une  affreuse  tyrannie  religieuse,  en  a  été  punie  pen- 
dant de  longs  siècles  par  une  affreuse  oppression.  La  révolution 
française  a,  d'un  seul  coup,  brisé  toutes  les  tyrannies  et  Sait  ces- 
ser toutes  les  oppressions.  La  religion  juive  est  donc  venue  de- 
mander à  rÉtat  fondé  sur  la  révolution  française  Tezercice  pu- 
blic de  son  culte.  L'État  a  répondu  au  judaïsme,  et  devait  lui 
répondre,  sous  peine  d'infidélité  ou  d'imprudence  :  «  Je  vous 
connais  mal  ;  on  vous  a  calomnié  peut-être;  mais  enfin  on  vous 
a  accusé  d'avoir,  en  vertu  de  vos  dogmes,  que  je  ne  juge  point, 
des  pratiques  et  des  maximes  que  j'ai  le  droit  et  le  devoir  de  ju- 
cer,  et  qui,  dit-on,  sont  incompatibles  avec  les  mœurs  et  les  lois 
françaises.  C'est  à  vous  à  me  donner  satisfoction  sur  cela.  Vous 
connaissez  l'esprit  de  la  législation  actuelle,  la  morale  qui  en  sort 
de  toutes  parts,  qui  la  seconde  et  qui  la  perpétue.  C'est  à  vous,  si 
vous  voulez  que  je  vous  reconnaisse,  à  faire  la  preuve  que,  loin 
d'être  contraire,  vous  êtes  favorable  à  cet  ordre  de  choses,  non 
pas  directement  en  professant  la  république  ou  la  monarchie,  en 
vous  mettant  à  mon  service,  ce  qui  vous  opprimerait,  vous  dé- 
graderait» et,  par  cela  même,  vous  rendrait  inutile,  mai^  indirec- 
tement par  les  vertus  que  vous  recommanderez  et  par  l'esprit  gé- 
néral que  répanderont  vos  enseignemens,  libres  et  respectés.  » — 
Sur  cela,  messieurs,  réunion  de  l'église  judaïque,  délibération  du 
grand  sanhédrin,  mémoire  présenté  au  Gouvernement,  enquête  du 
Gouvernement,  délibération  commune,  et  en  conséquence  recon- 
naissance du  culte  juif.  Dans  cette  transaction,  où  est  la  souve- 
raineté sociale,  je  vous  prie?  Est-ce  dans  le  judaïsme?  Évidenmient, 
non  ;  c'est  dans  l'État. 

«  Au  commencement  de  ce  siècle,  nous  avons  assisté  au  spec- 
tacle de  cette  transaction  :  nous  sommes  réservés  peut-être  à  voir 
encore  un  spectacle  du  même  genre.  Quand  l'Algérie  sera  deve- 
nue une  province  française,  une  partie  comme  une  autre  du  ter- 
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ritoire  français,  il  faudra  lui  appliquer  tout  notre  régime  poUii*- 
que  et  cîTil.  Nous  rencontrerons  devant  nous  la  religion  musul* 
mane,  grande  religion,  sortie  de  la  n^re;  car,  comme  on  Ta  dit 
quelque  part,  et  c'est  moi,  je  crois  :  le  Coran  est  une  ô^Mion  dé- 
fectueuse de  rÉvangile.  Il  faudra  bien  compter  avec  cette  reli- 
gion ;  mais  elle  aussi  elle  comptera  avec  nous.  Nous  n'irons  pas, 
je  suppose  ;  par  complaisance  pour  le  grand  mufti,  tolérer  tout 
ce  que  le  Coran  passe  pour  autoriser.  Par  exemple,  TÉtat  recon- 
nattra-t-il  la  polygamie  ?  et  si,  ce  que  je  ne  sais  pas  bien,  la  poly- 
gamie est  autorisée  par  Mahomet,  ne  fandra-t-il  pas  qu'il  in- 
tervienne quelque  transaction  qui,  sans  blesser  le  Coran,  donne 
satisfaction,  je  ne  dis  pas  à  nos  coutumes,  je  parlerais  là 
comme  un  politique  à  la  façon  de  Machiavel,  mais  à  la  mo* 
raie,  à  la  Justin,  à  la  dignité  humaine,  que  nous  avons  le 
droit  et  le  devoir  de  respecter,  et  de  foire  respecter  partoat 
où  s'étend  notre  autorité  ?  Sans  insister,  et  pour  abréger,  car 
je  ne  voudrais  pas  être  trop  long,  je  crois  pouvoir  ocmclure 
que  l'État  possède  des  droits  qu'il  a  le  devoir  de  maintenir  de- 
yant  toute  religion,  et  devant  la  religion  catholique  comme  de- 
vant toute  autre. 

«  Du  haut  de  ce  principe,  les  quatre  célèbres  propositions  se 
(Nrésentent  sous  un  autre  point  de  vue,  qui,  selon  moi,  est  celui 
de  notre  temps.  Je  m^explique.  La  philosophie  et  la  liberté  nouvelle 
couvrent  le  gallicanisme  contre  ses  adversaires  ;  mais  à  la  rigueur 
elles  n'en  ont  pas  besoin.  Quand  il  n'y  aurait  pas  eu  d'assemblée 
dé  4682  ;  quand  il  n'y  aurait  pas  eu  de  concile  de  Trente,  ni  de 
Bâle  ou  de  Constance  ;  quand  il  n'y  aurait  eu  ni  Gerson,  ni  Bos- 
suet,  ni  parlements,  ni  rois  dans  ce  pays  ;  quand  tout  le  passé 
de  la  France  ne  nous  léguerait  pas  une  tradition  libérale, 
je  prétends  qu'Ole  sortirait  tout  entière,  mais  sous  d'autres 
formes  peut-être,  du  principe  de  notre  société,  telle  que  Ta  faite  la 
révolution  française  :  ce  principe  est  celui  de  la  vertu  propre  de 
l'État,  reposant  sur  la  notion  indépendante  du  juste  et  de  l'iii- 
juBte,  du  bien  et  du  mal,  du  mérite  et  du  démérite,  du  droit  et  du 
devoir^  abstraction  l^te  de  toutes  les  religions,  lesquelles  seôon* 
dent,  favorisent^  développent  heuteuaettienl  la  moralité  de  l'État, 
mais  ne. la  constituent  point. , .. 

«  Mais,  me  dir<«t  les  nouveaux  caBonistes,  ou,  à  leur  plaee, 
libéraux  rétrogrades:  qui  viimnent  au  secours  des  mSaimèâ 
VII.  17 
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d'Innocent  III,  tout  en  invoquant  celles  de  la  révolution  française, 
tout  cela  ne  prouve  que  la  première  des  quatre  propositions  «  à 
tsavoir  la  distinction  et  Tindépendance  réciproque  du  temporel  et 
du  spirituel,  de  la  religion  et  de  l'Etat.  Non  pas,  s'il  vous  plaît; 
cela  prouve  beaucoup  plus  :  cela  prouve,  non>seulement  Tindé- 
pendance,  mais  la  souveraineté  absolue  de  TEtat  et  son  droit  de 
prend^  à  Tégard  des  religions,  quelles  qu'elles  soient,  les  me- 
sures préventives  et  répressives  qui  importent  et  au  soin  de  sa 
défense  et  au  maintien  de  Tautorité  morale  dont  il  est  revêtu, 
sans  toutefois  s'immiscer  dans  le  vrai  ou  le  faux  des  dogmes,  et 
en  les  prenant  seulement  au  point  de  vue  de  la  morale  publique, 
dont  il  est  le  représentant  et  le  tuteur.  Mais  enfin,  si  vous  le 
voalez,  ce  sera  là  seulement  le  premier  article.  Eh  bien ,  je  pré- 
tends, ce  seul  article  donné  ,  en  tirer  les  trois  autres;  j*o£fre  d'en 
foire,  tpiand  on  lé  voudra,  une  démonstration  rigoureuse,  au  nom 
de  la  philosophie  et  non  {dus  au  nom  de  la  tradition.  C'est  un  tra- 
vail que  je  pourrai  soumettre  un  jour  à  l'Académie.  N'est-il  pas 
évident,  par  exemple,  que  l'infaillibilité  personnelle  du  pape  est  un 
point  que  l'État  ne  peut  admettre  sans  abdiquerson  indépendance? 
Gomment!  le  pape,  non  plus  à  la  tête  de  l'Église  universelle,  mais 
dans  un  consistoire  de  cardinaux  Italiens,  pourra  faire   des 
bulles  exécutoires  par  elles-mêmes  à  Vienne  et  à  Paris  I  Mais 
dans  ce  cas  il  pourra  donc,  sous  couleur  d'interprétation ,  mo- 
difier et  dianger  les  décisions  du  deriûer  concile,  et  par  là 
toute  la  tradition,  la  discipliné  et  le  gouvernement  ecclésiasti- 
que;^ il  poutra  même,  jusqu'à   un  certain  point,  et  toijgours 
par  voie  d'interprétation,  changer  la  morale  et  le  dogme.  Mais 
que  devient  alora  la  transaction  que  moi,  État,  j'ai  faite  avec 
la  religion  catholique  avant  de  m'engager  à  la  reconnaître  et 
à  la  protéger?  J'avais  contracté  avec  une  religion^  et  voilà 
qu'on  m'en  fait  une  autre  !  Le  contrat  ne  subsiste  plus.  Donc, 
en  sigaant  ce  contrat,,  j'ai  dû,  sous  peine  d'agir  à  l'étourdie, 
m*informer  soigneusement  de  la  nature  du-  gouvernement  de 
rÉglise,  et  savoir  si  ce  gouvernement  n'était  pas  tel  qu'il  pût  à 
tout  moment  changer  plus  ou  moins  la  religion  avec  laquelle  je 
contracte.  Il  m'importe  donc  essentiellement  que  ce  gouverne- 
ment ne  soit  point  arbitraire  et  absolu.  Il  s'est  présenté  à  moi 
comme  mî Tétant  pas;  je  l'ai  accepté  à  ce  titre;  je  ne  puis  souf- 
firir  qu'il  affecte  un  autre  caractère  ;  c*est*à-dfre  cpie  je  me  dois  à 
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moi-même  de  ne  pas  laisser  enseigner  que  le  pape  est  infaillibîu, 
même  en  dehors  de  TÉglise,  ou  plutôt  je  me  dois  à  moi-même 
de  i^ire  enseigner  le  contraire ,  sans  quoi  mon  indépendance  et 
ma  souveraineté*  temporelle  est  une  chimère ,  la  première  bulle 
émanée  de  Rome  pouvant  opposer  une  autorité  absolue  à  celle  de 
mes  lois  et  de  mes  actes. 

«  On  pourrait  prendre  ainsi  en  détail  tous  les  articles  :  ils  se 
tiennent  intimement  ;  les  trois  derniers  ne  sont  que  la  mise  en 
pratique  du  premier.  Sans  les  trois  derniers,  le  premier  est  vain  : 
ce  n'est  plus  qu'une  maxime  abstraite.  11  n'y  a  pas  de  milieu:  il 
faut  les  repousser  tous  ou  les  accepter  tous  ;  et  tous  reposent  sur 
ce  principe  que  l'État  a  par  lui-même  un  droit  saint  et  sacré 
qu'il  ne  tient  d'aucune  autre  puissance,  qu'il  ne  peut  abandonner 
sans  forfaiture  envers  lui-même  et  envers  la  société  qu'il  repré- 
sente. Oui, l'État  est  laïque;  mais ,  encore  une  fois,  il  n'est  pas 
pour  cela  indifférent  ou  athée  ;  il  est  essentiellement  moral  et 
religieilx  par  lui-même,  puisque  l'idée  de  la  justice  sur  laquelle 
il  est  fondé  est  par  elle-même  sainte  et  sacrée. 

«  Je  termine  ces  observations  en  disant  aux  nouveaux  cano- 
nistes  :  a  Invoquez-vous  la  tradition  ou  invoquez-vous  le  principe 
de  la  société  nouvelle  ?  Si  la  tradition ,  je  vous  accable  sous  le 
gallicanisme,  non  de  Dupu  et  de  Pithou ,  mais  de  la  Sorbonne, 
de  rassemblée  de  1682,  de  Gerson  et  de  Bossuet!  Si  l'esprit  de  la 
société  nouvelle,  je  mets  au  néant  toutes  vos  prétentions  en  vous 
rappelant  que ,  devant  elle  »  vous  n'avez  pas  d'autre  droit  que 
celui  de  la  liberté  religieuse  accordée  à  tous  les  cultes  reconnus, 
dans  les  limites  où  l'Etat  juge  qu'ils  sont  favorables  à  la  morale 
publique  sans  porter  atteinte  à  ses  imprescriptibles  droits.  Vous 
ne  pouvez  choisir  qu'entre  la  critique  historique  et  la  philoso- 
phie ;  et  vos  prétentions  sont  incompatibles  avec  l'une  comme 
avec  Tautre.  » 

-^  M.  Matter  continue  la  lecture  du  mémoire  qu^il  a  été  admis 
à  lire  dans  la  séance  précédent^. 


SÉAKCB  DU  29.  —  M.  Berriat  Saint-Prix  présente  à  l'Académie 
une  notice  de  M.  Carnot,  membre  de  la  chambre  des  députés,  sur 
M.  Lakanal.  —  ¥.  Villermé  fait  un  rapport  verbal  sur  plusieurs 
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ouvrages  de  M.  Ducpétiaux.  —  M.  Blanqui  présente  des  observa- 
tions sur  le  travail  lu  à  T Académie  par  M-  de  Romanei,  à  une 
séance  précédente ,  et  relatif  au  système  des  douanes  et  de  la  pro- 
tection en  matière  d'industrie.  — M.  de  Rémusat  donne  la  seconde 
lecture  de  son  rapport  sur  le  concours  relatif  à  la  philosophie  alle- 
mande. —  Comité  secret. 
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Dana  ihi  AOBieiit  o4  les  réformes  proposées  pwr  te  ehef^u 
cabinel  anglais  oooupetit  vi^emeâl  les  esptits,  saftont  eh  ce 
ipii  oonceme  la  suppression  de  dWèrs  droits  de  douane,  W 
m'a  senMé  otile  d^niminer  sî  ces  mesares  ont  Men  réeUè^- 
ment  le  caractère  que  la  plupart  des  jonmanx  françaM  se  âotif 
pk|à  lepr  accorder.  L-Angleterre,  disent^ls,  inârdhe  à  grAtidé^ 
paa  vers  raAmndbissement  dn  commerce  et  pàMt'^èulott' 
enfin  renonoer  entièrement  è  Bon  tient'syBtèmëd^'Pi'MêClfbtr: 
Jepenae,  aa-eontnife,  qoe  les  projets' de  réforme  aomnitf^  etf 
ca  mooMnt  an  parlement  anglais  ne  portent  pasia^^ilibîfeRIi'è'* 
atteinte  anx  droits  protecteurs;  bien  plns^-jc cMis  poftffOii^ 
dcotontmr  qoe  orn  mesores  tendent  è  <brti§er  te  pi^in^pe  kle 
la  protection,  en  lui  sacrifiant  plusieurs  brandie^  impotfari^tes* 
dn  retenu  public. 


Pour  apprécier  les  réformes  proposées  par  sir  Robert  Peel, 
il  Êiut  d'abord  distinguer  dans  les  droits  de  douane  trois  sor- 
tes de  taxes  entièrement  différentes  parle  but  et  les  résultats  : 
les  unes  purement  fiscales  et  qui  ont  simplement  pour  but  de 
créer  des  revenus  à  TEiat  en  frappant  des  denrées  que  le  pays 
ne  produit  pas ,  telles  que  :  les  vins  et  eaux-de-vie,  le  thé,  le 
tabac,  etc.,  ce  sont  de  véritables  ér^ts  de  coniommation  sur 
des  denrées  exotiques  qui  se  consominent  en  nature.  Lorsqu'on 
les  diminue,  on  ne  porte  atteinte  qu'au  revenu  public,  sou- 
vent même  on  Taugmente,  en  mettant  Tusage  de  ces  denrées 
i  la  portée  d'une  classe  plus  nombreuse  de  consommateurs,  et 
c'est  ce  résultat  que  le  ministre  anglais  cherche  à  obtenir  au-* 
jonrd*hui  en  proposant  d'abaisser  les  droits  sur  le  sucre.  Mais 
comme  il  conserve  au  sucre  de^  cobnies  anglaises  la  protec- 
tion de  20  fr.  environ  par  100  kilogr.  dont  il  jouissait  précé- 
demment, il  n^  a  là  aucune  atteinte  portée  au  Système  pro- 
tecteur. Les  taxes  fiscales  de  cette  nature  forment  chez  les  An- 
glais la  presque  totalité  du  revenu  de  la  douane^  parce  que 
chez  eux  les  droits  protecteurs  proprement  dits  sont  si  élevés 
qu'en  général  ils  rendent  peu  au  trésor. 

D'autres  taxes  sont  assises  sur  des  Datière&fweflHèfe»  que 
le  pays  ne  produit  pas  no|i  plus,  mais  qw.sarveitt  à  Atimcnter 
sas  fabriques;  tels  sont  :  les  droits  9m  kcotoii  hnit^  snr  lef 
boisd'ébénîsterie,  sur  les  huHes  priopresà  1,^1  fiibi^iiBàtioB  dès^ 
savons,  sur  le^  ■  i|iioerfiis«  etc.  Q^  t«iL^  peuveiïtétre  fiâcates, 
el  donnçr,|i.  TEtat  un  isevenu  apurent»  ftmïsdeUiptBsqét 
toiyoïuGS  an  détriment  de  la  véritable  riebdase  publique;  aussi; 
esl-eesur  les  ta^i^es  de  Cjeigenre  que  pontent  pffes(fae<toitteailc& 
réforipe^  proposées  par  sir  Robert  Peel,  et,  maigné  i»  diffé- 
rent. 4fis  fituiitions,  il  estpeuMtre  ?  dérirevqu^Hk. puisse 
l'bntter  chez  nous.  r       .     • 

Enfin,  les  droits  réellement  protecteurs  sont  oeuxiqui  frap- 
pent sur  les  denrées  que  l'Angleterre  produit  aussi  bi«ti>  que 
ses  voisins;  ceux  qui  mettent  le  pays  en  mesure  de  pourvoit 
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en  lout  temps  à  sa  nourriture  et  à  SM  moyens  de  défense  ; 
ceux  qui  permettent  à  son  industrie  de  se  développer  sur  les 
marchés  intérieurs,  sans  y  redouter  la  concurrence  étrangère; 
de  réaliser  en  toute  sécurité,  à  Tabri  de  cette  protection,  dés 
progrès  qui  la  mettent  à  même  de  surpasser  à  la  longue  toutes 
les  nations  rivales,  et  de  se  présenter  ensuite  avec  avantage 
sur  leurs  propres  marchés.  Tels  sont  la  prohibition  du  maltou 
drèche;  celle  du  poisson  et  des  produits  delà  pèche  par  ba- 
teaux pécheurs;  la  taxe  sur  les  céréales  dont  le  tarif  semble 
presque  barbare  pour  là  population  indigente  de  TAngleterre; 
la  taxe  sur  le  beurre  et  le  fromage  ;  le»  droHs  sur  les  verre-* 
ries,  glaces  et  cristaux,  sur  les  cuirs  tannés  et  vernis,  sur  la 
ganterie  et  la  chapellerie,  sur  les  tissus,  l'horlogerie,  les  pa- 
piers, les  porcelaines,'  etc.;  ceux-là^  le  ministre  n'y  touche  pas, 
et  rien,  dam  les'  faits,  ne  nous  autorise  à  croire  qu'il  veuille 
y  porter  atteinte.  ï*ai  dit  que,  bien  loin  de  là,  ses  réformes 
tendaient,  au  contraire,  à  tbriifi)er  le  principe  du  système  pro- 
tecteur :  en  effet,  dans  l'état  actuel  des  choses,  qu'est-ce  que 
la  protection  en  Angfeterre  P'Si  j'adresse  cette  question  à  mes 
adversaires,  à  ceux-là  méin'e  qui  nous  présentent  aujourd'hui 
les  réformes  de  -  sfr  Robert  Peel  comme  un  grand  pas  de  fait 
vers  ce  qu'ils  appellent  lé  système  de  la  libre  Concurrence,  ils 
loe  répondront  :  La  protection,  c'est  la  foveur  accordée  à  un 
intérêt  particulier  aux  dépens  de  tous  les  autres.  Eh  bien, 
quand  le  ministre  propose  d'affranchir  certaines  industries 
anglaises  du  ferdeau  que  leur  imposent  en  ce  moment  les  taxes 
purement  fiscales  sur  le  colon  brut  et  les  autres  matières  pre- 
mières  exotiques;  quand,  pour  cela,    il  sacrifie  plusieurs 
branches  importantes  du  revenu  public,  n'est-ce  pas  une  Ta- 
veur  et  une  protection  des  plus  efficaces  qu'il  accorde  à  ces 
mêmes  industries  aux  dépens  de  tous  les  contribuables  an- 
glais? Et  pourquoi?  Pour  qu'elles  puissent  se  présenter  sur 
le  marché  national  et  sur  tous  les  marchés  de  l'Europe  sans 
craindre  la  concurrence  des  nations  rivales,  qui  sont  encore, 
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pojar  la  plupart»  sQumises  à  ces  mêmes  taxes.  Qiumd  il  pro- 
pose de  supprimer  les  droits  à  rexportatioo,  et  notamment  le 
droit  sur  la  sortie  des  hQiiiUes>,;ie  suit-il  pas  le  m|&me{  sys- 
tème? grever  le  trésor  public^,  pour  aider  Tindustrift  anglaise 
et  les  produits  du  sol  anglais  à  &ire  concurrence  aux  étran- 
gers sur  leurs  propres  mjirdiés  ;  et  il  ne  se  borne  pas  à,  cela  : 
un  droit  d'excîse  ou  de  consonuna.tio^  assez  çoQsi^f^rable 
frappait  le  verre  produit  çn  Angleterre  gième;  rindu$trie.ani 
glaise  n'en  était  pas  moins^  pour  cela^  en  po§9es^v)0  exclu- 
sive de  son  marché  intérieu^r  puMq|D|e  les  verres  et;  cristaux 
étrangiers  supportent,  h  leur  entrée  en  Aiigletefrcy,  un  dro^ 
qui  équivaut  presqu*à  la  prohibition.  JVI^i^pe  droit  d'çxcise 
sur  la  matière  première,  indigène  s'opposait  à  ce,  ([i]^.  le^  cric- 
taux  anglais  luttassent  aviec.  avantage  surles^^^ai^çl^és  étran- 
gers contre  les  produits  des  cristallerie^  fraci^i^ç  et  allemande. 
Eh  bien,  le  ministre  n'hésite- pas  à  saqri^^  un  ifppôtquÎTfP; 
porte  16  milliQps.av,  tppsor,,pc}ur  feyjOi:jijf^.,i;fi§^5.de,j:.içi4u3- 

trie anglaise.  _       ,.-..•  I.  ■•■f.  j  .fw  ..-,:  •:.....- 

L'^gleterre  prQ^geV|ndus(!rie  d|ejie^,çpjoaie§^  j^cipis  .ellç 
ne  souffre  pas  cepçf>d^pt.  ,cj^ç  le»rf^,pr;o^jifii?  viennent  en- 
vahir le  marché  de  la  métrupj^let  Elle. sait  t^rçp  quel  avantage 
auraient  les  prodacteui:sà  bon  marché  de  ses  possessions  dans 
rinde  ;  aussi  les  tissus  de  coton  de  ses.  cojonies  payent-ils,  à 
leur  entrée  dans  le  Royaume-Uni,,  la  moitié  du  droît.^que 
payent  les  tissus  de  coton  étrai^gers.    .  . 

Voilà  où  est  en  c^  moment  môme,  chez  le;5.  Apçlais,  la  pro- 
tection en  matière  d'industrie;  voyons  ce.  qpji'eUe  est  chez 
nous.  ,  .  , 

Le  produit  total  de  nos  douanes. enti;e. pour  .152  millions 
dans  notre  budget  des  recette^,  Or,  sur  cette  somme,  trois 
taxes  qui  sont  pour  nous  de  véritables  droit  de  consomma- 
tion,  les  taxes  sur  le  sucre,  le  café  cjL  le  coton  brut,  produi- 
sent seâles  76  millions,  ou  la  moitié  juste  de  la  recette  totale. 
Il  reste   donc,  pour  tous  les  autres  droits,  76  millions.  Des 
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taxes  purement  fiscales»  telles  ipie  celles  qui  frappent  sur  \m. 
bois  de  teîalare  et  d'ébénlsterie,  les  drogues,  les  épkes,  le 
thé,  le  riz,  etc.,  absorbent  encore  à  peu  près  26  milUons;  lea 
droits  ess^tleUement  prot^deursi  donnent  doncrau  trésor  un 
produit  de  50  millions  environ..  Ce  cbUfre  proute  que  la  pro- 
tection est  modérée,  et  qu'elle  laiaise  entrer  un^  qoioilité  no- 
table de  produis  de  Tindustrie  étrangère. 

£2n  effet,  dans  Tint^rét  de  notre  ûOiunerQe  d'tobvigçs, 
c'est-à-dire  de  rje3(poitatioa.  df9  prodiMto  d^insAr/e  90I  <^  4^ 
Dotre  industrie  propre,  tels  que  nos  vins,  nos  objets  d'^tei 
de  goût,  etc.,  on  a  pensé  que.  ia  prot^tfçn.évfdi^  ^Irfb  ^<ez 
noui^  simplement  la  npr^és^nU^^içni  d^  Ift  4itlfk^nS9iW  ^^M' 
entr^  le  prix  de  revinU  d'une  âmtée^^me  nom  jPntxlvifPlbff  ^\^, 
prix  de  revient  de  lamémçdfnxéewçfi^i^çf^tlt^^pçi^in^. 
Ainsi,  par  exemple,  le  prix  n^oyen  d^  f^Ân  sur  Ri^^i»  .tf||l  Qjui'ii 
résulte  des  bayi^  de  pfairies  et  de  domap^iiiy  îf$^  49m,i;^7, 
magne  e^la  Pnis^  rb^(i;iaqe,.d'Hn  çu^qi^k^q?^  «»YÎi3WJ9U:<^f^:> 
sous  de  ce  qu'il  est  cbex  nous.  G^a  a  été  cpn^^^té  p^rAI.  Vk^ 
dans  ui^„,T|oyage  fait  en  Allemagne  d'^rès.  les  orfirea .  de 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  coinmarce,.j,I^s  prix  dea 
autres  matières  premières  qui  servent  à.  ia.nou)^iturfLet  ^ 
Tep^praissement  du  bétail  sont  dans  def  proportii^ns  analut. 
gil^s.   Le  boen^yf  que  nous  engmissons  ayec  du  foin  qui  npi^ 
coûte  ^  fr.,  par  exemple,  les  ôÛÛ  li^ilog*  nous  revient  donq 
plus  cber  qu'un  bœuf  semblable  engraissé  çbe*  ^s  voi^n^ 
avec  du  fo^i  qui  ne  ^eor  coûte  que  20  fr.  Or,  n9tre  d|x>it.a<h. 
t^el  de  Ôô  fr.  p^r  té{e  de  bœuf  et  de  5  fr.  60  cpar  t^^  df^ 
n^outon  venant  de  L'étranger  doit  être  la  représenlatjioa  4f 
c^tte   différence,.  Un  droil^proUctenr  calculé  su^.ce^  hasf^jpo 
fait, qu'assurer  la , lU^rç^ |(H)nciirrei|ce  ;  cjir  «^ que,dcpi9wlei)^nQ^ 
adversaires,  cç  n'est  pas,  sans  doute,  le  mnpopole,en,fayqur 
de  l'étranger,  c'eU  bf  libre  concurrepcp;  eb,bi^(l«')  Wbrq 
concurrence  n'eiiis(e  que  quand  il  y. a  égalité  de  condUiv^n;^, ç( 
de  charges.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  course,  d'une  .lutte  d,e  çb^ 
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vaux,  on  pèse  le  ferdeaii  que  doit  supporter  cbacun  des  cott- 
refirs,  et  on  égalise  les  conditions;  sans  cela,  ce  ne  sont  phis 
des  concttrrents.  Quand  il  s^aglt  de  oommeroe,  si  Vun  des 
vendeurs  peut  livrer  à  meilleur  marché,  il  cesse  d'être  con- 
current, et  devient  monopoleur;  car,  à  mérite  ^1  dans 
les  produits,  la  vente  exclusive  est  toujours  acquise  à  celui 
qui  vend  meilleur  marché.  Supprimez  cette  protection  repré- 
sentative «de  la  différence  dans  les  prix  de  revient,  dès  lors 
l'étranger  envahit  votre  mardié,  et  le  monopole  lui  en  est 
acqijrîs. 

Je  dis  que  le  droit  aelu^  n'atteint  pas  cette  représentation 
de  la  différence  dans  les  -prix  de  revient;  et  ce  qui  le  proave, 
c^st  qu'il  entre  chez  nous  cinquante  mille  bœufs,  vaches  ou 
taureaux,  et  èent  quatre-vingt-cinq  mille  moutons  par  an. 

Gè  que*,  j'ai  dit  sur  les  bestiaux  engraissés  avec  le  foin  de 
nos  prairies  s'applique  à  la  laine  produite  par  les  moutons 
éfiéiés  dans  nos  pâturages;  et  ici  la  différence  est  bien  plus 
gràtide/'cari  la  laine  étrangère  nous  vient  de  plus  loin  :  des 
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parties  les  phis  orientales  de  l'Allemagne,  des  steppes  de  la 
Rtifssie,  dé  l'Afiriqùe,  de  l'Australie  anglaise  et  de  contrées  oâ 
la  te^  A*a  prek[ue  aucune  valeur;  auisi  le  droit  j)rotedei!k!r 
4^*22  p.  0/0  est  si  loin  d'atteindre  le  cfaiffhs  représentatif  de 
lâf  différence  dans  les  conditions  dé  la  production,  que  les 
laines  étrangères  envahissent  de  {îlus  en  phis  notre  marché, 
et  qu^en  1844  il  en  est  entré  49 mfillions  de  kilogr.  Fouilles 
gf«litts  et  fiirines,  la  France  est  plus  libérale  encore,  car  elle 
n'a  qu'un  systèiÈfe  de  pondération,  lequel  )a  poiir  unique  but 
denlkalUtenfr,  autafntque  possible»  l'uniformité'  de  leur  prix. 
Qûarit  aux  piMuits  de  la  pècihe,  elle  est  si  excessivement  li- 
bérale, qû^en  cenioment  même,  coihme' tout  le  inonde  le 
Mi;  les  pécheurs  anglais  se  substituent  aux  nôtres,  eft,  à 
Taille  d'ufn  commerce  h  là  nier  que  les  lois  de  rAt]g;leterre 
réprouvent  sévèrement  lorsqu'il  s^agft  de  Ye  fkire  à  son  *dé- 
trim^nty  fis  approvisionnent  aujourd'hui  nos  marchés  de  pois- 
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sonSy  noas  enlevant  ainsi  notre  principale  école  de  marins. 
Nous  avons  quelques  prohibitions,  et  ^Angleterre  'en  a  un 
peu  moins  que  nous  ;  mais  souvent,  au  lieu  d'écrire  le  mot 
prohibition,  elle  pose  dans  son  tarif  des  chiffres  de  droits 
réellement  prohibit^  :  tels  sont,  le  droit  de  137  fr.  80  c.  par 
100  kilog.  sur  les  savons  de  Naples;  le  droit  de  1  fr.  50  c.  p«r 
mètre  sur  les  papiers  de  tenture,  celui  de  1  fr*  2ô  c.  pat 
mètre  sur  les  toiles  damassées,  les  droits  sur  les  huiles  ani- 
males, sur  le  blanc  de  baleine,  etc.  Ces  taxes  sont  de  vérita- 
bles prohibitions.  Notre  droit  de  4  fr.  par  100  kilog.  sur  la 
fonte  est  sans  doute  modéré,  puisque  les  fontes  anglaise  et 
bei^e  sede,  entrent  pour  42  millions  de  kilogr;  cfaus  uoti^ 
consommation  totale,  et  ont  presque  envahi  la  place  de  Pariîr. 
Nos  taxes  sur  les  huiles  et  les  graines  oléagineuses  ouvrent 
également  notre  mardié  aux  nations  rivales,  cela  n'est  pas 
contesté.  Enfin  nos  droits  protecteurs  en  général  son^  Èi 
loin  d^tteîndre  le  chiffre  représentatif  de  la  différence  dans 
les  conditions  de  la  production,  que  nous  avons  vu,  d^uis 
pe«  d^lknée»,  beaucoup  de  nos  industries  écrasées  p^t  là 
concurrence  étrangère,  et  notamment  la  plus  intéressante  de 
It^utes,  le  filage  et  le  tissage  des  lins  et  chanvres  ;  cetfè  indtis- 
trié,  qui  nourrissait  naguère  les  pativretf  gens  et  sdf  tout  les 
femmes  de  la  Bretagne^  et  de  feios  provinces  les  moins  fertiles, 
ne  les  noumt  plus  aujourd'hui. 

«  Je  suis  donc  fondé  à  dire  que  notre  systèJaQe  est  compara- 
tivement très-libéral,  que  notre  protection  est  modérée,  et 
qu'-elle  ne  pousse  pas  nos  indtislrtels  ver^  une  production 
Axagérée,  puisqu'elle  laisse  entrer  des  qifantités  si  consîdéra- 
btos  de  produits  étrangers  similaires  aux  nôtres.  Si  la  protec* 
tioa  était  plus  efficace^  c'est-à-dire  si  nos  taiifs  étaient  t)!uâ 
ékvés,  le  produit  des  droits  de  douane  sur  ces  articles,  qui  est 
asjovrd'hui  de  60  millions  environ,  serait  moiwdre^;  <5t,  au 
contraire,  les  larifs  étaient  abaissés,  le  produit  dépasserait 
50  millions,  cela  est  plus  que  probable,  parc**  qu*il  en  entre- 


rail  une  quantité  plus  ccmsidérable;  mais  alors  les  denrées 
que  rétianger  produit  moins  dièrement  que  nous  yiendrasent 
se  substitua  entièrement  aux  nôtres  sur  notre  propre  marché  ; 
et.  Gamme  tout  consommateur  est  en  même  temps  prodac" 
teur,  qu'il  ne  peut  acheter  qu'avec  les  gains  qu'il  £aiit  en  ven- 
dant les  produits  de  sa  propre  industrie,  si  vous  l'einpéchez 
de  v^dre,  il  ne  pourra  plus  acheter,  et  vous  aurez  tari  dans 
s«f,sou9M:e. la  fortune  nationale. 

Mais, .  nous  dit^on^  et  c'est  là  le  grand  argument  de  nos 
fidye^saire^  :  (^q^  Ipoaltté  est  uéc^flairement  mieux  placée 
que,d';^(res  pour  exercer  Mie  on  telle  industrie;  si  le  eom-* 
if^^^  é^tit  eiiti^ement  libre  partout,  chmunaurak  sa  parti 
le^.  industries .  s^;  localiseraient,  et  par  conséquent  se  perfec* 
tiomieraient  d^.  plnsen  phis;  pn  demanderaità  chaque con- 
f,r#  fip,  f^^éjlQ  prQduit-.mîeux  et  à  meiUepr  marché  que  les 
^ut^es  ;  mi;  yas^e  ^fuineçc^  d'échanges  et  de  t^n4it  s'ébd>li- 
raU  dans  le  mpnd^  ^tier  et .  porterait  partout  la  vie  et  le 
QPtQjqiyiçment.  IMt^is  ces  nations  diverses  qu'on  veul  toojoiirs 
suppose;:  dan^  .des.  conditions^égailes  pour  en  fiiire  uoeseide 
grande,  ÊMnilte,  ^çfis  naUons  diverses  ont  une  individualité 
foroçe  qw  .est  Uc^séqueueedeschaiKes  diversoi  que  l^u 
in^ppsent  lemrs  instituiieuas,  kursdettes^  lei»rs.hudgetâ|de  terre 
et  !ie  mer  :  charges  qui  enjtralneixt  nécessaireoieot  Vinégi^Ultè 
du  prix  de  revient.  Cette  inégdité  des  .prix  de  jnevi<ml  ré- 
sulte encoce  de.}a  dépséotation ,  phis  d^  naoins  grande  dvi  si- 
gne, monétaire;  ponrqudi^  par -exempH  les  dâarées  de.  prch 
mière  nécessité,  lj^.^e.maléri{tie,  et  par  conséquent  la  ntain^ 
d'œuvre,  sqBt'el|QS.4,6ii;bas  prix^'CiivTuiiQuie,  dana^i'Inde,  eta«2 
Parce  que  le  sigpe  monétaire^lies  mél^RX  pr^ciiM»  y  jsotit  ra«^ 
res  et  à  un  .p|i;iiii  tfàf-élevé^'S'tf  y  ayaMnne  fusion  gtoéral^ 
on  ne  noMsdeai^nd^ai(.plMAiiîai. à:  ufHu^y. et  bientôt  uous/iib 
produirions,  pl^9rif^u;  maisjie^  prodnc^is  à  bonnuEtehé-ée 
rOrîent  i^çrriajieni  afilu^rehes  eux  l^or  étranger.  Dès»  lorfi^  la 
concurrence  .des. acheteurs^  d'un^  part,  et  l'insnffîsaMee  des 
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bras,  de  Taulre^  feraient  augmenter  leurs  denrées,  et  elles  se 
trouveraient  bientôt  au  m^me  prU  que  chez  nous.  Mats  pen- 
dant cette  expérience,  nos  usines  auraient  disparu,  et  eom* 
bien  faudrait-il  d^années  pour  en  créer  d^autres,  pour  rame- 
ner toutes  nos  industries  au  point  où  elles  étaient  avant  Tex- 
périeuce! 

Nos  adversaires  oublient  eiacore  le  cas  de  guerre,  quHl  faut 
c^^endant  fiiire  oitrer  dans  ses  prévisions  si  Ton  désire  con- 
server la  paix.  Eh  bimi,  je  ne  veux  pas  même  tenir  compte  de 
ces  considérations  si  puissantes  ;  je  négligerai  le  cas  de  guerre, 
qui  donnerait  tant  dfe  force  à  mes  arguments  en  &veur  du 
système  protecteur  ;  je  ne  (&ù  pas  valoir  ce  qui  s'est  passé 
en  1840,  quand  nous  avons  demandé  à  T Allemagne  des  che- 
vaux p^r  notre  cavalerie  ;  je  me  bornerai  à  dire  que  nous, 
la  France,  nous  produisons  tout  plus  chèrement  que  Tétran- 
ger..  Alors  que  nous  restera- t-il  pmr  notrfpart  F  Les  articles 
de  goOt  et  d'art,  direz-vous,  pour  lesquels  nous  n'avons  pas 
de  rivaux  en  Europe  ;  mais  la  misère  aurait  bientôt  tué  cbei 
nous  et  le  goût  et  le  sentiment  de  Tart. 

Maintenant,  pourquoi  toutes  les  denrées  produites  Ou  ma- 
nubclurées  par  nous  sont-elles  plus  chères  qUe  les  pièmes 
denrées  produites  par  nos  voisins?  Ici  est  la  véritable  quea- 
ti<m. 

On  a  dit  :  Tindustrie  anglaise,  qui  s'est  exercée  pendant 
cent  soixante-dix  ans  à  Tabri  d'une  protection  réelle,  ou  plu^ 
tôt  d'un  système  complètement  prohibitif,  et  qui  a  été  long- 
temps sans  rivale  dans  le  monde,  a  pu  réaliser  d'immenses 
bénéfices,  et  par  eux  amortû-  les  capitaux  dont  elle  avait  ùài 
l'avance.  En  Belgique,  un  résultat  analogue  a  été  produit  par 
l'effel  du  suicide  commercial  que  cette  nation  a  commis  et) 
se  séparant  de  la  HolUinde  ;  non-seulement  les  Hollandais  con- 
s^nmaient  ses  produits,  mais  leur  marine  les  transportait 
dans  tontes  les  parties  du  monde  ;  les  usines  be^ea  montées 
à  gnmd»  frais  pour  une  consommation  qui  s'est  anétée  tout 
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d'un  coup,  ont  été,  après  une  déconfiture  presque  universelle, 
achetées  à  vil  prix^  et  la  plus  grande  partie  des  capitaux,  em^ 
ployés  i  la  création  de  ces  usines,  s*est  trouvée  ainsi  amortie 
pour  les  nouveaux  propriétaires.  On  a  dît  que  les  établisse- 
ments industriels  de  la  Grande-Bretagne,  dont  les  produits 
ont  pour  débouché  le  monde  entier,  étaient  formés  dans  des 
proportions  dont  nous  n'avons  point  d'exemple  ;  ainsi  ii  existe 
en  Ecosse  des  filatures  qui  comptent  S0,000  et  40,000  bro- 
ches, tandis  que  la  plus  considérable  chez  nous  ne  dépasse 
pas  10,000.  Il  s'ensuit  que  leurs  produits  et  les  nôtres  ont  à 
supporter  des  parts  fort  inégales  dans  les  frais  généraux.  On 
a  dit  que  Tindustrie  des  machines  avait  été  poussée  beaucoup 
plus  loin  chez  ce  peuple  que  chez  nous,  soit  qu'il  ait  pour 
cela  plus  d'aptitude,  soit  bien  plutôt  parce  que,  exclusivement 
occupés  pendant  si  longtemps  de  gloire  et  de  conquêtes,  nous 
sommes  ses  cadets  en  industrie,  nous  ne  sommes  venus  qu'a- 
près  lui  pour  la  plupart  des  arts  utiles.  Enfin,  on  a  attribué  le 
prix  élevé  de  toutes  nos  denrées  à  l'état  d'infériorité  marquée 
de  nos  voies  de  communication  comparées  à  celles  de  nos  voi- 
sins. En  effet,  les  difficultés  sont  telles  chez  nous,  pour  qu'un 
objet  qudcoifque  passe  de  la  main  du  producteur  dans  celle 
du  consommateur,  surtout  lorsqu'il  s'agit  des  produits  du 
centre  de  la  France,  que  souvent  le  consommateur  a  bien 
plus  d'avantages,  malgré  les  droits  protecteurs,  à  prendre  ce 
nséme  objet  chez  nos  voisins.  Ainsi,'  les  fontes  anglaise  et 
belge  reviennent ,  dans  les  villes  de  nos  provinces  du  nord  et 
même  k  Paris,  i  un  prix  moindre,  tous  droits  payés,  que  les 
produits  de  nos  grandes  usines  métallurgiques.  Les  houilles 
de  Saint-Ëtienne,  quoique  meilleures  pour  un  grand  nombre 
d'industries,  et  notamment  pour  la  production  du  gaz,  ne 
peuvent  lutter  avec  celles  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique 
dans  la  plupart  de  nos  grands  foyers  de  consommation,  et  par- 
ticulièrement à  Paris.  Les  laines  de  l'Allemagne  arrivent  plus 
facilement  aux  fabricants  de  Sedan,  et  leur  coûtent  moins 
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cher,  même  après  avoir  payé  le  droit  protecteur,  que  nos  lai- 
nes fines  de  Berri,  malgré  le  bas  prix  de  ces  dernières. 

Toutes  ces  causes  d'infériorité  réunies  ont  une  valeur  assez 
considérable;  mais  nous  devons  espérer  qu'avec  le  temps  elles 
s'atténueront,  que  même  elles  finiront  par  disparaître,  et 
avec  elles  la  portion  des  droits  protecteurs  qui  les  représente. 
Malheureusement  il  est  une  cause  qui  nous  laisse  bien  moins 
d'espoir  pour  l'avenir  :  cette  cause,  c'est  Pimpôt  qui  pèse  sur 
tous  nos  produits,  et  par  son  chiffre  et  par^  sa  hase  de  répar- 
tition, l'un  et  l'autre  exceptionnels  en  Europe. 

Par  son  chiffre,  on  va  en  juger  :  le  budget  de  la  Prusse  est 
de  57  millions  de  thalers  ou  216  millions  de  francs  ;  le  budget 
de  l'Autriche  est  de  140  millions  de  Qorins  ou  environ  365 
millions  de  francs;  le  budget  de  l'Angleterre  est  de  60  millions 
de  livres  sterling  ou  1 ,2Ô0  millions  ;  le  budget  de  la  France 
est  de  1,420  millions,  sans  compter  les  crédits  supplémentai- 
res. Je  ne  parle  pas  de  la  Russie,  son  budget,  n'étant  pas  sou- 
mis à  un  examen  public,  est  fort  peu  connu  ;  et  d'ailleurs> 
lorsqu'un  gouvernement  a. les  mines  de  l'Oural  pour  acquitter 
les  charges  publiques,  la  connaissance  même  exacte  de  son 
budget  de  dépenses  serait  d'un  faible  secours  pour  faire  ap*^ 
préder  le  fiirdeau  que  supportent  les  contribuables.  Quant  aux 
budgets  des  autres  nations,  leur  chiffre  est  sans  importance. 
L'Angleterre  a  sans  doute,  outre  son  budget,  des  charges  lo- 
cales nombreuses  ;  mais  nous  en  avons  aussi  qu'elle  n'a  pas  ; 
nous  avons  l'octroi  surtout  ;  et,  comme  l'industrie  manufac- 
turière s'exerce  le  plus  souvent  dans  les  villes,  l'octroi  est 
pour  elle  une  charge  excessivement  onéreuse.  D'autre  part, 
M.  de  Tégoborski,  dans  son  ouvrage  sur  les  finances  de  l'Au- 
triche, établit  la  comparaison  de  l'impôt  entre  la  Prusse,  l'Au- 
triche et  la  France  d'après  la  superficie  du  sol  et  d'après  la 
population,  et  il  trouve  encore  que,  dans  le  cas  le  plus  favora- 
ble, l'impôt  de  la  France  est  à  celui  de  ces  deux  nations  comme 
quatre  sont  à  un.  Quant  à  l'Angleterre,  si  l'on  voulait,  pour 
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apprécier  son  impùl,  Vévaluer  d'après  sa  pupulation,  il  &u- 
drait  tenir  compte,  suivant  certaines  proportions,  des  peuples 
qui  habitent  ses  immenses  possessions  dans  les  deux  mondes  et 
qui  contribuent  à  grossir  son  revenu  aussi  bien  que  ses  dé- 
penses. On  peut  donc,  sans  s'écarter  beaucoup  de  l'exactitude 
rigoureuse,  prendre  simplement,  pour  évaluer  les  charges 
comparatives  que  supportent  les  divers  états  de  l'Europe,  le 
chifTre'absolu  de  l'impôt. 

Mais  cet  impôt  pèse  bien  moins  encore  sur  notre  industrie 
par  son  chiffre  que  par  sa  forme  exceptiotinelle  et  par  la  hase 
de  sa  répartition.  Ainsi,  chez  nous,  c'est  l'impôt  direct  qui 
fournit  seul  la  moitié  du  revenu  public.  J'appelle  impôt  di- 
rect, celui  auquel  personne  ne  peut  se  soustraire,  et  qui 
frappe  également  tous  les  produits  de  notre  sol  et  de  notre  in- 
dustrie, soit  qu'ils  doivent  être  consommés  en  France,  soit 
qu'ils  doivent  être  exportés,  car  il  n'y  a  pas  de  drawback  pos- 
sible pour  des  taxes  de  cette  nature.  Cet  impôt  direct  com- 
prend l'impôt  foncier,  \es  droits  de  succession  et  de  ve^, 
c'eât-à-dire  l'enregistrement  qùt  est  aussi  un  impôt  sur  le  sol; 
les  impôts  personnel  et  mobilier,  des  portes  ei  fenêtres  et  des 
patentes  ;  enfin  l'impôt  du  sel,  qui  est  le  plus  direct  et  le  plus 
personnel  de  tous  les  impôts.  Le  pauvre  en  paye  non-seule- 
ment une  part  égale,  mais  même  une  part  plus  forte;  car  les 
mets  dont  il  se  nourrit  en  général,  chez  nous,  exigent  plus 
d'assaisonnement,  et  le  sel  est  le  seul  qu'il  puisse  y  mettre  ; 
l'enfant,  la  femme,  le  vieillard  inutile  ne  peuvent  s'y  sous- 
traire. Ainsi  la  terre  qui  doit  produire  le  minerai,  le  char- 
bon, le  vin,  le  fourrage  ;  la  maison,  l'usine,  qui  logent  Vùtt- 
vrier,  la  fenêtre  qui  f  éclaire,  le  sel  qu'il  met  dans  sa  soupe, 
le  lit  où  il  couche,  l'outil  qui  est  dans  sa  main,  cette  main  elle- 
même  quelque  faible  qu^'elle  soit  ;  enfin  la  faculté  de  vendre  le 
produit  du  travail  dé  ceux  qiiHl  emploie,  tout  cela  a  déjà  payé 
l'impôt,  bien  avant  qite  rien  n'ait  été  produit,  et  sans  qu'on 
t)uisse  même  savoir  si'  quelque  chose  sera  réellement  produit 


—  273  — 

ou  si  le  produit  sera  vendu.  Voili  ce  que  c^est  que  rimpôt  di- 
rect. Eh  bien,  cet  impôt  direct  entre  pour  695  millions,  c'est- 
à-dire  pour  moitié  environ,  dans  ie  chiffre  total  de  nos  re- 
cettes ordinaires,  tandis  que  les  droits  de  consommation, 
qu^on  nomme  chez  nous  contributions  indirectes,  et  chez  nos 
voisins  excise  ou  accise,  n'y  entrent  (déduction  faite  des  droits 
sur  le  sel)  que  pour  261  millions,  ou  moins  d'un  cinquième, 
et  le  produit  de  la  douane,  pour  152  millions,  ou  un  dixième 
environ. 

Chez  les  Anglais,  au  contraire,  le  pl*oduit  de  la  douane  entre 
seul  pour  562  millions,  c'est-à-dire  pour  près  de  moitié  dans  le 
budget  des  recettes;  l'excise  y  entre  pour  338  millions,  c'est- 
à-dire  un  quart,  tandis  que  l'impôt  direct  y  figure  seulement 
pour  1 12  millions,  ou  moins  d'un  dixième,  fin  Autriche,  le 
produit  de  la  douane  et  des  impôts  de  consommation  entre 
pour  moitié,  comme  en  Angleterre,  dans  le  revenu  public,  et 
l'impôt  direct  pour  un  tiers  environ.  En  Prusse,  les  impôts  in- 
directs y  entrent  pour  plus  de  moiUé,  et  l'impôt  direct  pour  un 
quart  seulement.  En  Belgique^  l'impôt  direct  et  l'impôt  indi- 
rect figurent  pour  des  parts  à  peu  près  égales  parmi  les  res* 
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sources  du  gouvernement.  Dans  les  Etats  secondaires  de  l'Al- 
lemagne, dont  il  est  difficile  de  se  procurer  les  budgets,  cha- 
cun sait  que  l'impôt  est  fort  peu  onéreux.  Enfin»  dans  la 
Suisse,  et  particulièrement  dans  le  canton  de  Berne,,  qui 
forme  notre  frontière  à  l'est,  sur  une  assez  grande  étendue, 
on  ne  paye  aucune  espèce  d'impôt  direct  ;  et  l'impôt  indirect 
lui-même  est  presque  insensible. 

Notre  situation  est  donc,  sous  le  rapport  de  l'impôt,  et  par- 
ticulièrement  de  sa  base  de  répartition,  exceptionnelle  en  Eu- 
rope ;  et,  de  cette  différence  radicale  dans  le  chiffre  et  dans 
l'assiette  de  l'impôt,  il  doit  résulter  nécessairement  une  diffé- 
rence immense  dans  les  conditions  de  la  production^  Nous  de- 
vons, par  conséquent,  comme  je  l'ai  dit,  fabriquer  tout  plus 
chèrement  que  l'étranger.  En  Angleterre,  les  produiU  du  sol 
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tui  supportent  presque  aucun  impôt  ;  la  taxe  nourelle  et  tem- 
poraire de  3  p.  0/0  sur  les  revenus  et  tes  salaires  ;  Vincome- 
taœe  qui  est  venue  combler  le  déficit  occasionné  par  les  ré- 
formes de  str  Robert  Peel,  et  qu^on  pourrait  appeler  un  impôt 
direct,  n'agit  pas  précisément  comme  impôt  direct  sur  Vin- 
dustrie  anglaise,  puisque  tout  individu  qui  n*a  pas  3,7M)  fr. 
de  revenu,  ou  7,500  fr.  de  salaire,  en  est  exempt;  il  en  est  de 
même  de  la  taxe  des  pauvres,  qui  ne  frappe  que  sur  les  gros 
loyers  ;  il  n'y  a  pas  d'octroi  à  l'entrée  des  villes,  pas  de  taxe 
sur  le  sel  ;  les  droits  de  douane  sont  calculés,  surtout  depuis 
les  réformes,  de  mimière  À  laisser  entrer  en  franchise  toutes 
les  matières  premières  exotiques  sur  lesquelles  s'eierce  l'in- 
dustrie du  pays  ;  à  frapper  presque  exclusivement  les  denrées 
qui  se  consomment  en  nature,  et  surtout  par  la  classe  aisée. 

A  l'exception  du  droit  sur  les  grains  et  ferines  que  l'Angle- 
terre respecte,  non  pas,  comme  on  le  répète  encore  tous  les 
joiffs  dans  nos  feuilles  publiques,  parce  que  son  gouvernement 
subit  rinfluenoe  des  grands  propriétaires  du  pays,  mais  parce 
que  le  droit  sur  les  grains  est  une  application  de  ce  principe  : 
que  toute  nation  qui  veut  exercer  de  l'influence  sur  les  autres 
doit  s'appliquer  à  fiiire  dle^mème  en  tout  temps  ses  vivres  et 
ses  moyens  de  défense,  parce  qu'en  temps  de  guerre  l'étran- 
ger ne  lui  en  féumirait  pas  ;  à  l'exception,  dis-je,  de  ce  droit 
unique,  l'ouvrier  anglais  échappe  k  toutes  les  taxes,  et  ses 
ptp^dwits  arrivent  sur  les  marchés  de  la  France  sans  itvoir  eu  à 
supporter  d'autres  dràUs  que  les  droits  protecteurs  de  tkùtre  in- 
dustrie. Faut-il  donc  supprimer  ces  droits  protecteurs,  conune 
ou  nous  y  invite?  Faut-il  donner  nous-mêmes  cet  exemf^e? 
(ear  je  crois  avoir  démontré  que  l'Angleterre  ne  nous  le  donne 
pas)  personne,  je  pense,  n'oserait,  la  question  étant  ainsi  po- 
sée, la  résoudre  par  l'affirmative. 

Maintenant  je  vais  plus  loin  :  si  jamais  une  halion  de  pre- 
mier ordre  venait  à  proclamer  la  liberté  absolue  du  com- 
merce, je  dis  q^  celles-là  seules  pourraient  l'imiter  qui  au- 


—  875  — 

raient  avec  elles  aimilîtude  d'impAU,  et  sous  le  rapport  dm 
chiffre  proportionnel,  et  sous  le  rapport  du  système  de  répar- 
tition; je  soutiens  que  la  France  ne.  pourrait  suivre  cet  exem- 
pie  qu'après  a^oir  ebaagé  à  b  fois  et  le  ehiffire  et  la  base  de 
spn  imp6t. 

Mais  ee  chiffre  qui  nous  semble  si  lowd,  frui-U  en  faire 
an  re{)rocbe  aux  divers  gouvemeiBenls  qui  se  sont  succédé  en 
France  ?  ce  serait  de  la  politique,  et  je  ne  veux  pas  en  faire. 
D'ailleurs  les  causes  véritables  de  rénormité  de  000. impôts 
sont  ims  notre  système  iPaêmimsiirQtim^  qui  tend  à  to«l  met- 
tre à  la  charge  de  l'Etat,  et  nous  impose  un  budget  des  ponts 
et  chaussées,  un  budget  de  l'instruetion  publique  et  tant  d'au- 
tres dépenses  qui  n'existent  pas  cbes  nos  voisins;  éam  ms 
mtitutUms  comtitwtiomêUes,  qui,  nous  plaçant  à  la  tète  de  la 
civilisation  et  4ea  lumières,  nous  séparent  en  même  teom» 
des  puissances  continentales,  nos  alliées  naturelles,  et  ne  nous 
donnent  pour  amis  que  ceux-là  mêmes  avec  qui  nous  devons 
agir  toiyours  comme  s'ils  étaient  au  moment  de  devenir  nos 
wnemis  d&^lariîs;  dons  notre  situation  géographique^  qui 
nous  force  d'avoir  à  la  fois  des  armées  de  terre  #ussi  nom- 
Ifreuaea  que  celles  de  FAutriche»  de  la  Prusse  et  de  la  Riissie, 
d(^  flottes  aussi  puissantes  que  celles  de  l'Angleterre. 

Le  chiffre,  on  ne  peut  donc  pas  y  toucher  sérieusement;  qpaat 
au  système  de  répartition,  il  a  pour  lui  la  sanction  du  temp» 
et  des.  habitudes  prises;  chacun  sait  combien  il  est  difficile. de 
créer  un  impôt  nouveau,  pour  faire  disparaîtra  ceux  aqxqnels 
le^  contribuables  soi|t  accoutumés,  et  iç\  i}  fiiudrût  les  reW" 
plficer  ou  les  modifia  tous.  Puis,  il  faut  bien  le  dire,  ce  sya- 
tèn^  qui  présente,  en  temps  ordinaire^  de  si  grands  i|^CQi)v4r 
fîients,  Élit  notre  sécuri^  et  notre  force  anx  époques  de  crises 
Qqapcière^y  crises  insépaiables  de  l'essor  qu^.  prennent,  peu.* 
d^t  ime  Ippgue  paix,  toutes  no^  in^ustnes»  et  qui  viennent 
de  |:^ff^ps  en  temp^  châtier  les  écarts  de  oes  industries.  Les 
bfises  df  l'ii^pôl  dire<^  étant  invariables,  les  revemu  puWtes 
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tont  toujours  les  mêmes  chei  nous  ;  les  droits  indirects,  au 
contraire,  reposant  sur  la  consommation,  comme  chacun, 
dans  les  temps  de  crise,  réduit  sa  consommation  dans  la  pro- 
portion de  ses  ressources,  un  déficit  considérable  se  manifeste 
alors  dans  les  recettes  du  trésor.  Aussi  avons-nous  vu  na- 
guère le  trésor  public  de  l'Angleterre  obligé  de  venir  demander 
50  millions  à  la  banque  de  France,  sons  peine  de  se  voir  réduit 
à  suspendre  ses  payements.  Les  avantages  de  ce  système,  qui, 
malgré  les  épreuves  par  lesquelles  nous  avons  passé,  a  élevé 
au  plus  haut  point  notre  prospérité  financière,  en  balancent, 
je  crois,  les  inconvénients. 

La  France  parait  donc  destinée  à  éonserver  et  là  supériorité 
du  chiffre  de  ses  impôts  et  leur  base  exceptionnelle  ;  elle  doit 
par  conséquent  conserver  le  système  protecteur  qui  en  est 
inséparable,  et  ne  peut  qu'abaisser  graduellement  ses  tarifs  à 
mesure  que  l'amélioration  de  ses  voies  de  communication  et 
le  progrès  de  ses  diverses  industries  le  lui  permettront  :  k  cet 
égard,  quelques  exemples  expliqueront  ma  pensée,  et  feront 
apprécier  en  même  temps  quels  ont  été  chez  notis  les  effets  de 
la  protection. 

Les  membres  du  jury  central  pour  la  dériiière  exposition  de 
l'industrie  nous  ont  dit  que  depuis  peu  d'années  un  asseï 
grand  nombre  de  produits  français  avaient  acquis  une  supé- 
riorité incontestable  sur  leurs  similaires  dans  toute  l'Europe  : 
les  meubles,  par  exemple,  les  instruments  de  musique,  les 
glaces,  les  tissus  de  laine,  et  particulièrement  les  tissus  légers; 
divers  produits  diimiques,  entre  autres  le  sulfiite  de  quinine, 
les  couleurs,  et  surtout  ce  qu'on  appelle  le  bleu  de  France, 
qui  l'emporte  de  beaucoup  aujourd'hui  sur  le  bleu  de  Prus- 
se, etc.  Je  demande  ce  qui  serait  arrivé  si,  il  y  a  cinq  ou  dix 
anSy  alors  que  ces  produits  n'avaient  pas  encore  chet  nous  la 
supériorité  qu'ils  ont  acquise  depuis,  on  avait  abaissé  les  bar- 
rières qui  les  protégeaient  contre  leurs  similaires  étrangers; 
n'es t-il  pas  érident  que  les  progrès  se  seraient  arrêtés,  et  que 
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rétranger,  qui  produisait  à  la  fois  mieux  et  à  plus  bas  prix,  se 
serait  trouvé  en  possession  de  notre  marché,  pour  les  articles 
dont  je  Tiens  de  parler;  pour  nos  pianos,  par  exemple,  qui 
trouYaient  encore,  il  y  a  peu  d^années,  dans  les  pianos  an- 
glais une  concurrence  dangereuse  sous  le  rapport  de  la  qua- 
lité, et  qui  maintenant  les  ont  dépassés?  Nous  serions  privés 
aujourd'hui  d'une  de  nos  branches  d'industrie  les  plus  fé- 
condes ;  car  cette  industrie  ne  se  borne  plus  à  approvisionner 
le  marché  français,  nous  fournissons  des  pianos  à  TAngleterre 
elle-même  ainsi  qu'à  TAUemagne,  et  c'est  aigourd'huî  pour  la 
France  un  objet  de  commerce  fort  considérable,  parce  que, 
pour  des  objets  de  ce  genre,  le  point  important  c'est  la  supé- 
riorité de  qualité  ;  or,  cette  supériorité,  celui  qui  produit  plus 
chèrement  que  les  autres  ne  pefit  Toliteoir  qu'à  l'aide  de  la 
protection,  laquelle  lui  assure  au  mojnir  des  débouchés  à  l'in- 
térieur pendant  qu'il  fiiit  les  ^s^is  qui  doivent  lui  ouvrir  par 
la  suite  les  marcl|és  de  l'étranger;  et  n'oublions  pas  que  c'est 
à  l'aide  d'une  protection  exclusive,  continuée  sans  interrup- 
tion pendant  cent  soixante-dix  ans  (depuis  l'acte  de  navigation 
de  Cron^well),  que  l'Angleterre  a  acquis  sur  tant  de  branches 
d'industrie  la  supériorité  qui  fait  aujourd'hui  sa  richesse. 

Maintenant  que  certains  produits  de  notre  industrie  ont  ac- 
quis cette  supériorité,  maintenant  que  les  débouchés  eu>nt  de 
plus  en  plus  nombreux,  et  que  ces  industries^  s'exercent  en 
grand,  le  perfectionnement  des  procédés  de  CM)rication,  l'em- 
ploi plus  judicieux  et  pluséconoiwque  des  matières  etdu  temps 
de  l'ouvrier^  doivent  nécessairement  racheter  en  partie  Tété- 
yat^on  du  prix  des  matières  premières,  et  il  en  résultera  une 
réd^ietion  graduelle  dam  le»  prix  de  rmeitl;  4'autre  part,  la 
concurrencenationale,  celle  qu'on  peut  appeler  à  juste  titre  la 
ibre  concurrence,  parce  qu'elle  se  fait  avec  des  conditions 
égales  chez  tous  les  rivaux  ;  la  concurrence  de  ville  à  ville,  de 
marché  à  marché,  de  porte  à  porte,  qui  ne  permettrait  guère 
aux  industries  nationales  de  s'endormir  à  l'abri  des  droits 
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protecteiirs,  cdimne  Vmt  pf étendu  iios  adver^l^  ;  dé  besoin 
de  vendre 'qui  force  le  warchand  de  se  contenter  dn  ihoittdte 
bénéfièe,  sous  peine  devoir  l^acheteur  entk^r  chez  son  toiàin  ; 
cette  ooncnrrclnoe  locale  enfin  qai  iliet  en  jea  jusqu'à  r^moar- 
propre^  doit  néoessaifemeîit  amener  kme  téâucHon  non  moint 
fronde  danM'kêprix  êe  véMe. 

Quand  nous  Hérons  gagné  quelque  chose  h  ioet  égahl,  quand 
la  différence  de  nos  prix^  compai^s  à  cent  de  nos  Tbinùs,  ^tir 
leurs  propres  marchés,  teira  deséehd Ae  au^essous  du  droit  pro- 
tecteur que  les  tai>ife  accordent  encore  À  nos  pTodoSts  (ce  qui  étt 
facile  à  constater  pour  la  pispart  dtos  éeârées),  Mrs  un  poirirra 
abaisser  le  chiffre  de  la  protection^  êéMê  ^intérêt  ^  notre  ^àm- 
meree  d^éehange9,  Qùdques  persotanés  diiiatieibt  :  tou  TitUir^i 
eu  (kmtommaUtu' ;  Je  crois  qUe  cette  expression  Ée  iM!r«tt'j[Kis 
juste^  parce  que  l<yutiéoilsos»aia€eur  ^eslt  héèe^saireiiietit  pro- 
ducteur. Celui  qui  achète  im  piano  vébd  M-itfêitte  4es  bleis- 
tiauxy  ^  la  laliiev  <Au  bbi^,  ^  fe^  «t«.  ;  celui  HfA  achète  ime 
yestede  drap^  vend  la  tofte ^è  s^ Teïnme  à  filéh,  !è^  côtite^iut, 
la  setture  quMU  fâbriqtiés  ;  M  le  monopole  de  Y'ëtifàtûfgér  l'èm- 
pèdie  de  vendre  s$«oi|e>  8è^  «oUTè^u^  sa  teVUMre,  il  ïiëfourfa 
pas  aelieter  yfMe  <drâ^,  qtia!ttd  bien  même,  tfn  te  febricant 
avec  de  la  taille 'éttatigèreaffmndile  de  toM  di^it,  itMis  le  lui 
vendriez  à  20  p.  0/0  ^u-^de^ous  du ' cours  ^Cluei.  Le  ptcffêA" 
seuri  l^veeM,  le  uiédeciii^  liramme^e  kJlNres>  loiis  lei1i<ftti- 
mee  mtiles  enfin^  Boût  des  predufoleurs  et  obt  ^  inêMès  itifé- 
rets  que  les  autres  prodfaclett¥s  dii  {Harys;  Car<étteuh  dis  letirs 
élevés,  ^e  leurs  dleiyts,  dfe  leuife  lueurs,  tte  peut  les  payer 
qu*avec  lé  produit  de  là  teiile  de  les  denrées;  M  Poù  parve- 
nait li^découvrir  dans  la  société  im  être  paifaiteiùeilt  inutile, 
€ft  si'dn  ii^  le  citait  çoâmie  exempte,  je  répondras  quliéu- 
reusbmtent  cet  étrie  est  une  exception,  et  que  lés  )bîs  ne  sont 
pas  Mties  1[>dttr  les  exceptions.  Il  h^  a  donc  pas  de  âfstînction 
ogique  dihtéréts  entre  le  piroducteur  et  le  consommateur 
d^dne  hléme  t^atioA.  'Je  dis  que,  danê  'tHntérét  de  notre  corn- 
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meree  d'échanges,  on  pourra  abakier  gradueUenmit  le  chifire 
de  la  protecUoDi  à  Hiesure  i|tte  les  prix  de  revient  et  par  con- 
sèment  que  les  prix  de  vente  diminueront  ches  nous. 

Mais  on  doit  marcher  dans  cette  voie  avec  droonspediott, 
car  si  on  allait  trop  vite,  les  améliorations  s'anrètemieni  tout 
d^un  coup.  Chacun  sait  que  les  tÀtonneinents»  les  essais  d*iui 
procédé  nonvepu  qui  doit  conduire  au  bon  marché  sont  Ion- 
jours  coûteux  pour  celui  qui  les  entreprend^  et^  en  générai, 
on  ne  cherche  à  perfectionner  tiue  quand  on  espère  gagner. 
Si  vous  enlevez  cet  espoir  an  fabricant,  s'il  voit  toiyows  de* 
vant  lui  la  menaee  d'ime  dimitiutioB  prodhaîne  de  txrif  qoi 
peut  réduire  à  rien  ses  profito,  s'il  vît  de  s<Hi  iadustrie  an  jour 
le  jour,  alors  il  persévère  dans  sa  routine,  et  le  fiaf  s  a  un  dé- 
ment de  nehes^e  de  moins* 


A  l'occasion  de  la  lecture  du  mémoire  de  M.  de  Romauel, 
M.  Blanqui  a  présenté  les  observations  qui  suivent  : 

«Lorsquetl.  deRomanct  a  dennéieetBie  deeon  métwâreà 
«ne  précédente  séaaee,  nous  avons  fait  nos  réserves.  Je  dois 
aujanrd'lMiy  pewr  mon  «on^ple,  les  expKipKr.  Le  mé^oirade 
M.  de  Romanet  eA  une  dhose  sérieuse,  taine  ■Mnifestatiim 
énergique  conive  le  sjistème  de  l'abaissement  graduel  €l  mo- 
dem des  tarife,  contre  la  liberté  iprogressvve  du  commeiape  vil 
demande  «ne  n^nse  auttom  des  vrais  fxrîDcipes  «piâ:pafais- 
sent  o«hli^s  dans  les  conseils  spéoianK,  dans  les  aaiwnbUtfi. 
déliiwranlea»  dans  les  conseils  d«  Gouvememenl,  ot  ^ 
s'effiRsent  4kivatttlEi  seule  notion  de  l'intéréi  privé. 

«  La  pensée  de  Ml  de  Romanet  se  4résumeien  ceci:  1^  «sain- 
tien  deatuîl»  est  utile,  indispensable  à  TagricultHre;  les  ré- 
formes de  iir  Robert  ¥^,  bien  que  la  généralité  des  écri- 
vuins  lenr  assignent  on  autre  but,  «ont  cepéndanA  oo^çoes 
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sous  rinfluence  du  régime  protecteur.  Je  ne  dirai  rien  de  sir 
Robert  Peel  et  des  réformes  récentes  qui  lui  sont  dues;  sir 
Robert  Peel  est  asseï  grand  garçon  pour  se  défendre  lui- 
même.  Je  répondrai  seulement  à  M.  de  Romanet  en  citant 
quelques'^uns  des  faits  les  plus  importants  avancés  par  lui ,  et 
surtout  en  évitant  d*a{^ler  les  chiffres  à  mon  aide,  aujour- 
d'hui <iue  les  chiffres  sont  au  service  dé  tous  les  systèmes  et 
de  tous  les  arguments. 

«  M.  de  Romanet  est  préoccupé  de  Vinvasion  des  produits 
étrangers  ;  dans  ce  mot  se  révèle  toute  sa  pensée.  On  dirait  qu'il 
s'agit  de  la  peste,  du  fléau  le  plus  destructeur.  Cette  prétendue 
invasion  est  cependant  un  bienfoit.  Voyez  ce  qui  s'est  produit 
pour  les  graines  oléagineuses.  Il  s'est  trouvé  que  l'Orient  pro- 
duisait le  sésame,  une  graine  très-riche,  qui  donne  50  p.  0/0, 
et  qui  fournissait  en  même  temps  à  la  navigation,  que  tout  le 
monde  veut  relever,  un  fret  de  18  à  20  millions  de  kilogr.;  de 
là  une  véritable  révolution  à  Marseille.  J'ai  étudié  tous  les 
faits  sur  les  lieux ,  et  j'ai  pu  constater  que  l'importation  et 
l'emploi  de  la  graine  de  sésame  étaient  une  véritable  découverte 
pour  les  industries  de  Marseille,  un  élément  nouveau  à  l'aide 
duquel  se  sont  établies  de  nombreuses  usines.  Tout  à  coup  il 
s'élève  un  toUe  général  contre  cette  malheureuse  graine  :  de 
toutes  parts  on  rédame  des  droits  doubles,  quintuples  contre 
elle,  et,  en  effet,  de  nouveaux  tarifs  sont  décrétés.  Je  suppose 
que  demain,  comme  on  est  autorisé  à  l'espérer,  il  arrive  du 
Sénégal  une  nouvelle  substance  donnant  75  p.  0/0,  comment 
procédera-t-^on  avec  une  aussi  belle,  une  aussi  magnifique 
découverte?  On  la  neutralisera,  on  l'écartera  comme  plus 
nuisible  quele  sésame.  Voilà  les  conséquences  du  système. 

a  Prenons  un  autre  exemple.  Le  prix  de  la  laine  est  actuels 
lement  si  élevé  que  le  drap  ne  pourrait  couvrir  le  prix  de  re- 
vient. La  conséquence  serait  de  demander  l'abaissement  des 
droits;  au  contraire,  on  revendiquera  de  nouveaux  tarifs 
protecteurs.  Si  je  parcourais  tous  les  objets  de  consommation, 
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on  Yerrait  ht  même  anomalie  se  produire.  Il  y  a  ce  malheur 
dans  toutes  les  questions  de  cette  nature,  c'est  qu'elles  sont 
traitées  du  point  de  vue  de  rintérèt  priTé,  et  non  dans  le  sens 
de  rintérèt  général,  qui  est  toujours  sacrifié  parce  qu'il  n'est 
pas  véritablement  représenté.  Le  lin,  le  colsa,  les  rivières,  les 
collines  sont  représentes;  l'intérêt  général  ne  l'est  pas.  Que, 
du  moins,  les  principes  soient  défendus,  qu'il  s'élève  une 
protestation  en  leur  fiiveur,  et  que  le  terrain  académique  leur 
soit  réservé  alors  que  les  autres  leur  font  défaut. 

«  Je  continue  :  M.  de  Romanet  parle  de  la  préemption.  Vou- 
lez-vous en  connaître  les  résultats?  Un  négociant  va  en  Hon- 
grie ;  il  y  achète  des  laines,  et,  après  des  sacrifices  de  tous 
genres,  il  les  présente  à  la  douane  de  France,  en  déclarant  la 
valeur  de  ses  laines.  Là,  l'agent  de  l'État,  un  douanier,  un 
employé  subalterne  peut,  en  ajoutant  10  p.  0/0  au  prix  dé- 
claré, se  faire  adjuger  les  laines,  et  priver  le  négociant  du  bé- 
fioe  qu'il  s'est  promis,  et  qui  n'aurait  rien  d'exagéré  en  s'éle- 
vant  à  20  ou  25  p.  0/0.  Heureux  encore  lorsque  derrière  le 
douanier  ne  se  trouve  pas  quelque  concurrent  déloyal  qui  ap- 
pelle le  droit  de  préemption  au  secours  de  ses  spéculations 
commerciales  I  M.  de  Romanet  fait  cependant  l'éloge  de  cette 
acuité  laissée  à  l'administration  ;  plus  libérale,  l'administra- 
tion,  rient  d'atténuer  les  mauvais  effets  de  la  préemption 
en  réduisant  de  dix  jours  à  trois  le  délai  pendant  lequel  et 
droit  peut  être  exercé. 

«  Sur  la  question  des  bestiaux,  les  économistes  qui  deman- 
dait que  500  livres  ne  payent  pas  autant  que  1,000  livres 
n'ont-ils  pas  raison  ?  et  cependant,  le  droit  de  55  fr.  par  tète 
de  bcBuf  est  maii^tenu  dans  tous  les  cas  par  tète  d'aninuil. 
Pourquoi  la  raison j  le  bon  sens  ne  l'emportent-ils  pas?  C'est 
que  cette  réforme  serait  une  porte  ouverte  à  d'autres  réfor- 
mes. On  aime  mieux  condamner  les  populations  au  supplice 
de  Tantale.  Voyex  ces  peâls  boeufs  du  Piémont,  qui  ne  de- 
manderaflent  pas  mieux  que  de  passer  la  frontière  :  Vuuifor' 


aiité  de  tarif  les  repousse.  Ici|  vraiment,  les  questions  4*éco- 
oomie  politique  sont  des  questions  d'éqaké. 

«  Commenl  admettre  cette  phrase  qui,  à  mes  yeux^  est  ime 
énormité?  «  Tout  consommateur  est  producteur;  fMir  con- 
séquent, qui  prot^e  les  uns  protège  las  auires.  »  Gela  senât 
vrai  et  de  quelque  portéci  si  tous  les  producteurs  étaient  4iga- 
lement  {protégés;  mais  ils  ne  le  sont  pas,  tant  s'en  faut. 

«  M.4e  Roraanet  attribue  à  Texoès  de  Timpôt  les  embams 
de  Tagriculture.  C-est  une  mode  aujourd'hui  de  s'i^taquer  â 
rimpOt  :  comme  si  Timp^t  n'était  pas  la  tie  même  de  l^État  ; 
comme  si  TÉtat  ne  donnait  rien  en  retour  de  Timpét  quVm 
lui  paye;  comme  si  la  sécurité,  les  routes,  ks  canaux,  les 
monuments  publies,  n'étaient  pas  des  sources  de  fadeur  «et  de 
prospérité.  Les  mautato  impôts  sont  ceux  que  letpai»  est 
tecé  de  payer  à  certaines  industries  protégées  «pu  ne  lui 
iDUmissent  que  dm  proéuMs  chem  et  trop  oenveaft  inléneUM 
i«enx  de  l'industrie  étmngèi«.  Ces  împèto«là  Tolit  inalheu- 
^eueenent  en  uugmmtant  chaque  Jeur,  et  noms  vofons  «foc 
VQgtttt  ragriuulture  «hercher  là  plnlôt  ^'en  ^ette-mtee  les 
éléments  de  sa  fortune. 

«  U  y  a  aussi  la  question  du  tmffuil  dA  oiivrîerfi.iQiii'ôte  fe 
traïuil^  si  ce  n'bst  les  preliibitîons  ou  lesidreifts  élefés  dsnlw 
ios  matières  premières?  On  poursuit  une  chimère,  quand  en 
tsmcourage  k  prodnotien  d'une  nnmière  fiMiee,  et  qn-on  lui 
ferme  les  marchés  étrangers  en  maintenant  eu  en  éleiunt  1(bs 
tarife.  Si  l'industrie  n*y  prend  pas  garde,  noire  législation 
4eiianljiredeMendisa|MMir«lie  la  rebe  de  Oi^anke.  €'est  Un 
étrange  speckeln,  en  leflèt,  qufe  oelui  des  récompenses  déoer- 
nées  «rèc  soknnîté  aux  chefs  de  nosnsinespoor  leurs  tviom- 
rphes  dans  la  carrière  de  i'induelrie,  et  le  oonttnste'  de«eséètes 
-quinquennales  «roc  les  demandes  înoesaantss  de  droîte^et  de 
tariii  dont  nenstsemuees  témoins. 

«  J'en  ^urrais  dire  dafasdage.  U  me  sufit  d'avoir  iwàtesié 
9U  noin  de  4a  «oienoe,  en^^nreur  des  principes  mécanmÉi, 
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«  Avec  la  tendance  de  TEurope  à  produire  d'une  manière 
iUimîtée,  nous  finirons  par  avoir  un  engoi^g^ement  dont  les 
conséquences  sont  incalculables.  L'Angleterre  vient  de  nous 
donner  un  grand  exemple;  elle  a  montré  qu'en  pareille  ma- 
tière,  elle  savait  procéder  avec  énergie  et  fermeté.  Il  serait 
à  désirer  que  chez  nous  on  flt  pour  quelques  articles  de  fvm- 
blables  expériences.  » 


ACADÉMIE 

DES 

SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 


BOI.IiBTXM«, 


AVRIL  IS&^S. 


SiAncÀ  DU  5.  —  L* Académie  arrête  la  liste  des  candidats  à  la 
place  vacante  dans  la  section  de  morale,  par  suite  du  décès  de 
M.  Ijakanal.  La  section  de  morale  présentait,  au  premier  rang, 
M.  Alban  de  Villeneuve  Bargemont  ;  au  deuxième  rang,  ex  cBquo 
et  classés  par  ordre  alphabétique,  MM.  Léon  Faucher,  Matter, 
Raybaud.  Sur  les  observations  de  plusieurs  membres,  TAcadémie 
a  ajouté,  au  troisième  rang,  ex  œqw>  et  par  ordre  alphabétique, 
MM.  Duboys  (Aimé),  Dufiaiu  et  Frégier. 

SéANGB  DU  12.  ~  L* Académie  procède  à  Télection  d*un  membre, 
en  remplacement  de  M.  Lakanal,  dans  la  section  de  morale.  Sur 
26  votants,  au  premier  tour  de  scrutin ,  M.  Alban  de  Villeneuve 
Bargemont  obtient  10  suffrages,  M.  Léon  Faucher,  9  ;  M.  Reybaud, 
6;  M.  Matter,  1.  Au  second  tour  de  scrutin,  M.  Alban  de  ViUe- 
neuve  Bargemont  obtient  15  suffrages,  M.  Léon  I^aucher,  10; 
Bf.  Matter,  1.  En  conséquence,  M.  Albàn  de  Villeneuve  Bargemont 
est  proclamé  membre  de  rAcadémié.  Sa  nomination  sera  soumise 
à  Tapprobation  du  Roi. 

M.  Yillermé  pk^sente  un  rapport  verbal  sur  un  ouvrage  de  M.  le 
docteur  L.  Deboutteville,  ayant  pour  titre  :  des  Sodéiés  de  pré- 
voyance ou  de  secours  mutuels;  Recherches  sur  ^organisation  de 
ces  institutions,  suivies  d^un  projet  de  règlement  et  de  Tables  à  leur 
usage. 
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M.  Villermé  M  Qt>s«nier  d«nt  c«  rapport  qu«>  quoique  ïes  so- 
ciétés de  préToyance  existent  depuis  longtemps  en  France»  elles 
n*y  sont  cependant  pas  aussi  généralement  connues  que  les  caisses 
d*épargne.  Le  livre  de  M.  Deboutteyille,  dit  M.  Villermé,  est  Tou- 
vrage  le  plus  complet  qui  ait  été  publié  sur  ce  sujet,  non-seulement 
dans  notre  pays,  mais  encoro,  du  moins  je  le  crois,  en  Angjleterre, 
où  les  sociétés  de  secours  mutuels,  friendly  sodeties  (sociétés 
agamis)  sont  beaucoup  {dus  nombreuses  et  mieux  aj^récâées  que 
chez  nous.  G*est  à  ce  point  que  la  chambre  des  conununes,  qui  a 
constaté  leurs  heureux  effets  par  des  enquêtes,  s*en  est  plusieurs 
fois  occupée,  dans  le  but  de  rechercher,  d^exposer  les  bases  les 
])lus  favorables  à  leur  prospérité,  et  de  lu»  propager. 

Dans  une  première  partie,  M.  Deboutteville  expose  des  considé- 
rations générales  sur  la  nécessité  de  l'épargne  et  sur  la  difficulté 
plus  grande,  pour  les  classes  ouvrières,  de  la  faire  fiructifier  que  de 
la  réaliser.  De  nos  jours,  cependant,  cela  doit  être  plus  facile 
qu'autrefois.  Les  caisses  d'épargne  et  les  sociétés  de  secours  mutuels 
présentent  aux  petites  économies  de  Touvrier  remploi  le  plus  profi- 
table pour  lui.  M.  Deboutteville  croit  que  l'institution  des  sociétés  df) 
secours  mutuels  ne  va  pas  au  même  but  que  la  caisse  d'épargne; 
elles  n'ont  pas,  l'ime  et  l'autre,  les  mêmes  résultats.  Une  société 
de  secours  mutuels  bien  organisée,  bien  administrée,  est  ce  qui 
convient  le  mieux  aux  classes  ouvrières  pour  les  prémunir  contre 
le  dénûment  provenant  de  la  maladie  et  de  la  vieillesse.  La  caisse 
d'épargne  convient  surtout  aux  domestiques,  aux  célibataires,  aux 
personnes  isolées,  et  la  société  de  secours  mutuels  ^  l'bonime 
marié  ou  chargé  de  fiauoaille. 

Une  commission  du  parlement  anglais  instituée  en  182$  pour 
foire  une  enquête  sur  les  sociétés  d'amis ,  insistait  d^^  sur  ce 
point,  que,  pour  le  but  particulier  de  ces  sociétés,  la  caisse 
étépargne  est  tout  à  fait  inefficace,  D'oCl  il  résulte  que  celle-ci  ne 
^oit  pas  exclure  celle-là.  Mais,  ajoute  avec  raison  la  même  coq>- 
mission ,  il  ne  s'ensuit  pas  non  plus  que  les  sociétés  d'amis  doi- 
vent faire  supprimer  la  caisse  d'épargne.  Il  est  des  ay^i^t^ges  qi|i 
ne  peuvent  être  obtenus  que  par  l'une  ou  par  l'autre. 

La  conclusion  de  l'auteur  sur  ce  point,  c'est  que  Içs  sociétés  de 
secours  mutuels  devraient  recevoir  1^  premières  économies  de 
toujt  hompe  vivant  de  salaires,  et  les  caisses  d'épargne  ne  viennent 
pour  lui  qu'en  second  lieu. 
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Dans  la  seconde  partie ,  If.  DeboutteTille  étudie  les  sociétés  de 
secours  mutuels  en  ejles-mémes  ;  il  traite  de  leur  déyéloppement, 
de  leur  état  présent  et  des  bases  ordinaires  de  leur  organisation , 
des  bases  sur  lesquelles  toutes  devraient  reposer,  des  secours 
qu*elles  doivent  assurer  à  leurs  membres,  du  choix  des  tables  de 
mortalité  qai  servent  à  calculer  les  chances  de  vie  de  ces  per- 
sonnes, des  chances  de  maladie  aux  di£Férents  âges,  des  change- 
ments apportés  dans  la  loi  de  mortalité,  et  dans  la  fréquence  et  la 
durée  des  maladies,  par  le  sexe,  par  le  lieu  d*hàbitation,  par  les 
professions,  par  les  mœurs  et  par  quelques  autres  circonstances, 
de  rintérét  de  Targent,  du  mode  suivant  lequel  doivent  être  ré* 
glées  les  allocations  aux  malades  et  aux  vieillards,  de  la  manière 
d'administrer  les  sociétés  de  prévoyance,  et  du  nombre  maximum 
des  membres  dont  chacune  devrait  se  composer. 

Dans  la  troisième  et  dernière  partie,  M.  Dèboutteville  a  exposé 
les  moyens  de  hâter  la  propagation  et  le  perfectionnement  des  so- 
détés  de  prévoyance,  eli  s*appuyant  sur  les  documents  anglais. 

M.  Gharlos  Ldgab  a  lyouié  au  rapport  de  M.  Villermé  les  obser- 
vations qui  suivent  : 

«  La  question  des  sociétés  de  prévoyance  parmi  les  classes  ou- 
vrières est  ime  question  d^une  haute  portée  morale  et  sociale 
qui  mérite  toute  la  sollicitude  des  esprits  sérieusement  préoccu- 
pés d^améliorer  la  condition  physique  et  morale  de  ces  classes 
ouvrières.  G*est  une  question  qui  pourtant  n'a  pas  jusqu*ici  ob- 
tenu tonte  l'attention  qu'elle  méritait.  M.  Villermé  se  plaint,  avec 
raison  qu'elle  ait  été  un  peu  négligée,  et  il  réveille  à  propos  l'in- 
térêt qu'elle  doit  inspirer.  La  première  chose  à  foire,  c'est  évi- 
demment d'étudier .  la  situation  de  ces  sociétés  de  prévoyance, 
leur  nombre,  leurs  tendances,  leurs  règlements,  leurs  résultats, 
afin  de  constater  les  lacunes,  les  vices  de  leur  organisation,  et  de 
rechercher  tous  les  perfectionnements  désirables.  Cest  là  le  but 
utile  que  s'est  proposé  M.  le  docteur  Dèboutteville,  et  qu'a  si 
bien  exposé  mon  honorable  confrère.  Je  dois  dire  qu'il  n'est  pas 
toujours  facile  de  réunir  sur  la  situation  des  sociétés  de  pré- 
voyance tons  les  renseignements  nécessaires.  Plusieurs  de  ces 
sociétés  se  tiennent  à  l'écart,  et  n'accueillent  qu'avec  une  cer- 
taine défiance  les  investigations  qui  s'adressent  à  leur  organisa- 


—  288  —, 

tion  intérieure.  BUes  sont  peu  connues,  parce  qu'en  général  eUes 
cherchent  peu  à  se  faire  connaître.  Elles  vivent  mtoe  dans  une 
trop  grande  ignorance  de  leurs  règlements  respectifs  ;  de  là,  Tab- 
sence  de  règles  communes.  Il  serait  bien  à  désirer  que  dans  tou- 
tes nos  Tilles  manufacturières,  Texemple  donné  par  M.  le  doc- 
teur Deboutteville  trouvât  des  imitateurs.  Il  ne  suffît  pas  de  con- 
stater la  richesse  industrielle  de  la  France,  il  fout  aussi  rechercher 
et  constater  sa  richesse  morale,  savoir  toutes  les  institutions  de 
bienfaisance  et  de  prévoyance  qu*elle  possède,  et  le  jour  où  tout 
cela  sera  bien  connu,  je  suis  convaincu  qu*on  reconnaîtra  qu^il  y 
a  peu  à  inventer,  mais  beaucoup  à  perfectionner. 

«  Cette  étude  serait  particulièrement  utile  à  Paris  où  les  sociétés 
de  prévoyance  sont  nombreuses.  Si  Tadministration  des  hôpitaux 
et  hospices  se  rendait  bien  compte  de  toutes  les  sociétés  de  pré- 
voyance qui  existent  à  Paris,  et  des  services  qu*elles  pourraient 
rendre  par  le  perfectionnement  de  leur  organisation,  je  suis  per- 
suadé qu*on  reconnaîtrait  bientôt  qu'en  venant  en  aide  à  ces  so- 
ciétés, on  arriverait  par  une  assistance  bien  entendue  à  diminuer 
notablement  le  nombre  des  entrées  aux  hôpitaux  et  à  réaliser 
ainsi  une  importante  économie.  On  atteindrait  un  meilleur  résul- 
tat encore,  im  résultat  éminemment  moral. 

«Il  y  a  quelque  chose  en  e£fet  qui  vaut  moralement  mieux  que  les 
soins  que  donne  à  l*hôpital  la'charité  administrative,  ce  sont  ceux  que 
Ton  trouve  au  sein  de  la  famille.  Que  les  père  et  mère  reçoivent  de 
leurs  enfants,  que  lés  enfants  reçoivent  des  père  et  mère  :  ces 
soins-là  sont  des  devoirs  que  Thôpital  dispense  de  rempUr  ;  et 
dans  une  ville  telle  que  Paris,  quand  il  arrive  que  cette  dispense 
devient  pour  ainsi  dire  le  fait  général  de  la  situation  des  classes 
ouvrières,  Tesprit  de  fomiUe  en  reçoit  une  profonde  atteinte  :  les 
liens  se  relâchent,  les  devoirs  s*oublient.  Je  pourrais  citer  telle 
partie  de  la  France,  où  la  population  la  plus  pauvre  éprouve  la 
plus  grande  répugnance  à  franchir  le  seuil  d*un  hôpital,  parce 
qu*une  fomille,  si  pauvre  qu*elle  soit,  y  est  presque  déshonorée 
quand  elle  a  laissé  IW  de  ses  membres  mourir  à  Fhôpital.  C'est 
un  préjugé  que  Ton  combat  et  qu'on  a  raison  de  combattre  ;  mais 
la  force  même  de  ce  préjugé  tient  à  celle  des  liens  de  famille,  au 
sentiment  profond  des  devoirs  qu'on  doit  y  remplir.  À  Paris,  on 
pèche  évidemment  par  l'excès  opposé,  et  le  meilleur  moyen  de 
corriger  et  combattre  cet  excès  se  trouve  peut-être  dans  l'assis- 
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tance  bien  entendue  à  procurer  aux  sociétés  de  prévoyance,  et 
dans  les  perfectionnements  à  apporter  à  leur  organisation.  » 

M.  Berriat  Saint-Prix  communique  un  travail  sur  la  crimina- 
lité comparée  du  17«  siècle  et  de  nos  jours.  —  M.  Albert  Du  Boys 
est  admis  à  communiquer  un  fragment  d*un  ouvrdge  sur  le  droit 
criminel  des  peuples  anciens;  ce  fragment  a  pour  titre  :  Parallèle 
du  droit  athénien  et  du  droit  romain.  —  M.  de  Rémusat  achève  la 
lecture  de  son  rapport  9ur  le  concours  relatif  à  la  philosophie  al- 
lemande. 

SÉANCE  nu  19. — M.  le  secrétaire  perpétuel  doime  lectarede  ram* 
pUation  de  Fordonnance  du  Roi  qui  approuve  la  noiniiiati4m  de 
M.  Alban  de  Villeneuve  Bargemont. 

En  présentant  un  projet  de  langue  universelle  par  M.  Vidal 
M.  GiRÀUD  a  dit  : 

(c  rai  rhonneur  de  présenter  à  T  Académie  un  ouvrage  qui  me  pa- 
rait digne  de  son  attention,  et  qui,  s'il  n'a  pas  résolu  le  problème 
fameux  proposé  par  Leibnitz,  doit  apporter  inévitablement  quel- 
ques idées  D<N2veUe8  dans  les  sciences  pbôlologiques;  c*est  un  pro- 
jet de  langue  universelle  composé  par  M.  E.-T.-T.  Vidal,  et  ren- 
fermé dans  un  petit  Tolumein-IS  de  400  pages.  L>u(ear  est  doué 
d'un  remarquable  génie  d'ioireiition  diiguistique.  Il  a  fiail  une 
langue  de  la  musique;  il  a  proposé  un  nouveau  système  de  sténo- 
graphe qui  nous  parait  bien  plus  fiaicile  à  saisir  et  plus  simple 
que  ceux  dont  la  pratique  a  consacré  Tusage.  Ai\jourd'hui  il  nous 
offire  la  théorie  d'une  langue  universelle,  avec  un  alphabet  qui  luj 
est  propre.  Cet  ouvrage  sera  l'objet  d'un  examen  sérieux  et  ap- 
profondi dans  une  autre  des  Académies  de  l'Institut.  C'est  un  mo- 
tif pour  nous  d'être  sobre  et  réservé  dans  l'appréciation  à  laquelle 
nous  nous  livrons.  Mais  qu'il  nous  soit  permis  de  signaler  le  ca- 
ractère distinctif  de  cet  ouvrage. 

a  La  langue  créée  par  M.  Vidal  est  une  langue  analytique.  Cha- 
que classe  d'idées  a  un  radical  qui  lui  est  propre.  L'addition  d'ime 
simple  lettre  désigne  l'espèce  à  laquelle  le  mot  appartient  ;  et  une 
seconde  addition  d'une  seule  lettre  désigne  l'idée  individuelle  que 
le  mot  doit  représenter.  Ainsi,  par  exemple  si  la  première  lettre 
d'un  mot  de  cette  langue  est  auB,  il  ne  peut  être  question  que  d'un 
être  vivant;  si  c'est  au  Z,  il  s'agit  d'un  végétal;  si  c'est  un  6, 
c'est  d*un  nom  de  lieu  qu'il  est  question.  Ainsi  des  autres  classes 
VII.  19 
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d'idées  :  de  telle  sorte  que  la  déûnition  exacte  et  abrégée  de  cha- 
que mot  se  trouve  renfermée  dans  les  lettres  qui  le  composent,  et 
que  la  lettre  initiale  seule  appelle  Tattention  de  Tesprit  sur  le  sujet 
général  du  discours  ou  de  la  proposition. 

«  Les  parties  du  discours  n'exigent  de  la  part  de  celui  qui  veut 
apprendre  cette  langue,  qu'un  très-léger  effort  de  mémoire.  En 
vérité,  l'on  peut  fixer  les  principes  de  cette  langue  dans  son  in- 
telligence en  quelques  minutes.  La  théorie  nouvelle  supprime  ou 
aplanit  les  difficultés  de  la  grammaire.  Cette  langue  est  la  plus 
courte  de  toutes.  Le  système  de  numération  et  son  expression  est 
aussi  simple  que  la  mécanique  de  la  langue  elle-même,  à  laquelle 
Tauteur  ajoute  un  système  d'écriture  universelle  qui  en  est  le 
complément. 

«  Le  livre  de  M.  Vidal  a  déjà  excité  l'attention  de  divers  hommes 
instruits,  qui  l'ont  signalé  à  l'examen  des  savants.  Nous  pouvons  le 
présenter  à  l'Académie  comme  un  ouvrage  infiniment  curieux  et 
digne  de  son  intérêt,  en  attendant  que  des  juges  plus  compétents 
en  aient  spécialement  apprécié  le  mérite.  » 

SÉANCE  DU  26.  —  M.  Giraud  donne  lecture  d'un  mémoire  ayant 
pour  titre  :  De  Vinfluence  des  caisses  géographiques  swr  les  lois  de 
la  Grèce  ancienne.  —  MM.  Ck)usin,  Franck,  Diipin  athé,  Passy  et 
Giraud  présentent  différentes  observations  à  la  suite  de  cette  lec- 
ture. —  Comité  secret. 
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RAPPORT 

SUR  Ll  COXCOOM  ODTBRT  l*AR  L^ACADÉMIB 

POUR  L^EX  AMEN  CRITIQUE 

DE   LA   PHILOSOPHIE   ALLEMAIVDE 


PAR 

M.  DE    RÉHUSAT 

▲D  KiOM  DB   I  ▲  SBCTIOK  DB  PHIL080PBIK 


Messieiurs,  en  1836,  PAcadémie  a  mis  au  conGoun,  sur  la 
propositioD  de  sa  section  de  philosophie,  Vexamen  critique 
de  la  philosophie  allemande.  Le  programme  impose  aux  CDn->^ 
currents  les  conditions  suivantes  : 

1<>  Faire  connaître  par  des  analyses  étendues  les  princi- 
paux systèmes  qui  ont  paru  en  AUemagne  depuis  Kant  in^ 
clusivement  jusqu^à  nos  jours; 

2<>  S'attacher  surtout  au  système  de  Kant,  qui  est  le  prin- 
cipe de  tous  les  autres; 

S""  Apprécier  la  philosophie  allemande  ;  discuter  les  prin- 
cipes sar  lesquels  elle  repose,  les  méthodes  qu'elle  emploie, 
les  résultats  auxquels  elle  est  panrenue  ;  rediercher  la  part 
d'erreurs  et  la  part  de  vérités  qui  s'y  rencontrent,  et  ce  qui, 
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en  dernière  analyse ,  peut  légitimement  subsister,  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  du  mouvement  philosophique  de 
r Allemagne  moderne. 

Six  mémoires  furent,  en  IBSB,  envoyés  à  rAcadémie.  Ils 
parurent  n^étre  encore,  pour  la  plupart,  que  des  essais;  deux 
seulement  étaient  étendus  et  d*an  mérite  incontestable. 
Mais  il  n*y  avait  là  cependant  que  le  germe  de  bons  ou- 
vrages; afin  que  ce  germe  se  développât,  rAcadémie  ^eoiit  la 
question  au  concours  pour  deux  ans  encore. 

A  cette  seconde  épreuve,  votre  section  eut  sept  mémoires  à 
comparer.  Elle  jugea  ce  concours  fort  et  hrillant.  Plusieurs 
compositions,  distinguées  à  des  titres  divers,  obtinrent  ses 
éloges;  aucune  cependant  ne  parut  encore  assez  complète 
pour  remporter  le  prix.  L'Académie,  voulant  assurer  aux  au- 
teurs la  facilité  de  mettre  la  dernière  main  à  leurs  ouvrages, 
prorogea  une  dernière  fois  le  concours  jusqu^eà  1844. 

C^est  du  résultat  de  ce  concours  définitif  que  je  vais  avoir 
rhonneur  de  vous  rendre  compte  au  nom  de  votre  section  de 
philosophie. 

n  est  à  regretter  que  tous  les  auteurs  des  premiers  essais 
soumis  à  votre  examen  n'aient  pas  persisté,  et  que  plusieurs 
se  Boier^  retirés  de  la  lice.  Le  tenps  q«e  TAcadéaiie  aocor- 
daii  pour  «ne  iàcl^e  difficile  était  tout  en  leur  faveur  ;  les 
sueûès  durables  sent  le  prix  des  eflerli  wèpMê  et  dés  longs 
travaux. 

Quoi  qu'il  en  soU|  l'Aeadémie  n'a  point  i  le  repentir  d'avoir 
proportionné  la  durée*  du  travail  à  l'importfinee  de  l'œuvre  ; 
son  but  aura  été  atteint. 

Troie  mémoires  vous  onA  été  adressés,  dont  aucun  n'est 
sans  mérite.  Deux  sont  des  ouvrages  importants.  Tous  etot  été 
étudiés  par  votre  «eotlon  de  philosophie  avec  une  aifenlion 
sévèrie. 

Il  eft  imposable  de  borner  ce  rapport  à  l'expression  même 
motivée  du  jiugement  que  votre  seotien  a  porté  et  qu'elle  sou^ 
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met  à  votre  sanction.  Pour  que  l'Académie  prononce  en  con- 
naissance de  cause,  il  est  nécessaire  que,  selon  l'usage,  le 
contenu  des  mémoires  soit,  au  moins  d'une  manière  gêné* 
raie,  mis  sous  ses  yeux.  Or,  on  le  sait,  la  matière  est  im- 
mense; ce  rapport  doit  être  nécessairement  étendu;  puis 
il  s'agit  de  parcourir  des  questions  hautes  et  difficiles,  d'é- 
noncer des  solutions  laborieusement  cherchées,  d^xpliquer 
des  doctrines  pour  la  plupart  mal  connues,  souvent  origi- 
nales, profondes,  obscures  même,  toutes  conçues  par  des 
esprits  qui  Tiraient  dans  un  milieu  intellectuel  fort  diflë- 
rent  de  la  sphère  de  la  pensée  française.  La  lecture  de 
ce  rapport  ne  saurait  donc  être  ni  fecile,  ni  attrayante. 
Enfin  ce  ne  sont  pas  précisément  les  doctrines  dont  nous 
devons  vous  rendre  compte  ;  c'est  de  l'exposition  de  ces 
doctrines  suivant  les  auteurs  des  trois  mémoires.  Nous  devons 
analyser  leurs  analyses,  résumer  leurs  résumés,  juger  leurs 
jugements.  Il  fiiut  donc  nous  asservir  à  leur  méthode,  suivre 
le  mouvement  de  leur  pensée,  emprunter  leurs  expressions. 
Autrement,  et  si  nous  donnions  au  fond  de  leurs  ouvrages 
une  forme  de  notre  choix,  c'est  nous-mêmes  que  vous  enten- 
drieZy  et  non  pas  eux;  c'est  nous  que  l'Académie  jugerait. 
Il  nous  est  donc  prescrit  d'écarter  la  manière  de  présen- 
ter les  choses  qui  nous  semblerait  peut-être  la  plus  saisis- 
sable  ou  la  plus  claire,  pour  adopter  celle  que  les  concurrents 
ont  préférée.  L* Académie  voudra  bien  se  rappeler  que  ni  le 
rapporteur^  ni  moins  encore  la  section  de  philosophie,  ne 
▼ont  parler  en  leur  propre  nom.  Nous  n'acceptons  que  la  res- 
ponsabilité du  jugement  que  nous  vous  soumettons,  jugeinent 
qui,  selon  vos  sages  coutumes,  doit  porter  sur  le  mérite  du 
travail  plus  que  sur  le  fond  des  systèmes.  On  sait  que  l'Aca- 
démie Qu'entend  mollement  souscrire  à  toutes  les  op^njons  des 
concurrents  dont  elle  couronne  le  talent. 

Quoiq[ue  la  philosophie  allemande  soit  loin  d'être  inconnue 
parmi  nous,  c'est  un>  travail  en  grande  partie  nouveau  que 
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votre  programme  a  demandé.  Il  annonce  en  effet  que  vous 
voulez,  non  des  vues  générales,  non  de  simples  apprécia- 
tions de  doctrines,  suffisantes  pour  la  magorité  des  lecteurs, 
mais  une  exposition  approfondie  qui  puisse  servir  aux  hommes 
mêmes  de  la  science  et  profiter  à  renseignement,  mais  un  ta- 
bleau historique  et  scientifique  du  mouvement  entier  de  la 
philosophie  chez  nos  voisins  pendant  ces  soixante  ou  soixante- 
dix  dernières  années,  considéré  dans  les  hommes  et  dans  les 
monuments  qui  le  représentent.  Or,  pour  compotor  un  sem- 
blable ouvrage,  notre  littérature  philosophique  n'offrait  que 
des  secours  insuffisants.  Sans  doute  il  a  paru  sur  Kant,  dans 
notre  langue,  d'assez  nombreux  écrits;  mais  ils  ne  roulent, 
pour  la  plupart,  que  sur  la  Critique  de  la  raison  pure.  Fichte 
n'a  été  l'objet  que  d'observations  générales;  il  en  est  de 
même  de  M.  de  ScheUing,  si  riche  d'idées,  si  fécond  en  œuvres 
remarquables.  Sa  doctrine  a  été  décrite  dans  sa  tendance  plus 
que  dans  son  contenu.  Nous  n'avons  presque  rien  sur  Hegel, 
et  le  seul  ouvrage  spécial  dont  il  ait  été  l'objet  est  postérieur 
à  la  clôture  du  concours  (f).  Si  nous  ne  nous  trompons,  on  a 
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t.  VI,  sect.  V,  6  vol.  in-^o,  1816.  •—  Manuel  de  VHist.  de  la  philoto- 
phie ,  tradnii  de  Pallemand  de  Tennemann ,  t.  II ,  2  vol.  in-8o,  Paris, 
18â9.  —  Histoire  de  la  philosophie  allemande,  par  H.  le  baron  Barchoa 
de  Penboen  ,  1. 1,  2  toI.  in-8<>,  Paris,  1836.  —  Analyses  des  cours  de 
M,  Cousin,  1816,  1817  et  1818,  passim,  2  toI.  in-^ol856  et  1841.  — 
Bsfaif  de  Philotophie,  par  M.  de  Rémiisat,  t.  I   Essai,  W  et  Y,  2  to|. 
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traduit  en  français  trois  des  grands  ouvrages  de  Kant,  deux  on 
trois  de  Ptchte,  un  de  Schelling,  à  peine  un  seul  d^Hegel  (1).  Ce 
n*est  donc  pas  une  œuvre  d*un  jour  que  vous  exigiez .  On  ne  pou- 
vait aspirer  au  prix  sans  des  études  spéciales  assez  étendues. 
Disons  sur-le-champ  que  tons  les  concurrents  paraissent  l'a- 
voir reconnu.  Tous,  même  celui  qui  s'est  renfermé  dans  les 

in-8o,  Paris ,  1842.  —  Leçom  iur  la  Philotophie  d$  Kant,  par  M.  Co»- 
siD,  1  vol.,  Paris,  1842. 

Sur  Fichte. — Les  mêmes  ouvrages  de  de  Ciérando,  Bohie  et  M.  Barcbou 
de  Penhoen.  —  Mémoire  sur  le  tjftlème  de  Fiehle,  par  M.  le  baron 
Galuppi,  dans  les  Mémoires  de  rÂcadémie,  Savants  étrangers,  t.  I. 

Sur  Schelling.— De  Cerandoet  M.  Barchon  de  Penhoen,  t.  II. — Article 
Sehelling,  par  M.  Matier,  dans  VEneyelopédie  du  JIV"  tiède. 

Sur  Hegel.  —  Articles  de  M.  Amédée  Prévost  dans  la  Revue  du  Pro- 
grèt  toeialy  1834.  —  Articles  de  M.  Wifan,  dans  la  Revue  gemuÈmqke, 
1855-1837.  —  Hegel  et  la  PhUotopMe  allemande,  par  M.  OtI,  1  foK 
in-8o,  Paris,  1844. 

(1}  Traductions  de  Kant.  —  Projet  de  paix  perpétuelle,  essai  philo- 
phique,  traduit  de  Pallemaud,  a?ec  on  nouveau  supplément  de  Tau- 
teur,  in-12,  Paris,  1796.  —  Oheervationt  $ur  le  tentitnent  du  beau  et  du 
tuHime,  traduites  par  H.  Payer  ImUofT,  Paris,  1796,  in-S».  —  Bteai  tur 
le  gentiment  du  beau  et  du  tubltmCf  traduit  par  Weyiand,  avec  des  no- 
tes, Paris,  1823,  1  vol  in-8<>.  —  Critique  de  la  ration  ptire ,  traduite 
par  M.  Tissot,  2  vol.  in-8o,  Paris,  1835  et  1836.  —  Métaphytique  det 
mcnwi  et  Critique  de  la  raison  pratique,  par  fragments,  2  vol.,  sous  le 
litre  de  Morale  et  de  Principe  métaphyiique  de  la  morale  et  du  droit , 
par  le  même;  1837.  —  Logique  de  Siant,'et  extraitt  d*oputeuleM  dioert, 
par  le  même,  1840.  —  ^  f  eligion  dont  leê  limitée  de  la  roùot»,  traduc- 
tion de  M.  Tniliart,  1  %ol.  in-8<>,  1841.  —  Le  même  ouvrage,  S'jus  ce 
titre  :  Théorie  de  Kant  tur  la  religion  dant  let  limitet  de  la  ration, 
par  M.  le  docteur  Lortet,  1  vol.  in-S»,  1842. 

Fichte.  —  Dettination  de  Vhomme,  trad.  par  M.  Barcbou  de  Penhoen, 
i  vol.  in>8<',  Paris,  1836.  —  De  la  destination  du  tavant  et  de  Vhom- 
me  de  letttet,  traduit  par  M.  Nicolas,  in-8»,  Paris,  1838.  -^  De  Vidée 
d*une  guerre  légitime,  traduction  de  M.  Lortet,  brocb.  in-8o,  Lyon,  1851. 
—  Doctrine  de  la  science  ;  Principes  fondamentaux  de  la  science  de  la 
eofinaissanee,  trad.  par  M.  P.  Grimblot,  1  vol.  in-8<*,  Paris,  1843. 

Sehelling.  -«^  Jugement  de  M.  de  Sehelling  tur  la  Philosophie  de 
M.  Cousin,  placé  en  tête  de  la  traduction  allemande  dç  la  préface  des 
Fragments  philosophiques,  trad.  parM.  Willm,  br.,  Paris,  185G.  -  Sys- 
tème de  Vidéahsme  tranteeniaintàl,  trad.  par  M.  P.  Grimblot.  1  vol.  in>8'>, 
Paris,  1842. — jBrtmo,  ou  du  Principe  divin  et  naturd  det  ehotet,  trad. 
par  M.  Hosson,  Paris,  1845.  —  Hegel ,  Cours  d^esthétique  ,  analysé  et 
trad.  par  M.  Bénard,  3  vol.  in-8",  Paris,  1840. 
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proportions  les  plus  élroites,  paraissent  avoir  peu  compté  sur 
les  travaux  de  leurs  devanciers.  Ils  ont  étudié  pour  eui-mè- 
inesy  et  en  remontant  aux  sources.  SMls  ont  fait  quelques  em- 
prunts aux  histoires  de  la  philosophie,  c'est  à  celles  qui  ont 
été  écrites  au  delà  du  Rhin,  non  pas  même  à  celle  de  BnUe, 
la  plus  anciennement  connue  et  la  seule  traduite.  Leur  travail 
à  tous,  en  France  du  moins,  est  original;  c'est  un  premier 
mérite  dont  il  faut  leur  tenir  compte. 

Ce  mémoire  est  un  petit  in-4«  de  379  pages,  ayant  pour 
épigraphe  ces  mots  de  Leibnitz,  souvent  cités  par  Hegel  : 
<f  J'ai  trouvé  que  la  plupart  des  sectes  ont  raison  dans  une 
«  bonne  partie  de  ce  qu'elles  avancent,  mais,  non  point  tant 
«  en  ce  qu'elles  nient.  » 

L'auteur  débute  en  exposant  comment  il  a  procédé.  Il  a 
voulu  foire  connaître  avec  quelque  développement  la  philoso- 
phie de  Kant  et  celle  d'Hegel,  parce  que  le  point  de  départ  et 
le  terme  d'un  âge  on  d'une  école  philosophique  sont  ce  qu'il 
y  a  de  plus  intéressant  à  savoir.  L'examen  des  doctrines  in- 
termédiaires a  été  pins  sommaire.  Le  temps  a  manqué  d^ail- 
leurs  pour  que  la  dernière  main  fût  mise  à  l'ouvrage  ;  il  est 
donné  comme  une  esquisse. 

Ainsi,  point  dHntroduction,  et  l'on  peut  ajouter  :  point  de 
conclusion.  Des  circonstances,  que  l'auteur  n'explique  pas. 
Font  empêché  de  se  livrer  à  une  appréciation^  finale  des  sys- 
tèmes. De  son  propre  aveu,  cet  ouvrage  succinct  et  incom- 
plet se  place  donc  hors  des  conditions  du  concours,  et  nous 
pourrions  ne  pas  nous  y  arrêter  davantage,  si,  malgré  son  in- 
suffisance, il  ne  nous  paraissait  digne  de  fixer  un  moment 
l'attention  de  l'Académie. 

La  philosophie  allemande  y  est  divisée  en  deux  écoles. 


/ 
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^  Uècole  psychologique  :  KanI  et  ses  disciples;  Fichte,  d*a> 
bord  disciple,  puis  dissident  ;  Jacobi,  ou  le  réalisme  spiritua- 
lisie;  la  naonadologie  d'Herbarl;  2«  Técole  ontologique,  ou 
Scbelling  et  Hegel. 

Après  riudication  dj  cette  ordonnance,  assex  bien  justi- 
fiée» 136  pages  sont  consacrées  à  la  philosophie  critique,  dont 
trois  expositions  sucrrssi?es  doivent  passer  sous  nos  yeux. 
Celle-ci,  la  première,  nous  arrêtera  un  moment. 

Kant  a  dit,  comme  yous  le  savei,  que  FEssai  de  Hume  sur 
la  causalité  Favait  conduit  à  cette  idée  dominante  de  sa  phi- 
losophie :  «  Les  jugements  pratiques  de  l'esprit  humain  sont, 
«  pour  la  plupart,  des  transformations  et  des  applications  de 
«  certains  jugements  absolus,  universeb,  a  priori^  que  Tex- 
«  périence  ne  suggère  ni  ne  justifie.  Comment  des  juge- 
«  ments  tels  que  ces  derniers  sont-ils  possibles  ?  »   L'esprit 
humain^  en  tant  qu'il  contient  et  produit  de  tels  jugements, 
est  la  raison  pure.  La  description  de  la  raison  pure  est  donc 
le  préalable  obligé  de  toute  philosophie.  C'est  le  sujet  de  la 
première,  de  la  grande  Critique,  L'introduction,  un  des  plus 
beauznu>rceaux  de  philosophie  qu'il  y  ait,  pose  la  question .  Elle 
est  id  à  peine  analysée ,  et  fiiit  place  à  l'esthétique  transcen- 
dantale^  ou  à  la  recherche  des  (ormes  générales  de  la  sensibilité. 
L'homme  ne  perçoit  rien  d'externe  qui  ne  lui  apparaisse 
comme    dans   l'espace,    lequel  lui-même  n'apparaît   pas. 
L'homme  ne  s'aperçoit  d'aucun  phénomène  de  censcience 
qai  ne  soit  dans  le  temps,  lequel  lui-même  n'est  point  un 
phénomène.  Ainsi  l'espace  et  le  temps  sont  des  formes  néces- 
saîres^  Tan  du  sens  externe,  l'autre  du  sens  interne;  ce  sont 
les  formes  de  la  sensibilité  pure. 

Cette  tliéorie  fameuse  donne  le  premier  exemple  d'une  at- 
tribution faite  aux  choses  en  vertu  de  notre  nature,  et  qui, 
s'identifiant  airec  les  phénomènes,  semble  venir  de  'la  réalité 
m^ne.  SAais  cette  objectivité  apparente  du  temps  et  de  l'es- 
pace n'en  détruit  pas  la  subjectivité,  et,  sur  ce  premier  exem< 
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pie,  Kant  juge  l'esprit  humain  et  le  déclare  convaincu  de  prê- 
ter ce  qu'il  semble  recevoir,  et  d'imposer  ses  propres  formes 
aux  choses,  pour  les  traduire  en  connaissances,  soit  par  une 
infirmité,  soit  par  une  prérogative  de  sa  nature. 

L'analytique  transcendantale  montre  dans  l'entendement 
des  conditions  a  priori  comme  dans  la  sensibilité.  L'entende- 
ment combine  des  notions  pures  et  absolues  aux  intuitions 
sensibles,  pour  convertir  celles-ci  en  notions  ou  conceptions 
propremait  dites.  Toute  notion  étant  un  jugement,  c'est  le 
jugement  qui  est  ici  considéré;  ses  formes  fondamentales  cor- 
respondent chacune  à  une  de  ces  notions  universelles  et  pures, 
qui  sont  les  vraies  catégories. 

L'a{^ication  des  catégories  aux  diverses  intuitions  est  une 
synthèse  naturelle  qui  transforme  chaque  intuition  en  un  cer- 
tain multiple,  objet  de  la  pensée,  image  de  l'objet  senti,  di- 
sait le  sensualisme,  Schéma,  œuvre  de  l'imagination,  -dit 
Kant,  qui  ne  craint  pas  davantage  les  métaphores.  C'est  l'o- 
pération par  laquelle  Gondillac  transformait*  la  sensation  en 
idée. 

Il  suit  de  tout  cela  que  nous  ne  connaissons  des  objets  que 
les  phénomènes,  puisque  seuls -les  phénomènes  sont  donnés. 
Les  choses  en  soi  nous  échappent,  et  ne  sont  que  conçues  par 
rintelligence,  ou  des  rummènes.  Tout  ce  que  celle-ci  conçoit 
au  delà  des  phénomènes,  elle  le  prend  sur  elle.  La  philoso- 
phie critique  recherche  tout  ce  que  l'homme  met  du  sien  dans 
ses  connaissances,  et  elle  a  cela  de  coqimun  avec  le  scepticisme, 
qu'elle  ne  reconnaît  pas  une  certitude  absolue  à  ces  concep- 
tions relatives  de  l'esprit  humain. 

Une  faculté  ramène  les  notions  à  un  petit  nombre  de  prin- 
cipes d'une  forme  absolue  :  c'est  la  raison.  Pas  plus  que  l'en- 
tendement, elle  n'est  intuitive  ;  elle  est  régulative.  La  dialectique 
transeendantale  est  la  discussion  des  idées  de  la  raison  ou  de  la 
science,  qu'elle  se  forme  par  sa'  vertu  propre  et  dont  les  objets 
sont  l'àme,  le  monde,  Dieu.  C'est  là  que  les  principes  rationnels 
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de  la  psychologie,  de  la  cosmologie,  de  la  théologie,  comme 
étant  de  pures  constructions  de  la  raison,  sont  accusés  de 
contradiction,  sous  le  nom  de  paralogismes,  d'illusions,  d'an- 
tinomies. Ainsi,  les  vérités  les  plus  précieuses  pour  l'esprit 
humain  sont  déclarées  radicalement  problématiques;  et,  selon 
l'auteur  du  Mémoire,  ce  serait  surtout  pour  se  débarrasser 
des  difficultés  insolubles  attacbées  à  ces  questions,  que  Kant 
aurait  formé  son  système.  Il  les  exclut  du  domaine  de  la 
science  théorique  pour  les  reléguer  sur  le  terrain  à  ses  yeux 
plus  solide  de  la  pratique.  Ainsi,  ce  rationalisme  si  subtil 
aboutirait  à  un  empirisme  plus  relevé.  Ce  que  la  science  ne 
saurait  fermement  établir  serait  placé  sous  la  garantie  de  la 
conscience  morale.  L'auteur  remarque  comme  une  chose 
étrange,  sinon  contradictoire,  que  la  raison  pratique  soit 
trouvée  bonne  pour  garantir  des  croyances  en  faveur  des- 
quelles le  témoignage  de  la  raison  pure  est  déclaré  sans  va- 
leur. 

Cette  distinction  entre  l'homme  intelligent  et  l'homme  mo- 
ral domine  dans  le  second  grand  ouvrage  de  Kant.  La  raison 
est  pratique  autant  qu'elle  détermine  la  volonté;  elle  le  fait 
en  vertu  de  principes  ou  objectifs  ou  subjectifs.  Un  seul  est 
objectif,  impératif,  catégorique  ;  c'est  la  loi  morale  qui  s'im- 
pose indépendamment  de  tout  motif  extérieur.  Son  empire 
constate  la  liberté  même  de  la  volonté,  ou  plutôt  son  autono- 
mie. On  reconnaît  ici  ce  dogme  commun  au  stoïcisme  et  au 
platonisme,  qui  donne  à  la  morale  un  principe  absolu. 

L*obJet  de  la  loi  est  l'action  qui  lui  est  conforme  ;  le  mo- 
bile de  l'action  est  la  loi  même.  Ainsi  loi,  raison,  volonté, 
action,  tout  cela  forme  un  tout,  une  certaine  unité  qui  n'em- 
prunte du  dehors  ni  principe  ni  preuves.  Cependant  on 
reconnaît  dans  la  raison  pratique  une  tendance  à  un  but  : 
comme  la  raison  pure,  elle  tend  à  l'absolu.  Son  absolu  est 
le  souverain  bien.  Le  souverain  bien  rend  logiquement  néces- 
saires l'existence  de  Dieu  et  l'immortalité  de  Tàme. 
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L^ordonnance  de  ht  Critique  de  la  raison  pratique  esi  symé- 
trîqae  avec  celle  de  la  Critique  de  la  raison  pure.  Il  en  est  4e 
même  de  la  Critique  du  jugement,  La  raison  pure  cherdie, 
par  rexpérience,  &  connaître  la  nature;  le  domaine  de  la 
raison  pratique  est  la  liberté  humaine.  Un  principe  unit  les 
lois  de  la  liberté  et  celles  de  la  nature  :  c>st  le  jugement,  en 
tant  qu'il  conçoit  la  beauté  ou  Tordre,  en  tant  quUl  est  esthé- 
tique ou  téléologique.  L*un  et  l'autre  jugement  est  subjectif 
en  lui-même;  mais  cependant  Tun  donne  le  beau  comme  ab- 
solu. La  raison,  qui  pour  la  morale  a  quelque  intuition  du 
monde  intelligible,  affirm^entre  ce  monde  et  le  monde  sen- 
sible un  rapport  harmonique  qui  se  fonde  sur  son  propre  be- 
soin d*élre  d'accord  avec  elle-même.  De  là  l'idée  du  beau; 
jointe  à  l'idée  de  l'infini,  elle  donne  le  sublime.  De  même, 
par  son  besoin  d'unité,  la  raison  suppose  dans  la  nature  une 
certaine  finalité,  qu'elle  oonsid^  comme  objective.  £Ue 
affirme  une  convenance  entre  les  moyens  et  le  but,  et  con- 
struit ainsi,  d'après  ses  propres  lois,  un  système  dA  monde. 
Cette  téléologie  est  indémontrable,  mais  elle  est  înveSlie 
d*une  entière  autorité  subjective,  elle  satisfait  l'esprit  et  donne 
l'idée  de  la  nature  comme  d'un  organisme  où  dominent  les 
principes  dynamiques. 

Telle  est  l'idée  générale  du  kantisme,  ramené  par  l'auleur 
du  Mémoire  au  principe  idéaliste  de  la  subjectivité  univer- 
selle. C'est  ce  système  que  Reinbold  et  Beck  propagèrent,  en 
l'exposant  dans  un  langage  plus  populaire  que  la  phraséolo- 
gie technique  de  l'inventeur.  Mais  Reinbold  s'en  écarta  bien- 
tôt pour  soutenir,  avec  Bardili,  un  réalisme  r«iionttel  ;  et 
Beck,  regardant  l'existence  ou  la  possibilité  de  l'objet  en  soi 
comme  une  concession  inutile,  força  «icore  Tidéalisme,  et 
peut  être  considéré  comme  le  précurseui'  de  Fichte* 

Il  est  si  nécessaire  d'avoir  présents  les  principes  généraux 
du  kantisme  pour  comprendre  la  philosophie  aillewiaiMle , 
que  nous  avons  donné  peut-être  à  ce  résumé  de  la  première 
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V  p<if  lie  du  Mémoire  n<>  1  plus  d'étendue  que  n'en  exigeait  la 
place  qu'il  occupe  dans  le  concours.  Parcourons  le  reste  rapi- 
dement. 

Fichte,  qui  ne  crut  d'abord  que  continuer  le  kantisme,  pré- 
tendit le  rendre  plus  systématique,  et,  agrandissant  encore  le 
hiatus  ouvert  entre  l'intelligence  et  la  nature,  réduisit  la 
science  à  la  conscience,  et  la  conscience  à  nos  représenta- 
tions en  elles-mêmes  indépendamment  de  tout  objet  repré- 
senté. Dans  la  certitude  absolue  du  jugement  identique,  forme 
universelle  de  toute  connaissance ,  il  trouve  la  certitude  du 
moi  lui-même  qui,  par  l'unité  de  la  conscience,  rend  seul  le 
jugement  possible,  et  comme  le  moi,  en  se  limitant,  affirme 
ce  qui  n'est  pas  lui-même,  Fichte  fait  naître  ainsi  l'objectif  du 
subjectif,  et  le  non-moi  du  moi.  Cet  idéalisme  absolu  est  ex- 
posé avec  clarté;  l'aotjeur,  qui  fait  grand  cas  de  la  philosophie 
pratique  de  Fichte,  se  plaint  que  l'attention  se  soit  portée  de 
préférence  sur  la  philosophie  théorique,  et  censure  avec  force 
la  méthode  qui  l'a  produite,  méthode  qui  selon  lui,  commune 
à  M.  de  Schelling  et  à  Hegel,  a  chez,  nos  voisins  fourvoyé  la 
science.  Pur  elle,  les  fiiits  psychologiques  ont  été  pris  pour  des 
lois  logiques,  les  notions  pour  des  existences.  La  notion  du 
moi  se  confond  dans  Fichte  avec  la  production  du  moi,  et 
foitce  que  le  mol  se  constate  en  se  connaissant,  il  semble  à 
Fichte  qu'il  s'engendre.  De  là  encore  un  abus  du  langage 
scientifique,  qui  égare  la  philosophie,  l'obscurcit,  la  soustrait 
au  contre  salutaire  de  la  raison  commune. 

des  critiques  ont  pour  but  d'expliquer  la  réaction  qui  suivit, 
et  qui  se  signala  paf  le  scepticisme  de  Schulze  et  de  Platner,  et 
surtout  par  le  réalisme  spiritualiste  de  Jacobi.  Ce  dernier 
prit  parti  pour  les  croyances  essentielles  de  la  raison  contre 
l'absorption  qu'elle  disait  d'elle-même  dans  la  contemplation 
exdustvede  ses  lob  et  de  ses  procédés.  Pour  lui,  la  sensibi- 
lité ne  fut  pas  seule  intuitive;  la  raison  le  fut  aussi.  C'est  Pin- 
tuitton  rationnelle  et  l'intuition  sensible,  exploitées  par  l'en- 
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leudemeni,  qui  consLiluent  la  connaissance  humaine.  La 
science  de  la  réalité  esl  conGrmée,  non  démentie,  par  la  psy- 
chologie, et  même  elle  fait  toute  la  valeur  des  recherches  psy- 
chologiques. 

La  doctrine  de  Jacobi,  satisfaisante  pour  les  besoins  prati- 
ques de  rame,  Tétait  moins  pour  la  raison  scientifique.  On 
voulut  en  concilier  l'esprit  général  avec  des  formes  plus  dé- 
monstratives. G^est  ce  que  tentèrent  Bonterwecfc,  et  mieux  en- 
core Krug,  dans  son  système  synthétique  transcendantal,  et 
enfin  Pries  dans  sa  Nouvelle  critique  de  la  raUon,  Tous  ces 
essais  sont  caractérisés  dans  le  Mémoire  d'une  manière  asseï 
nette  et  qui  indique  une  connaissance  générale  de  la  philoso- 
phie allemande. 

La  doctrine  d'Herbart  vient  ensuite  ;  plus  métaphysique 
que  psychologique ,  elle  ramène  les  conditions  fondamentales 
des  représentations  de  l'expérience  à  trois  notions,  celle  de  la 
chose  et  de  ses  qualités,  celle  du  changement,  celle  du  moi. 
Par  un  procédé  qui  rappelle  l'école  d'Élée,  elle  montre  dans 
ces  trois  notions  des  contradictions  qu'elle  croit  sauver  par 
une  théorie  de  la  constitution  de  l'être,  qui  rappelle  les  mo- 
nades de  Leibnilz.  Ce  qui  distingue  ce  système,  c'est  qu'U  est 
en  dehors  de  l'école  de  Kant,  prend  son  point  d'appui  hors 
de  la  conscience,  et  fait  de  la  métaphysique  une  science  ob- 
jective sans  laquelle  aucune  autre  connaissance  théorique  n'est 
possible. 

Ici  nous  voyons  naître,  avec  M.,  de  Schelling ,  l'école  onto- 
logique. iN'espérons  pas  rencontrer  dans  ces  pages  une  analyse 
des  nombreux  écrits  de  notre  illustre  confrère.  C'est  plutôt 
une  vue  systématique  de  sa  philosophie.  On  y  peut  puiser  une 
idée  générale  passablement  exacte  de  cette  doctrine  de  l'iden- 
tité absolue ,  qui,  fondée  sur  les  recherches  de  l'idéalisme 
transcendantal,  pose  dans  le  subjectif  les  bases  de  l'existence 
objective,  les  principes  de  la  science  de  l'être ,  et  rend  ainsi 
possible  une  philosophie  de  la  nature  ou  une  physique  spé- 
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culalive  qui  reproduise  et  confirme  la  théorie  du  inonde  idéal. 
Ce  précieux  complément,  M.  de  SchelUng  est  le  premier  qui, 
dans  les  écoles  modernes  de  TAllemagne,  Tait  donné  à  la 
métaphysique.  Mais  cet  exposé ,  qui  peut  suffire  comme  tel, 
n'est  pas  un  jugement;  et  une  doctrine  présentée  arec  raison 
comme  Torigine  d'une  nouvelle  et  grande  phase  philosophi- 
que, celle  delaprédominencedeTontologiesur  la  psychologie, 
méritait  d'être  plus  profondément  examinée  et  appréciée 
dans  son  point  de  départ,  sa  méthode  et  ses  résultats. 

Après  quelques  mots  sur  les  disciples  et  les  continuateurs  de 
M.  de  Schelling,  Tauteur  du  Mémoire  arrive  à  Hegel,  sur  le- 
quel il  a  promis  dUnsister. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  encore  s'attendre  à  un  examen  corn  - 
plet  des  travaux  du  dernier  chef  de  Fécole  de  Berli^  ;  le  plan 
du  Mémoire  ne  permet  pas  de  tels  développements.  Ce  n*est  en- 
core qu'un  coup  d'œil  général  sur  la  doctrine  hégélienne.  Nous 
serons  obljigé  de  revenir  à  cette  doctrine,  et  il  faudra,  dans  la 
suite  de  ce  Rapport,  en  donner  une  exposition  si  étendue,  que 
nous  ne  voulons  pas  même  ici  la  caractériser.  Reconnaissons 
seulement  que  l'analyse  sommaire  de  trois  des  principaux 
ouvrages  d'Hegel  offre  le  précieux  mérite  de  la  clarté.  L'au- 
teur comprend  et  se  fait  comprendre.  La  lecture  de  ce  mor- 
ceau est  intéressante  et  jusqu'à  un  certain  point  persuavive. 
C'est  la  partie  la  plus  neuve  et  la  plus  distinguée  du  Mémoire. 

Une  conclusion  critique  était  maintenant  nécessaire.  Il  n'y 
en  a  point.  Nous  lisons  seulemept  que  toute  cette  époque  de 
la  philosophie  allemande,  époque  unique  dans  l'histoire  de  la 
philosophie,  peut  se  décomposer  en  deux  mouvements,  celui  que 
donna  Kant,  et  qui  tendait  seulement  à  la  connaissance  de  la 
faculté  de  connaître;  celui  qui  vient  de  M.  de  Schelling,  et 
qui  tend  à  la  connaissance  des  idées  même  qu'engendre  la  fa- 
culté de  connaître.  C'est  d'abord  l'analyse  psychologique; 
c'est  plus  tard  l'analyse  dialectique  -.  deux  méthodes  qui  ne 
sauraient  être  jugées  que  par  leurs  résultats.  Mais  juger  ces 
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résultais  serait  une  œuvre  immense  ;  et  il  faut  se  borner  à 
dire  qu^aucune  des  deux  méthodes  ne  peut  isolément  conr 
duire  à  quelque  chose  de  pleinement  satis&isant.  Le  résultat 
de  Tune  ne  suffit  pas  ;  celui  ae  l'autre  est  périlleux.  On  en- 
Irevuit  que  le  critique,  obligé  de  choisir  entre  les  deux  mé- 
thodes, pencherait  plutôt  pour  la  prudence  de  Tune  que 
pour  Tambition  de  Tautre.  Il  se  garde  d^ailleurs  de  recher- 
cher ce  qui,  des  systèmes  de  rAUemagne,  doit  rester  dans  la 
science  ;  on  ne  peut  prononcer  avec  impartialité  sur  la  portée 
d'un  mouvement  qui  n'est  pas  fini  :  il  est  certain  seulement 
que  la  philosophie  allemande  marquera  dans  l'histoire  de  l'es- 
prit humain  et  servira  d'appui  à  la  pensée  de  l'avenir. 

Tel  est  dans  son  ensemble  ce  premier  Mémoire.  L'auteur 
s'est  mis  lui-même  hors  du  concours,  en  laissant  de  côté  des 
parties  essentielles  du  programme;  et  celles  qu'il  a  traitées  le 
sont  en  général  trop  brièvement.  Son  ouvrage  ressemble 
à  un  discours  sur  la  philosophie  allemande,  servant  d'intro- 
duction à  un  autre  ouvrage,  discours  écrit  avec  bcilité,  avec 
clarté,  avec  justesse,  avec  l'intelligence  des  systèmes  et  des 
questions.  Le  plan  est  bon,  les  jugements  raisonnables;  le 
style  n'a  guère  que  le  mérite  de  la  simplicité  :  au  reste,  on 
ne  doit  pas  juger  cette  esquisse  comme  une  composition  ache- 
vée. L'auteur  a  bien  fait  cependant  de  vous  la  soumettre  ;  car 
on  est  toujours  heureux  de  lire  l'œuvre  d'an  esprit  sage  et 
distingué. 

MEMOIRE  M<>  3. 
Ce  mémoire,  in-folio  de  491  pages,  a  pour  épigraphe  : 

H  ^t  VC7191Ç  TQ  xaô'aÙTTjV,  Too  xxdVÙTO  ôtpiffTcv*  xat  TQ  [laXiara  toô 
p.âAi97a  (Arist.,  Mét.f  XI,  7.) 

La  seule  division  en  huit  articles  donnera  déjà  une  idée  de 
l'ouvrage.  Le  premier  article,  en  moins  de  cinq  pages,  est  une 
introduction.  Les  six  articles  qui  suivent  (438  pages),  por^ 
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tent  les  noms  de  Hume,  de  Kant,  de  Fichte,  de  Scbelling, 
d^Hegel  et  de  Jacobi.  Le  dernier,  en  huit  pages,  est  inti- 
tulé :  Conclusion. 

L'examen  d'une  philosophie,  dit  Pintroduction,  suppose  une 
idée  déterminée  de  la  philosophie.  Or  cette  idée  semble  man- 
quer,  puisque  la  philosophie  n'est  pas  une  science  fixée. 
Serait-ce  que,  tandis  que  tout  a  ses  lois,  la  pensée  hu- 
maine seule  n'en  aurait  pas  ?  Il  &ut  donc  admettre  a  prtbrt 
que  la  philosophie  est  une  science,  et  comme  elle  ne  pourra 
être  définie  qu'alors  qu'elle  sera  connue,  l'auteur  demande 
l'autorisation  par  avance  de  dire  que  la  philosophie  est  It 
science  de  l'absolu,  et  l'absolu,  Tètre  en  soi  et  par  soi.  Tant 
que  la  science  humaine  ne  Ta  point  atteint,  elle  est  instable , 
incomplète  y  précaire,  et  ne  peut  déterminer  les  sciences  par- 
ticulières qui  agissent  pour  ainsi  dire  instinctiTement,  tandis 
que,  dans  la  philosophie,  la  raison  agit  sous  la  forme  adé- 
quate de  la  raison.  Tel  est  donc  le  critérium  posé  par  l'aa- 
tear  :  une  philosophie  n'aura  de  valeur  pour  lui  qu'autant 
qii^elle  aura  approché  la  raison  de  la  connaissance  de  l'ab- 
solo. 

Cette  pensée,  qui  doit  dominer  tout  l'ouvrage,  n'est  pas 
dans  l'introduction  beaucoup  plus  développée  qu'elle  ne  vient 
de  l'être  ici.  Sans  la  discuter  au  fond  (l'Académie  sait  qu'elle 
ne  nous  a  pas  chargés  de  nous  prononcer  sur  les  doctrines), 
sans  contester  que  l'idée  de  l'absolu  ne  puisse  être  posée  comme 
l'idée  fondamentale  de  la  philosophie^  nous  doutons  qu'elle 
puisse  être  donnée  sans  explication  comme  une  règle  de  cri- 
tîqae^  ou  comme  un  fil  d'Ariane  propre  à  guider  un  lecteur 
ordinaire  dans  le  labyrinthe  de  la  science.  Toutefois  ce  début 
même  indique  que  l'auteur  s'est  proposé,  non  un  simple  tra- 
vail d'analyse,  mais  l'établissement  d'un  principe  auquel  l'his- 
toire de  la  philosophie  allemande  servira  de  déduction. 

Kant,  on  Ta'  vu,  est  parti  de  Hume.  L'exposition  de  la  doc- 
trine de  celui-ci  précède  donc  convenablement  la  philosophie 
VII.  20 


—  306  - 

critique.  Les  Essais  de  Hame  sont  ici  analysés  en  trois  sec- 
tions relatives  à  la  psychologie,  à  la  morale,  à  la  religion.  On 
y  voit  comment  Hume  a  réduit  tous  les  phénomènes  de  Tes- 
prit  humain  à  des  impressions,  et  la  valeur  instinctive  de 
ces  impressions  à  Thabitude  qui  seule  nous  porte,  sans  nous  y 
autoriser,  à  ériger  la  succession  des  impressions  en  une  con-^ 
nexion  de  causes  et  d^effets.  entre  les  objets  qu'elles  supposent. 
La  morale  est  de  même  réduite,  pour  tout  principe,  à  un  sai- 
timent  purement  inslintif,  et  la  religion,  fondée  sur  la  causa- 
lité qui  ne  repose  que  sur  un  penchant  de  notre  esprit,  est 
la  tentative  gratuite  de  deviner  la  nature  d'une  cause  qui,  n'é* 
tant  pas  phénoménale,  ne  peut  être  révélée  par  aucune  im- 
pression. La  seule  analogie  autorisée  par  l'expérience  serait  la 
foi  dans  un  monde  animé. 

Cette  analyse  claire,  exacte,  semée  d'un  grand  nombre  de 
fragments  littéralement  traduits,  suffît  et  bien  au  delà  pour 
sou  objet.  Elle  n'aboutit  à  aucune  conclusion . 

Mais  à  l'article  qui  suit,  en  montrant  dans  Hume  le  point 
de  départ  de  Kant,  l'auteur  du  Mémoire  s'élèye  fortement  con- 
tre la  vanité  d'un  empirisme  subtil  qui  donne  une  coïncidence 
à  la  fois  fortuite  et  fatale  pour  base  à  toutes  nos  connaissan- 
ces. On  peut  voir  là  l'expression  dernière  du  sensualisme,  et 
la  conséquence  suprême  de  Locke.  Et  alors  on  est  amené  à 
cesser  de  chercher  dans  le  monde  extérieur  le  modèle  ou  la 
règle  de  nos  pensées,  on  renverse  la  question,  et  Ton  se  de- 
mande si  ce  ne  seraient  pas  nos  pensées  mêmes  qui  nous  ù- 
çonneraient  le  monde  extérieur  suivant  les  lois  qui  leur  sont 
propres.  Ainsi  a  fait  li^nt.  Pour  lui  l'esprit  humain  donne  la 
(oime,  les  phénomènes  ne  fournissent  que  la  matière  de  nos 
connaissances.  C'est  l'idée  qu'établit  dès  le  début  la  Critique 
de  la  raison  pure,,  en  appuyant  sur  trois  points  :  i°  le  com* 
mencement,  expérimental,. en  fait,  de  toute  notre  eonnaissanoe; 
2''  lia  distinction  dans  cette  connaissance  même  de  deux  élé- 
ments, l'un  variable  et  contingent,  l'autre  peonanenl  et  né* 
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cessaire;  3^  la  disUnctioD  du  jugement  synihélique  et  da  ju- 
gement analytique. 

Sur  tous  ces  points,  Fauteur  trouve  à  redire.  Admettre  le 
premier,  c*est  placer  la  vérité  en  dehors  de  Tintelligence,  et 
tomber  par  conséquent  dans  un  irrémédiable  scepticisme  ;  car 
c'est  se  condamner  à  rechercher  si  la  faculté  de  connaître  est 
légitime,  c'est-à-dire  est  la  faculté  de  la  vérité.  Or,  pour  sa* 
voir  si  elle  est  la  faculté  de  la  vérité,  il  faut  qu'elle  le  soit,  la 
faculté  de  connaître  ne  pouvant  être  connue  que  par  la  Êiculté 
de  connaître. £n  second  lieu,  si  toute  connaissance  commence 
par  l'expérience,  au  fond  l'idée  est  plus  ou  moins  directement 
produite  par  l'impression  des  objets  sur  l'esprit.  Or,  cela, 
qu'est-ce  autre  chose  que  le  principe  du  sensualisme?  Et, 
avec  ce  principe,  la  distinction  d'un  élément  nécessaire  et  d'un 
élément  contingent  dans  la  connaissance,  n'implique  pas  for- 
cément entre  ces  deux  éléments  une  différence  d'origine. 
Cette  différence,  Kant  l'affirme  gratuitement.  S'il  n'y  a  point 
de  connaissance  sans  l'expéri^ce,  ce  que  l'intelligence  igoute 
à  l'expérience  n'est  donc  pas  de  la  connaissance,  c'est  une 
addition  sans  valeur  absolue,  qui  ne  manifeste  que  la  nature 
et  peut-être  l'infirmité  du  sujet  qui  Ta  faite. 

Quant  au  jugement  synthétique  et  au  jugement  analytique, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre,  le  prédicat  appartient  au  su- 
jet, et  doit  être  considéré  comme  une  des  idées  qui  en  corn" 
posent  l'idée  totale.  Ce  n'est  donc  que  pour  l'esprit  individuel 
qui  le  prononce  qu'un  jugement  est  synthétique,  c'est-à-dire 
ajoute  par  le  prédicat  à  la  connaissance  du  sujet.  Tout  juge- 
ment, en  lui-même,  est  donc  analytique,  c'est-à-dire  identi- 
que, et  la  distinction  entre  l'analytique  et  le  synthétique  est 
tout  entière  relative  à  l'instruction  actuelle  de  l'esprit  qui 
juge. 

Ces  critiques,  que  naus  nous  bornons  à  répéter,  sont  pré- 
sentées avec  beaucoup  de  netteté,  et  plus  peut-être  que  ne  l'a 
été  la  doctrine  à  laquelle  elles  s'adressent.  Pour  nous,  ce  que 
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Fauteur  nous  semble  avoir  le  mieux  établi,  c'est  qu'il  règne 
au  début  de  la  Critique  de  la  raison  pure  un  certain  vague  de 
langage  et  de  pensée,  qui  ne  reparaît  pas  souvent  dans  le  cours 
de  Touvrage,  et  que,  relativement  à  la  connaissance,  Rant 
non-seulement  place  sur  la  même  ligne  la  matière  et  la  for- 
me, mais  encore  semble  n'attribuer  de  valeur  objective  qu'à 
l'élément  empirique,  ce  qui  infirme  tout  le  reste  de  la  con« 
naissance,  tout  ce  dont  précisément  il  a  fait  l'objet  de  ses  re- 
cherches. De  là  le  scepticisme  sur  le  tout;  car  aucun  des 
éléments  de  la  connaissance  n'est  plus  ou  moins  objectif  que 
l'autre.  De  là  une  inconséquence;  car  une  liaison  fortuite  et 
nécessaire  du  dehors  et  du  dedans  devient  le  principe  com- 
mun à  Hume  et  à  Rant,  et  l'un  n'a  point  de  raison  fonda- 
mentale pour  se  séparer  de  l'autre.  Il  est  vrai  que  la  pensée 
intime  de  Rant,  c'est  que  l'élément  donné  par  l'expérience,  la 
perception  externe,  n'est  pas  plus  la  connaissance  dont  elle 
est  la  matière,  que  dans  Aristole  la  matière  n'est  l'essence  ; 
la  forme  de  la  connaissance  étant  ce  qui  fait  la  connaissance, 
comme  la  forme  de  la  matière  donne  seule  à  celle-ci  l'existence 
en  acte.  Mais  c'est  une  pensée  que  Rant  n'a  ni  franchement 
avouée,  ni  fidèlement  suivie. 

Après  ces  critiques  l'auteur  passe  à  l'esthétique  transcen- 
dantale.  Il  expose  comment  la  sensibilité  ne  donne  ou  n'ac- 
cepte aucun  phénomène  hors  de  certaines  conditions  qui  ne 
sont  pas  elles-mêmes  phénoménales,  et  qui  cependant  ne 
peuvent  être  des  idées  générales;  car  le  temps  et  l'espace,  qui 
sont  ces  condilions,  sont  uniques.  Il  faut  donc  y  voir  des  for- 
mes a  priori  de  la  sensibilité  pure,  et  le  temps  et  l'espace  n'ont 
de  titre  à  l'existence  qu'en  nous-mêmes. 
'.'  Il  y  a  quelque  chose  de  grand  et  de  fécond,  selon  l'auteur, 
dans^une  théorie  qui  établit  le  caractère  intuitif,  nécessaire, 
universel,  des  idées  de  temps  et  d'espace  ;  mais  cette  théorie 
est  aussitôt  affaiblie  par  celle  qui,  en  admettant  concurrem- 
ment des  idées  ou  déments  intellectuels,  produits  dans  l'âme 
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par  l^impressioo»  et  d^autres  idées  produites  spontanément  par 
i^àme,  dépouille  les  unes  comme  les  autres  de  toute  objec- 
tivité, et  sépare  irrévocablement  l'intelligent  et  Fintelligible. 
Or  le  sujet  lui-même  ne  se  connaît  que  comme  phénomène, 
c^est-à-dire  d'une  manière  passive,  et  non  dans  sa  spontanéité. 
11  ne  peut  donc  s'assurer  de  se  connaître  tel  qu'il  est.  Com- 
prendre, en  général,  c'est,  au  fond,  avoir  connaissante  de  soi. 
Vous  ne  pouvez  donc  connaître  ce  qui  n'est  pas  vous,  que 
comme  vous  vous  connaissez.  Toute  connaissance  est  une 
idéalisation.  Dieu  seul  réalise  les  choses  en  les  connaissant* 
L'homme  suppose  donc  au  lieu  de  connaître,  et,  par  l!idéa- 
lisme  subjectif,  Kant  bannit  toute  réalité  de  la  science  même 
quMl  édifie  d'une  main  si  patiente  et  si  ferme. 

La  logique  transcendantale  n^attribue  pas  à  l'entendement 
une  autre  valeur  qu'à  la  sensibilité.  Distraction  faite  de  ses 
formes  a  priori,  celle-ci  est  l'intellect  passif  d'Anstote,  la  fa- 
meuse table  rase.  Mais  cette  passivité  n'est  pas  le  caractère  de 
Fentendement  ou  de  l'intellect  actif  qui  produit  les  notions, 
inséparables  des  intuitions.  Conmie  ces  dernières,  les  notions 
peuvent  être  pures;  les  notions  pures  appartiennent  a  priori 
à  l'intelligence.  Leur  principe  est  le  jugement  qui  a  un  cer- 
tain nombre  de  formes  possibles,  dont  le  dénombrement  est 
le  tableau  des  idées  pures  ou  catégories. 

La  classification  des  jugements  dans  Kant  parait  purement 
grammaticale.  Or  la  forme  d^une  proposition  n'ep  est  pas 
l'essence.  Si  tout  syllogisme  peut  être  ramené  au  syllogiso^f 
catégorique,  le  jugement  catégorique  est  le  fond  de  tout  ju- 
gement ;  c'est  un  acte  simple  et  identique  qui  ne  diffère  que 
dans  son  expression  et  dans  son  objet.  Les  notions  pures  qu'il 
engendre  ne  peuvent  donc  dépendre  de  ses  formes,  et  il  man- 
que une  base  à  la  classification  des  catégories  de  Kant.  Mais, 
malgré  cette  classification  arbitraire,  il  les  établit  comme  les 
r^es  de  rinlelligencc,  comme  les  données  a  priori  de 
toute  connaissance  saisie  par  Tenlendement,  à  l'aide  d'une  ce- 
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lèbre  déduction  qui  Ta  eniralné,  sans  qu'il  l'avoue,  à  la  re- 
connaissance de  Tunilé  substantielle  du  moi  de  la  pensée. 

La  fonnation  de  la  notion  ou  de  la  connaissance  dans  Ten- 
tendement  est  passive,  obscure,  involontaire,  ignorée  même 
de  la  conscience  ;  c'est  comme  un  chaos  qui  est  aussi  ordonné 
par  rintelligence.  L'unité  de  la  perception ,  qui  se  muiifesle 
dans  la  succession  des  moments  de  la  connaissance,  est  consta- 
tée par  l'unité  que  l'entendement  impose  à  la  notion.  Ainsi, 
l'unité,  tant  logique  que  phénoménale,  de  celle-ci,  répond  à 
l'unité  primitive  de  la  connaissance  et  du  connaissant. 

L'association  des  idées,  accidentelle  pour  Hume^  est  pour 
Kantun  travail  régulier,  dépendant  de  la  constitution  de  l'in- 
telligence; mais,  pour  Tun  comme  pour  l'autre,  il  est  fatal  et 
n'a  gu^e  qu'une  valeur  de  fait.  Rien  de  plus  simple  pour 
Kant  que  l'accord  de  la  nature  avec  rintelligence.  Il  ne  peut 
s'agir  jamais  que  de  la  nature  connue,  comprise,  c'est-à-dire 
assujettie  à  l'intelligence,  et  par  conséquent  les  lois  de  la  na- 
ture ne  sont  au  fond  que  les  lois  de  l'intelligence  même. 

Tous  ces  actes  et  toutes  ces  notions  se  produisent  dans  une 
sorte  de  milieu  que  Kant  appelle  l'imagination  productive,  et 
comme  nous  n'en  sommes  pas  maîtres,  conun'e  soii  activité 
est  autant  en  dehors  de  notre  volonté  que  l'activité  de  l'oi^- 
nisme,  rien  ne  semble  distinguer  le  moi  de  Kant  de  celui  de 
Hume.  Mais  dans  le  second  tout  est  passif,  il  semble  que 
l'esprit  comme  le  corps  ne  soit  qu'un  appareil  impreisiàtmabU; 
pour  Kant,  non-seulement  l'intelligence  a  une  action  propre; 
un  pouvoir  synthétique  qui  unit  les  éléments  mdltiplês  de 
l'expérience,  mais  encore  elle  apporte  dans  cette  combinaison 
un  contingent  de  «notions  a  priori,  qui,  liées  aux  données  ex- 
périmentales, constituent  un  ensemble  objectif  de  connais- 
sances. 

Ici,  nous  rencontrons  deux  observations  : 

1»  Pourquoi  cet  ensemble  objectif  ne  serait-il  pas  valable- 
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ment  objeclif,  au  lieu  d*ètre  une  hypothèse  forcée  du  sujet?  A 
ce  compte,  en  effet,  la  notion  même  d'un  objectif  ralable  ou 
de  la  réaJIté  ne  devrait  être  qu'une  conception  subjective. 
Kant  l'admet  cependant,  et,  en  dédarant  hasardée  toute  onto- 
logie, il  avoue  comme  principe  fondamental  l'existence  de  la 
diose  en  sot  ;  mais  dire  qu'on  ne  la  peut  connaître,  c'est  dire 
qu'elle  existe,  c'est  déjà  la  connattre  en  quelque  manière,  et 
par  le  ait  proâamer  la  vérité  absolue  des  notions  de  l'enten- 
dement, car  la  notâonde  la  chose  en  soi  est  une  catégorie. 

2°  De  quel  droit,  avec  ses  principes,  Rant  transporle-t«4l 
aux  objets  particuliers  de  la  connaissance  le  rapport  transcen* 
dantal  du  sujet  et  de  l'objet  universellement  considéré?  La 
percq>tion,  dit-on,  nenottsÊiit  connaître  aucune  chose  intrin- 
sèquement, absolument;  soit,  inaisla  possibilité  qu'une  affec- 
tion particulière  comme  une  percepltoti  soit  convertie  en  une 
connaissance,  repose  sur  l'acte  par  lequel  le  sujet  a  connais- 
sance de  lui-même.  Ici,  du  moins,  il  y  a  connaissance  réelle, 
objective,  absolue.  La  substance  se  manifeste  à  elle^même^ 
c'est  un  feit  actuel  dans  la  pensée,  parce  que  le  moi  pensaot 
se  connaît  identique  au  moi  pensé.  Le  critleisme  tout  entier 
porte  sur  ce  Êrit.  Or  ce  fôit,  type  fondamental  du  rapport 
certain  du  sujet  à  l'objet,  est  le  gage  et  l'exemplaire  de  toule 
connaissance  et  de  toute  téalité.  -    ' 

Cette  dernière  observation  est  expritnée  par  l'auteuv  du 
Mémoire  dans  des  termes'qui  présentent  ce  rapport  'maniCbsté 
dans  la  conscience  comme  un  acte  universel  et  éternel  (ce  qui 
suppose  l'existence  d'un  esprit  universel  et  étsmel);  carott 
acte  est  de  l'essence  absolue  de  l'esprit.  11  s'ensoit  :  l^quc 
l'être  n'est  lui-même  que  dans  la  conscience,  ou  que  l'espnt 
est  en  soi  la  véritable  transformation  de  rintelligible^  cn^i»^ 
telligent,  ou  la  manifestation-  et  par  là  même  la  véritable 
existence  de  la-  substance  ;  2"  qu'en  ce  qui  touche  la  théorie 
psychologique  du  moi,  tout  ce  qui  s'y  produit  appartient  à<  la 
spontanéité  du  sujet,  qu'il  n'existe  donc  point  de  connais- 
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sance  a  posteriori,  et  que  Kant  a  indûment  accordé  une  part 
à  Texpérienoe. 

On  n*aura  point  de  peine  à  reconnaître  id  quelque  chose 
de  la  pensée  de  Pichte,  et  Torigine  de  la  philosophie  de 
l'absolu. 

Dans  la  dialectique  transcendantale,  Kant  n*a  plus  à  faire  à 
Tempirisme  ou  au  sensualisme,  mais  à  la  métaphysique  vert- 
table,  à  celle  de  Leibnitz;  car  c'est  la  doctrine  ^e  Leibnitz 
que  Wolf  a  divisée  en  psychologie,  cosmologie,  et  théologie 
rationnelle.  Kant  s'élère  contre  ces  trois  sciences,  accusant  la 
raison  d'établir  également  le  pour  et  le  contre.  La  démonstra- 
tion de  la  perpétuelle  antinomie  qu'il  lui  impute,  et  qu'il 
fonde  sur  cette  confusion  de  l'absolu  et  du  relatif,  du  fini  et 
de  l'infini,  inhérente  à  la  nature  humaine,  est  ici  exposée 
avec  beaucoup  d'étendue.  Nous  ne  connaissons  aucun  ouvrage 
où  cette  partie  du criticisme  soit  aussi  complètement  repro- 
duite. On  sait,  au  reste,  qu'elle  est  telle,  qu'elle  ne  se  prête 
point  k  une  brève  analyse;  et  ce  n'est  qu'en  pénétrant 
dans  les  détails  que  l'on  peut  bien  saisir  la  force  des  raison- 
nements qui  l'appuient,  et  de  ceux  qui  peuvent  la  réfuter. 
Aussi  l'auteur  du  Mémoire,  pour  juger  la  dialectique  trans- 
oendantale,  la  cite-t-il  souvent  plutôt  qu'il  ne  l'extrait;  et, 
par  cette  raison,  nous  renonçons  nous-mêmes  à  rien  extraire 
de  cette  partie  très-développée  de  son  ouvrage. 

Gonmie  son  but  est  de  faire  connaître  plutôt  la  doctrine 
que  les  livres  de  Kant,  il  supprime  la  méthodologie,  substan- 
tiellement comprise  dans  les  principes  de  la  Critique  de  la 
raison  pure,  et  il  passe  immédiatement  à  la  Critique  de  la 
raison  pratique.  Cet  ouvrage  est  beaucoup  moins  connu  que 
le  premier  :  l'idée  générale  en  est  seule  bien  connue  ;  sous 
d'autres  formes,  à  la  vérité,  elle  est  ancienne  dans  la  philo- 
sophie; c'est  celle  qui  fait  reposer  la  morale  sur  un  principe 
absolu.  Il  est  curieux  de  voir  comment  celui  qui  a  proscrit 
l'absolu  de  la  connaissance,  ou  qui  du  moins  Fa  réduit  à  une 
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pore  forme  rationoelie ,  pourra  le  restituer  dans  la  morale. 
Rien  de  plus  simple  cependant,  si  Ton  veut  rester  dans  le 
termes  généraux  :  Thomme  est  sans  droit  pour  imposer  au 
monde  extérieur  les  nécessités  de  sa  propre  intelligence; 
mais,  dans  la  conduite  de  son  âme,  il  n'y  a  point,  à  propre- 
ment parler,  de  monde  extérieur,  tout  est  subjectif.  La  loi 
morale  que  la  raison  conçoit ,  la  raison  qui  la  conçoit,  la  vo- 
lonté à  laquelle  elle  Timpose,  la  liberté  par  laquelle  la  volonté 
et  la  raison  sont  en  harmonie,  tout  est  subjectif  dans  le 
monde  de  la  conscience  morale,  en  ce  sens,  que  rien  ne  pro- 
vient de  Texpérience  externe.  La  loi  que  la  raison  conçoit 
subjectivement  conmie  objective  pour  elle,  est  donc  valable- 
ment objective,  puisque  son  essence  même  est  d'être  impéra- 
tive  pour  la  volonté.  C'est  cela  qu'elle  est,  et  la  reconnaître 
pour  loi  absolue,  c'est  la  reconnaître  pour  existante  ;  son  au- 
torité, attestée  par  une  nécessité  subjective,  suffit  donc  pour 
la  réaliser,  et  il  y  a  là  cette  fois  une  intuition  directe  de  la 
raison  ;  elle  atteint  l'absolu.  Il  y  a  conscience  égale  et  uni- 
que de  l'idéal  et  du  réel  dans  l'accomplissement  du  devoir,  et 
l'âme  humaine  s'y  ressaisit  de  la  pleine  certitude  qui  lui 
manque  dans  la  sphère  des  connaissances  extérieures. 

Ceci,  au  reste,  viendrait  à  l'appui  de  la  critique  dirigée 
par  Tauteur  contre  la  distinction  mal  faite,  selon  lui,  entre  la 
connaissance  a  jMXfmort  et  la  connaissance  a  priori,  puisqu'il 
suffît  de  (aire  disparaître  l'élément  a  posteriori,  comme  on 
le  peut  (aire  en  morale,  pour  rétablir  la  vérité  de  l'intelligence 
et  Tautorité  de  la  raison.  L'auteur  n'aurait  pas  dû  négliger 
cette  considération  ;  et  peut-être  aussi  n'a-t-il  pas  assez  soi- 
gneusement recueilli  les  divers  arguments  par  lesquels  Rant 
s'efforce  de  justifier  la  différence  radicale  du  point  de  vue  de 
la  raison  pure  et  du  point  de  vue  de  la  raison  pratique. 

La  critique  de  celle-ci  est  l'objet,  dans  sa  partie  théorique, 
d'une  analyse  substantielle,  qui  donne  une  suffisante  idée  de 
la  beauté  et  de  la  grandeur  de  la  morale  tout  antique  du  sage  de 
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Kœnigsberg.  Cependant  Tauteur  ne  souscrit  pas  à  la  démon- 
stration par  la  morale  de  la  nécessité  d'an  souverain  bien,  néces- 
sité qui  entraîne  Texistence  de  Dieu  et  l'immortalité  de  Pâme. 
Suivant  lui,  Tantinomie  insoluble  dans  la  philosophie  théori- 
que de  la  raison  et  de  la  sensibilité  subsiste  tout  entière  dans 
la  philosophie  pratique,  et  n'y  peut  pas  davantage  être  rame- 
née à  Funité.  Là,  elle  a  conduit  Rant  à  borner  la  raison  à  la 
perception  illusoire  de  vains  phénomènes,  parce  qu'il  n'a  pas 
conçu  l'union  éternelle  et  nécessaire  de  Tinfini  et  du  fini,  ni 
ramené  le  dualisme  apparent  à  l'identité.  Ici,  dans  la  morale, 
il  y  a  de  même  contradiction  entre  l'immortalité  de  l'âme  et 
l'existence  de  Dieu,  considérées  comme  deux  réalités  distinc- 
tes, parce  qu'il  ne  peut  pas  plus  y  avoir  deux  inmiortels  que 
deux  absolus  ;  et  une  semblable  contradiction  sépare  la  raison 
ou  le  principe  moral,  et  la  sensibilité  ou  le  principe  du  bon- 
heur. Ces  deux  principes  étant  donnés  comme  hétérogènes , 
l'un  ne  peut  se  réaliser  qu'en  anéantissant  l'autre  ;  et  il  en 
résulte  pour  Fhomme  la  double  impuissance  d'être  moral  et 
d'être  heureux.  Pour  vaincre  ces  antinomies,  il  eût  fallu  les 
ef&cer,  confondre  le  stoïcisme  et  l'épicuréisme  dans  une 
unité  plus  haute,  où  la  moralité,  étant  la  nature  absolue  de 
Vhomine,  domine  tous  les  appétits,  de  façon  que  ceux^  sont 
les  moyens  sv^bordonnés  et  la  matière  même  de  Vaetion  morale. 

Telle  est  la  critique  dirigée  contre  la  morale  de  Kant,  et 
dont  il  est  facile  d'apercevoir  l'origine  et  la  portée. 

Mais  si  la  raison  pure  aboutit  à  une  antinomie  radicale  et 
perpétuelle,  la  raison  pratique  à  l'incompatibilité  de  la  mora- 
lité  parfaite  et  du  parfait  bonheur,  il  est,  ajoute-t-on,  un  au- 
tre ouvrage  où  Kant  a  entrevu  l'harmonie  qu'on  lui  reproche 
de  n'avoir  pas  su  jusqu'ici  réaliser.  Du  moins  a-t-il  retracé 
les  manifestations  de  cette  harmonie  primitive  dans  la  CriH^ 
que  du  jugement,  «  l'ouvrage  le  plus  original ,  le  plus  pro- 
«  fond,  le  plus  riche  en  idées  fécondes  qui  soit  jamais  sorti 
«  de  la  lèlc  d'un   philosophe.  »  Après  cet  éloge  magnifique, 
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Tauteur  exprime  encore  le  regret  que  Kant,  préoccu|[>é  de  son 
point  de  vue  subjectif^  se  soit  arrêté  en  cbemin,  et  n'ait  pas 
osé  porter  la  main  sur  la  vérité  absolue. 

La  Critique  du  jugement ,  ou  la  théorie  philosophique  de 
Festhétique^  est  très-difficile  à  bien  analyser.  L'introduction 
en  contient  les  idées  fondamentales.  Elle  nous  est  ici  trans- 
mise par  de  longs  extraits,  par  des  fragments  traduits;  mais 
Dous  devons  dire  qu'elle  n'en  est  pas  plus  claire^  et  que  c'était 
peut-être  le  cas  d'une  exposition  systématique  où  l'auteur  eût 
parlé,  non  la  langue  de  Kant,  mais  celle  de' son  lecteur.  C'est 
précisément  parce  que  la  Critique  du  jugement  arrive  par  une 
?oie  indirecte  à  des  considérations  inattendues  sur  l'accord  de 
la  nature  et  de  l'âme,  c'est  parce  qu'en  traitant  de  la  conve- 
nance dans  la  finalité  subjective,  ou  du  beau,  et  de  la  conve- 
nance dans  la  finalité  objective,  ou  de  l'ordre,  elle  donne 
pourtant  à  l'un  un  caractère  d'absolu,  et  ne  voit  dans  l'autre 
que  le  caractère  d'une  nature  possible  ;  c'est  parce  qu'elle  est 
amenée  à  traiter  des  fins  en  toutes  choses,  et  à  reprendre  sous 
une  nouvelle  forme  les  principes  de  la  physique,  de  la  mo- 
rale, de  la  religion;  c'est  enfin  parce  que  Kant  n'a  peut-être 
jamais  approché  de  pins  près  que  dans  cet  ouvrage  la  philo- 
Sophie  de  l'absolu,  que  nous  regrettons  que  l'auteur,  au  lieu 
de  traduire  sans  commentaire,  n'ait  pas  élucidé  et  contrôlé 
tant  de  graves  théories  renfermées  dans  un  même  cadre,  ni 
plus  explicitement  motivé  sa  sévérité  pour  les  solutions  défi- 
nitives du  eriticisme.  Kant  ne  distingue,  ne  divise,  nulle  part 
peut-être  autant  que  dans  l'ouvrage  dont  il  s'agit.  L'observa- 
tion des  différences ,  le  départ  entre"  les  questions,  la  déli- 
mitation des  sphères  diverses  de  la  connaissance,  c'est  là  ce 
qu'il  se  propose  incessamment.  Sous  ce  rapport,  il  est  dans 
une  direction  tout  opposée  à  celle  de  son  juge;  c'était  le  lieu 
de  justifier  par  le  détail  cette  opfmsition. 

L'examen  des  trois  Critiques  a  paru  à  juste  titre  suffire 
pour  l'examen  des  principes  du  eriticisme.  Aussi,  après  celle 
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simple  analyse,  Fauteur  se  croil-ii  en  droil  d^énoncer  un  ju- 
gement général,  et  le  voici.  Dans  cette  longue  déduction  de 
la  subjectivité  universelle  domine  avec  excès  la  pensée  fiie 
de  rinfirmité  de  la  raison.  Répondant  à  Hume,  Kant  montre 
dans  toute  connaissance  l'immuable  à  côté  du  variable,  Tab- 
solu  près  du  relatif,  le  nécessaire  près  du  contingent.  Jusque- 
là,  il  triomphe  du  scepticisme  ;  mais,  après  Tavoir  vaincu  sur 
le  fait^  il  lui  cède  sur  le  droit.  Cet  inmiuable,  ce  nécessaire, 
cet  absolu  n'a  plus  qu'une  valeur  idéale  ;  la  raison  ne  peut 
déposer  que  d'elle-même,  et  ce  qui  est  a  priori  dans  Tesprit 
de  rhomme  n'engage  que  lui.  La  nature  des  choses  reste  in- 
dépendante et  inconnue.  Pour  retrouver  cette  idée  sous  toutes 
ses  formes,  la  poursuivre  dans  toutes  ses  applications,  Kant 
dresse  avec  une  exactitude  sans  exemple  l'inventaire  descriptif 
de  toutes  les  notions,  de  tous  les  sentiments.  C'était  faire  la 
revue  de  toutes  les  choses  de  ce  monde  et  des  solutions  de 
toutes  les  questions.  Ainsi,  malgré  un  point  de  vue  bien 
étroit,  il  n'a  rien  omis,  et  la  science  a  passé  tout  entière  sous 
ses  yeux.  En  faisant  à  sa  mode  la  philosophie  de  l'esprit  hu- 
main, il  a  refait  toute  la  philosophie  de  l'être;  seulement  il  a 
toujours  traité  cette  dernière  sur  le  pied  d'une  hypothèse. 
C'est  l'application  en  un  sens  nouveau  de  cette  parole  de  Pas- 
cal :  «  Nous  avons  beau  enfler  nos  conceptions^  nous  n'en- 
«  fantons  que  des  chimères  auprès  de  la  réalité  des  choses.  » 
Et  cependant,  si  le  moi  sait  opposer  le  phénomène  à  U 
chose  en  soi,  d'où  l'a-t-il  appris  ;  et  s'il  est  incapable  de  con- 
naissance absolue,  comment  peut-il  assigner  à  l'un  et  à  l'an* 
Ire  leur  place  respective  ?  Dans  la  pratique  la  raison  n'a  plus 
besoin  d'une  matière  extérieure  à  déterminer,  elle  conunande 
avec  une  entière  autorité.  Comment  donc  Kant  manque-t-il 
cette  occasion  de  mettre  l'essence  absolue  du  moi  au-dessus 
de  son  activité  relative?  Enfin,  dans  la  Critique  du  jugement, 
il  voit  dans  le  beau  naturel  l'intime  unité  de  l'activité  abso- 
lue  qui  se  manifeste  dans  l'action  morale  cl  dans  les  produc- 


—  317  — 

lions  de  la  nature  ;  il  découvre  dans  le  mystère  de  rorganisme 
la  série  infinie  des  causes  efficientes  ou  du  mécanisme,  qui  se 
replie  sur  elle-même  et  devient  ainsi  cause  et  effet  de  soi,  ou 
ce  principe  intelligent,  cet  entendement  archétype  qui  déter> 
mine  la  nature  universelle.  Gomment  peut-il  sacrifier  ces 
grandes  vues  à  Tétroit  préjugé  de  la  subjectivité,  de  l'huma- 
nUé  de  la  raison  ? 

Telle  est  la  conclusion  de  Texamen  de  la  philosophie  de 
Rant. 

L'auteur,  vous  le  voyez,  tient  parole.  Il  ne  juge  pas  en  elle- 
même  ni  dans  son  ensemble,  ni  dans  toute  sa  richesse,  la 
philosophie  critique  :  il  la  juge  au  nom  d'une  seule  idée;  il 
la  rapporte  tout  entière  au  principe  universel  de  la  philoso- 
phie tel  qu'il  Fa  conçu  ;  il  estime  tout  ce  qui  parait  se  rapport 
ter  à  ce  principe,  condamne  tout  ce  qui  s'en  écarte;  et  pre- 
nant pour  axiome  ce  qui  n'est  tout  au  plus  que  théorème,  il 
reproche  à  Kant  de  n'avoir  pas  fait  justement  ce  que  Kant  n'a 
pas  voulu  faire,  sans  avoir  préalablement  démontré  que  ce 
que  Kant  n'a  pas  voulu  était  précisément  ce  qu'il  fallait  faire. 
Si  cette  question  était  résolue,  en  effet,  il  n'y  aurait  rien 
à  dire ,  le  jugement  serait  bon  ;  mais  c'est-là  la  question 
même  à  résoudre,  et  ce  n'est  pas  la  résoudre  que  la  sup- 
poser résolue.  Cette  manière  de  juger,  au  reste,  diminue  le 
rôle  de  Kant  dans  le  drame  de  la  philosophie  allemande;  il 
n'aurait  fait  que  donner  à  ses  successeurs  une  occasion  de 
découvrir  la  vérité,  à  peu  près  comme  Hume  l'a  conduit  au 
criticisme.  Ce  jugement  n'est  pas  celui  auquel  l'Académie 
pouvait  s'attendre  (et  pour  notre  compte  nous  en  appelons)  ; 
mais  on  ne  saurait  disconvenir  qu'il  témoigne  dans  l'auteur 
d'une  décision  et  d'une  force  d'esprit  qui  constitue  à  nos  yeux 
l'éminent  mérite  de  son  Mémoire. 

Nous  passons  avec  lui  de  Kant  à  Fichte ,  son  continuateur 
immédiat.  Le  premier  ayant  tout  concentré  dans  l'étude  de  la 
connaissance  ,  le  second  put  donner  à  la  philosophie  le  nom 
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i\e  science  ou  théorie  de  la  science,  base  et  source  de  toutes 
les  sciences. 

Cette  science  devait  avoir  :  !<"  un  principe  certain,  absolu, 
immédiat,  qui,  en  la  garantissant  elle-même,  garantit  avec 
elle  toutes  les  connaissances  humaines;  2**  une  forme  systé- 
matique ,  afin  qu'elle  servit  de  type  à  toute  science,  forme 
aussi  indémontrable  que  le  principe  ,  parce  que  la  forme  est 
inséparable  du  fond,  et  quUl  n'y  a  pas  de  fond  sans  fonfeie. 

Pour  accomplir  cette  double  condition ,  Fichte  cherche 
parmi  tous  les  jugements  de  la  conscience  humaine  quel  est 
le  plus  général ,  et  il  trouve  que  c'est  celui  qu'il  exprime 
ainsi  :  A  a  A.  C'est  le  jugement  identique.  Le  premier  A  donne 
le  second,  ou  plutôt  le  second  est  identique  au  premier  ;  mais 
le  premier,  comment  csl-il  donné  ?  Il  ne  Test  que  par  hypo- 
thèse, il  n'est  pas  déterminé  :  si  un  A  quelconque  est  donné, 
il  est  A.  Ce  jugement  est  donc  la  forme  seulement  d'un  prin- 
cipe, un  principe  sans  fond;  le  fond  serait  Texistence  de  A, 
Or,  maintenant,  remplissez  cette  forme  vide  ,  déterminez  ce 
jugement  par  les  termes  suivants  :  moi  â» moi,  vous  avez  l'exis- 
tence de  A.  Le  moi  pose  son  être  en  vertu  de  son  être  même; 
le  principe  est  le  moi  en  acte,  car  c'est  le  moi  qui  se  pose  lui- 
même.  Dès  que  le  moi  se  pose,  il  est  :  c'est  le  principe  com- 
pris dans  le  eogilo  de  Descartes,  établi  dans  la  dèdnctioB 
iranscendantale  des  catégories  de  Kant.  Spinoza  ne  reconnaît 
ce  principe  qu'à  la  condition  d'un  être  universel  dont  11  se- 
rait une  détermination  particulière.  La  doctrine  de  Flirte  et 
de  «es  continuateurs,  qui  feront  au  contraire  sortir  tout  l'être 
du  principe,  a  donc  po  être  appelée  légitimement  un  spino- 
xi$me  reUmmé. 

Le  second  principe  est  celui-ci  —  A  non  ~  A  ;  en  dét^ml- 
nant  ce  principe ,  vous  avez  un  non -moi  absolument  opposé 
au  mol;  le  différent  n'est  pas  l'Identique.  Comme  pour  savoir 
ce  qu'est— A,  il  faut  savoir  ce  qu^est  A,  le  non-moi  ou  Top- 
posé  du  moi  esf  donné  par  un  principe  postérieur  au  premier. 
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Mais,  de  ces  deux  principes,  Tun  détruit  Tautre.  Tous  deux 
en  supposent  donc  un  troisième  ;  autrement,  ils  sont  iuconci- 
lîables.  On  les  concilie  en  remarquant  que  le  moi,  se  posant 
soi-même,  ne  peut  s*opposer  quelque  chose  qu'en  le  posant  en 
soi  ;  autrement  dit,  pour  penser  le  non-moi,  il  faut  quHl  se 
pense  lui-même.  Il  pose  alors  le  moi,  non  plus  seulement 
comme  existence  absolue,  mais  comme  quantité;  il  le  limite 
par  le  non-moi  qu'il  lui  oppose.  C'est  le  principe  que  Fichte 
exprime  sous  cette  forme  :  Le  moi  oppotie  danê  le  moi  au  moi 
divisible  un  non-moi  divisible. 

Aucune  philosophie  ne  remonte  au  delà  de  ces  principes  ; 
mais  toute  philosophie  doit  remonter  jusque-là,  et  alors  elle 
est  fondamentale. 

L'auteur  du  Mémoire,  après  cet  exposé,  observe  que  le  pre- 
mier principe  n'est  que  l'expression  de  l'autonomie  de  la  rai- 
son. Le  moi,  étant  enveloppé  dans  toutes  ses  connaissances, 
s'affirme  en  affirmant  chaque  chose;  il  ne  s'sdsstrait  jamais 
réellement;  rien  ne  peut  entrer  dans  le  moi  qui  ne  soit  le 
moi  lui-même.  C'est  un  fait  que  tous  les  philosophes  ont  plus 
ou  moins  distinctement  aperçu.  Mais  le  second  princ^  de 
Fichte  ne  peut  être  égalé  au  premier.  Si  celui-ci  est  absolu, 
celui-là  ne  peut  Têtre.  L'un  épuise  l'essence  du  moi,  ou  bien 
il  ne  le  pose  pas  absolument.  Comment  ensuite  cette  essence 
peut-elle  être  déterminée,  c'est-à-dire  limitée,  en  vertu  d'un 
premier  principe  indéterminé  et  illimité?  Le  moi  ne  se  po* 
sant  d'une  manière  absolue  que  parce  qu'il  est,  ne  se  posant 
lui-même  par  lui-même  que  parce  qu'il  est  à  la  fois  sujet  et 
prédicat,  ne  peut  poser  aii  même  titre  ce  qui  n'est  pas  lin- 
même,  ce  qui  n'est  pas  son  prédicat,  mais  son  opposé.  Le  se- 
cond principe  purement  formel  ne  donne  donc  pas  Tezis- 
tence  ;  son  fond  n'est  pas  absolu  comme  le  fond  du  premier, 
et  Fichte  tombe  dans  Tidéalisme.  Ce  n'est  pas  cependant  cet 
idéalisme  vulgaire  qui  veut  qufi  le  moi  n'aperooivie  que  ses 
modifications.  Le  non-moi  existe  pour  Fichte;  seulement  il 
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ne  le  trouve  que  par  et  dans  le  moi,  (Voh  il  résulte  une  cer- 
taine infinité  du  moi,  et,  sous  ce  rapport,  la  doctrine  est  plu- 
tôt encore  un  panthéisme  qu*un  idéalisme. 

Par  Texamen  de  la  forme  des  trois  jugements  fondamen- 
taux, ou  plutôt  par  remploi  des  trois  catégories  de  réalité, 
de  négation,  de  limitation,  Fichte  parvient  à  transformer  ses 
deux  principes  en  telle  sorte  que  le  premier,  le  moi  se  pose 
hdrméme  comme  limité  par  le  non-moi,  devienne  le  fondement 
du  savoir  théorique,  et  que  le  second,  le  moi  pose  le  non^moi 
comme  déterminé  par  le  moi,  devienne  la  base  du  savoir  pra- 
tique. On  nous  dispensera  de  suivre  ici  une  analyse  qui,  par 
sa  ressemblance  même  avec  Tanalyse  algébrique,  ne  peut  être 
abrégée;  car  une  simple  suppression  de  termes  la  rendrait 
insaisissable. 

Elle  est,  au  contraire,  reproduite  dans  le  Mémoire  avec 
presque  tous  les  développements  de  Toriginal  {Théorie  de  la 
science .  — Deux  ouvrages  réunis  en  J802).  Les  raisonnements 
y  sont  donnés  dans  toute  leur  prolixité  ;  la  traduction  est  sou- 
vent textuelle.  L*autenr,  qui  a  suivi  Fichte  pas  à  pas  dans  le 
chemin  long  et  pénible  quHl  parcourt,  Taccuse  de  n'avoir  pu 
sortir  hors  du  problème  quMl  s^est  au  début  imprudemment 
posé.  La  contradiction  dure,  dit-il,  jusqu'au  bout  du  système. 
Elle  réside  en  ceci.  Par  le  premier  principe,  le  moi  est  et  se 
sait  toute  réalité.  Mais  le  second  principe,  qui  n*est  qu'on  fait 
indépendant  du  premier,  oppose  au  moi  un  non-moi  dans 
Taperception.  Le  moi  est  donc  détruit  d'autant  ;  la  réalité 
qu'il  n'aperçoit  pas  en  lui,  il  la  pose  nécessairement  hors  de 
lui  ;  et  il  ne  lui  reste  du  premier  principe  qu'une  réalité  limi- 
tée et  l'unité  de  Faperception ,  qui  lui  tient  lieu  de  la  por- 
tion de  réalité  perdue.  Il  n'est  pas  le  non -moi,  mais  il  n'y  a 
de  non-moi  que  parce  qu'il  l'aperçoit.  Divisé  dans  la  réalité, 
il  demeure  identique  par  la  conscience  ;  et  ainsi  il  parvient 
à  se  ressaisir  du  non-moi,  à  se  l'approprier,  en  le  posant  en 
vertu  de  lui-même.  Toujours  est-il,  cependant,  qu'il  a  posé 
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dans  le  non^moi  la  réalité  quMl  ne  trouve  pas  en  lai  ;  qu*aa- 
tant  il  trouve  en  lui  de  passivité,  autant  il  suppose  d'ac- 
tivité dans  ce  qui  n'est  pas  lui.  Il  se  pose  infini,  mais  dans 
cette  position  infinie,  il  éprouve  un  choc,  et  ce  choc,  qui  lui 
révèle  sa  limitation,  le  détermine  par  le  non-moi.  On  peut 
pallier,  mais  non  détruire  cette  contradiction  fondamentale, 
dans  laquelle  Tessence  du  moi,  qui  est  toute  réalité  et  infinie 
activité,  est  modifiée  par  une  manière  d'être  qui  n'est*  pas 
sienne.  Ficbte  ne  rétablit  le  moi  dans  son  identité  troublée 
qu'en  rappelant  que  les  qualités  du  non^moi  ne  sont,  en  der- 
nière analyse ,  que  les  modes  d'agir  du  moi  qui  les  pense,  et 
qu'il  ne  revient  jamais  au  non-moi  qu'une  réalité  transmise 
par  le  moi.  £n  ce  sens,  le  non -moi  est  idéal,  puisque  toutes  ses 
qualités  sont  des  déterminations  du  moi.  Mais  enfin  cet  idéal 
est  princ^)e  de  réalité,  puisqu'il  détermine  le  moi  à  agir.  On 
peut  bien  de  là  déduire  une  science  pratique  dans  laquelle  le 
moi ,  ne  considérant  que  sa  propre  activité,  fasse  de  sa  puis- 
sance l'origine  de  toute  réalité  et  de  sa  liberté  le  principe  de 
la  morale  ;  mais  il  reste  toujours  dans  la  science  théorique  que 
le  moi  est  fini  dans  son  existence,  et  qu'ainsi  il  est,  quant  à 
la  réalité,  dépendant,  quoique  tout,  quant  à  l'idéalité,  soit 
dépendant  de  lui. 

La  science  pour  Fichte  est  comme  la  réalisation  du  prin- 
cipe moi  ssmot;  elle  est  la  forme  adéquate  du  moi.  Mais  ce 
moi  est  abstrait;  c'est  la  réflexion  pure;  la  réalité  du  non- 
moi  n'est  donc  donnée  que  par  la  négation  d'une  idée.. Cette 
réalité,  énoncée  par  le  second  principe,  est-elle  au  moins  éta- 
blie par  le  premier?  Non;  le  non-moi  doit  être  plus  que  la 
négation  de  la  perception  pure;  il  doit  être  quelque  chote 
que  le  moi  n'est  pas,  enfin  au^re  chose  que  lui.  L^opposition 
diffère  donc  de  la  position  ;  et  le  second  princi|^  m  saurait 
être  dérivé  du  premier,  qui  cesse  par  conséquent  d'êtrse  le 
principe  de  la  science.    . 

Le  grand  cOté  de  cette  philosophie,  c'est  la  part  qu'elk  fiiit 
VII.  21 
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à  Taclivilé  du  moi.  Le  moi,  qui  ëe  pose  toujours  en  s*opposant 
le  non-moiy  tend  sans  cesse  à  le  détruire/  il  s'assimile  tout  ce 
qu'il  pense;  penser  n'est  même  que  rendre  siennes  toutes 
choses,  et  tout  n'est  pour  le  moi  que  la  série  de  ses  actes  suc- 
cessifs; il  ne  réalise  rien  i^u'en  se  développant  lui-même; 
quand  ii  se  limite,  c'est  lui  qui  s'attribue  la  limitation,  et  sa 
passivité  se  résout  dans  son  activité. 

Les  diverses  limitations  du  moi  sont  les  catégories,  ce  que 
Kant  appelait  les  déterminations  subjectives  de  la  matière  de 
la  connaissance.  Seulement  Kant  les  pose  empiriquement 
comme  des  faits  internes,  tandis  que  Fichte  les  déduit.  Mais, 
dans  les  deux  philosophies,  le  résultat  est  le  même.  La  réalité 
externe  est  pour  Kant  la  chose  en  soi  dont  nous  ne  savons 
rien,  sinon  qu'elle  est  un  noumène  nécessaire,  et  pour  Fichte 
un  choc  ibdéterminé.  il  n'y  a  pour  tous  deut,  en  dehors  des 
acUs  internes,  rie»  qu'une  w  qui  ne  nous  est  même  révélée 
que  par  ces- actes,  niais  qui  est  autre  chose  que  ces  actes, 
puisque  ces  éctes,  dans  leur  série  infinie,  ne  l'épuisent  pas, 
et.  ne  parviehnent  jamais  à  une  équation  identique  entre  le 
kttoi  et  le  resté.  Le  principe  moi  <=»  moi  ne  se  réalisé  donc  pas 
comme  principe  universel  ;  il  n'est  point  la  forme  absolue  de 
l'être.  Pratiquement,  le  savoir  n'est  qu^un  progrès  sans  terme, 
et  l'activité  du  moi  qu'une  aspiration.  Le  moi  de  Kant  est 
donné  du  ■M)ins  comine  relatif;  tnais  celui  de  Fichte  comme 
absolu;  L'absolu  esl  moi,  mais  moi  déterminé,  c'est-à-dire 
que  l'absolu  est  relatif,  ou  que  ce  qui  est  devient  sans  cesse. 
Fichte  est  donc  en  progrès  sur  Kant;  il  commence  cette  ma^ 
^fique  ^reprise  de  déduire  tous  les  actes- de  rintelligeiice 
de  «la  iMMre  de  ceUe-^bi^  et  d'ériger  la  connaissance  en  un 
système  absolu)  mais  il  flf arrive  pas,  et  retombe  da^s  l'idéa- 
lisme subjectif. 

G^tà  cette  «ottduiton  qu'aboutit  Pexameh  de  la  doctrine 
de  FichtCy  étudiée  dans  un  seul  ouvrage,  séparée  de  son  point 
d^  départ  el  de  son  origiite  méthodique,  séparée  également 
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de  ses  grandes  et  intéressantes  applications  à  la  morale,  à  la 
religion,  à  la  politique.  Il  n^est  tenu  aucun  compte  sérieux 
des  Tarîations  qu'elle  a  éprouvées,  et  Ton  voit  que  tout  Fexa- 
men  se  concentre  sur  un  point;  le  critique  se  maintient  ri- 
goureusement dans  ridée  qu'il  poursuit.  Sans  lui  contester 
qu'il  ait  tondié  un  point  essentiel,  nous  devons  dire  que  la 
doctrine  de  Fichte,  quoique  trop  longuement  exposée,  Test 
cependant  encore  par  lui  d'une  manière  incomplète,  car  il  l'a 
réduite  à  ce  qu'il  appelle  son  principe. 

Fichte  conduit  à  M.  de  Schelling;  l'idéalisme  subjectif  à 
l'idéalisme  objectif.  Ce  système  est  présenté  d'après  les  deux 
ouvrages  :  Système  de  Vidécdisfne  iranscendantal  et  Exposition 
de  mon  système  de  pifiMosophie.  Du  premier,  regardé  avec  rai- 
son ccomiie  fondamental,  un  quart  est  à  peu  près  tra- 
duit dans  le  Mémoire,  et  cet  extrait  est  complété  par  la  ver- 
sion de  fragments  choies  du  même  livre,  et  par  un  résumé 
sucdnct  de  la  doctrine.  Le  second  ouvrage  est  traduit  partiel- 
lement, et  analysé  dans  son  entier;  mais  cette  analyse  suit  le 
texte  exactement.  Quoique  èe  travail  ait  oJQTert  de  grandes  dif- 
ficultés, et  qu'il  se  lise  avec  intérêt,  il  est  fâicbeux  que  l'on  n'y 
aifr  pas  eu  plus  souvent  recours  à  une  analyse  plus  libre  qui 
eût  resserré  la  doctrine  sous  une  rédaction  systématique^  ^us 
propre  à  saisir  les  esprits.  L'auteur  du  Mémoire  n*>  3  et  celui 
du  suivant  n'ont  pas  assez  souvent  fait  usage  de  ce  procédé, 
qui  ne  devait  pas  être  exclusivement  suivi,  mais  qui  pouvait 
trouver  sa  place  dans  le  cours  un  peu  monotone  d'une  si 
longue  exposition. 

L'introduction  du  Système  de^'idéalieme  transcendental  res^ 
pire  en  quelque  sorte  Kant  et  Fichte,  et  pourrait  se  rameneir 
au-x  terines  suivants.  Une  connaissance  n'est  vraiment  telle  qub 
si  eUe  donne  l'accord  d'un  objectif  avec  un  subjectif  ou  ée  la 
nature  avec -le  moi.  De  ces  deux  pèles  de  la  connaissance, 
ruB ,  si  par  lui  l'on  commence,  donne  la  physique  ou  la 
philosophie  naturelle;  l'autre,  \b  philosophie  proprement 
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dite.  Celle-ci ,  parlant  du  subjectif,  non  comme  étant  seul  à 
I.i  portée  de  la  connaissance,  mais  comme  principe  et  comme 
absolu,  est  la  philosophie  transcendanlale.  Comme  le  sub- 
jectif est  le  premier  dans  la  connaissance,  elle  peut  com- 
mencer par  le  doute  sur  la  réalité  de  Tobjectif  (Kant);  mais 
elle  ne  peut  se  dispenser  d'admettre  en  fait  deux  convictions 
premières  :  Tune  que,  bien  que  le  monde  extérieur  existe 
indépendamment  de  nous,  nos  représentations  s'accordent 
avec  les  choses  de  ce  monde  ;  Tautre,  que  celles  de  nos  re- 
présentations qui  naissent  en  nous  librement,  en  passant  de 
la  pensée  dans  le  monde  extérieur,  atteignent  la  réalité  ob- 
jective; ce  qui  signifie  que  le  dehors  est  la  cause  ou  Tocca- 
sion  de  représentations  en  nous  (  sensibilité  ou  perception  ) , 
et  que  nos  représentations  intérieures  peuvent  devenir  la 
cause  de  phénomènes  du  dehors  (actions  volontaires).  De  là  le 
grand  problème  fondé  sur  cette  contradiction  d'une  passivité 
et  d'une  activité  primitives.  Cette  contradiction  serait  réso- 
lue, si  Tune  et  l'autre  se  réunissaient,  se  confondaient  dans 
ridentité  d'une  activité  suprême  et  fondamentale  qui  fût  dans 
un  cas  une  activité  sans  conscience,  dans  l'autre  une  activité 
avec  conscience.  Or  ce  principe  supérieur  ne  peut  se  trouver 
ni  dans,  la  philosophie  pratique  ou  de  l'objectif,  ni  dans  la 
philosophie  théorique  ou  du  subjectif;  mais  dans  une  philo- 
sophie qui  soit  un  moyen  terme  entre  les  deux ,  qni  soit  à  la 
fois  l'un  et  l'antre.  Cette  philosophie  est  celle  de  M<  de  Schel- 
lingy  cette  identité  d'activité  est  son  principe. 

Il  y  avait  quelque  chose  de  cela  dans  Fichte,  qui  s'efforçait 
de  retrouver  le  non-nioi  dans  le  moi ,  on  pourrait  presque 
4ire  comme  le  prédicat  dans  le  sujet.  Mais  en  s'enfennant 
dans  la  force  productrice  du  moi ,  dans  sa  vertu  infinie  de  se 
poser  lui-n^éme,  et  de  .poser  tout  en  lui  et  par  lui,  il  ne 
donnait  au  moi  qu'une  universalité  idéale.  Son  soccesseor 
attribue  bien  au  moi  la  puissance  de  produire  son  objet  ; 
mail  il  n'admei  que  par  hypothèse  purement  formelle,  qu'il 
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puisse  se  prendre  pour  objet.  Au  contraire  le  moi  est  ce  qui 
ne  peut  absolument  pas  être  objet  ;  il  a  son  principe  de  con- 
naissance dans  son  principe  d'existence  ;  il  est  l'inconditionnel, 
l'absolu ,  car  il  est  l'acte  pur.  Son  organe  essentiel  est  Tintai- 
tion  intellectuelle,  ou  la  faculté  de  produire  certaines  actions 
et  d'en  avoir  l'intuition  ,  en  telle  sorte  que  production  et  in- 
tuition soient  un«  même  chose.  Ce  sont  deux  fonctions,  deux 
faces  d'une  seule  et  même  activité.  Voilà  donc  le  principe 
cherché,  l'identité  demandée.  Le  moi  qui  est  primitivement 
toute  activité,  qui  est  en-  lui-ihâme  une  virtualité  infinie,  $e 
détermine  dès  qu'il  se  pose.  Pouvant  ainsi  trouver  l'objectif 
dans  le  subjectif,  ou*  Vactivité  sans  conscience  dans  l'activité 
avec  conscience»  il  est  le  type  et  l'essence  de  l'être,  il  est 
le  sujet-objet,  et  la  philosophie  n^est  plus  que  la  recherche 
et  la  démonstration  de  l'identité  universelle,  dans  laquelle 
aucune  différence  n'est  possible  que  par  la  proportion  de 
l'objectif  au  subjectif,  de  la  non-conscience  à  la  conscience. 
Os  proportions  sont  inégales  dans  les  diverses  sortes  d'êtres, 
ou  plutôt  dans  les  diverses  formes,  les  diverses  phases  de 
rétre;  mais  dans  le  tout  il  y  a  équilibre. 

L'auteur  du  Mémoire  place  l'origine  du  système  de  l'iden- 
tité universelle  dans  cette  vue  profonde  de  Kant,  faisant  de 
Funité  de  l'aperception  primitive  du  moi  le  point  central  oà 
convergent  tout  les  rayons  de  la  nature,  posant  comme  né- 
cessité permanente  et  caractère  subjectif  du  moi  l'acte  d'im- 
poser son  unité  à  tous  les  multiples  et  au  multiple  de  tous  les 
multiples  de  l-expérience.  Fichte  s'empare  de  cette  puissance 
idéalisante  de  la  raison,  qui,  selon  Kant,  s'emprunte  cette 
unité  subjective  et  Térige  de  sa  propre  autorité  en  unité  ab- 
solue; il  supprime  les  restrictions  et  les  doutes  critiques,  et 
réalise  l'unité  absolue  dans  le  moi  lui-même.  Il  néglige, 
hors  du  moi,  tout  ce  dont  il  n'y  a  pas  conscience,  et  la  con- 
science devient  comme  l'essence  de  toute  réalité.  Schelltng 
adqaet   tout  cela  ;  mais  il  va  plusMoin  :  il  voit  dans  le  moi 
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racle  étemel  de  l'existence  absolue,  dans  Factivité  conscien-  ~ 
cieuse  le  retour  infini  de  la  substance  en  elle-mèniey  le  point 
de  perfection  de  l'être;  ed  telle  sorte  que  ses  deux  formes  s'y 
confondent,  et  que  moi»  moi  équivaut  à  tout»  moi.  Si  le  moi 
de  Fîchte  anéantit  tout  autour  de  lui,  le  moi  de  Schelling  est 
ce  que  tout  est  définitivement,  la  substance  de  Spinoza,  eauta 
5iit,  mais  ayant  de  plus  que  la  subtanee  de  Spinoza  Va§kr 
étemel.  La  nature  que  le  moi  a  traversée  en  la  produisant  n^est 
qu'un  degré  de  Tétre,  tandis  que  lui  est  l'être  par  excellence. 
Ainsi  la  nature  est  d'abord  matière  première,  ce  dont  est  for- 
mée la  nature  inorganique;  puis,  elle  est  la  nature  oi^ani- 
que;  puis,  le  moi;  c'est  le  point  où  l'être  cesse  de  produire, 
mais  revient  sur  lui-même,  ou,  comme  on  dit,  réfiéehit.  C'est 
la  conscience,  c'est  l'intelligence  ou  le  moi  se  déploie  dans 
l'acte  suprême  et  absolu  de  la  volonté.  Seulement  il  ne  fiiut 
pas  regarder  ces  trois  états,  des  êtres  comme  trois  divisions 
substantielles  de  l'être ,  mais  comme  trois  évolutions^  trois 
moments  de  l'être  identique  ;  et  cet  être  est  le  moi^  qui  n'est 
proprement  le  moi  <pi'au  moment  où  il  est  intelligent,  où  il 
se  connaît,  où  il  connaît  tout  ce  qu'il  a  produit,  tout  ce  qui 
remplit  les  deux  premières  périodes  de  son  développement. 

Ces  trois  époques  correspondent  aux  trois  Critiques  de 
Kant;  elles  en  reproduisent  le  fond,  moins  la  restriction  de  la 
subjectivité.  Son  idéologie  est  devenue  ainsi  une  ontologie. 
Le  moi,  en  effet,  est  l'identité  du  connaître  et  de  l'être.  Si 
rêtre  et  le  connaître  étaient  séparés,  hétérogèaies,  jamais  l'idée 
ne  serait  autre  chose  que  Tidée,  la  substance  autre  chose  que 
la  substance.  11  faut  donc  que  la  substance  devienne  idée,  et, 
comme  l'être  est  sans  bornes,  il  fiiut  que  ce  soit  une  seule  et 
même  et  éto'nelle  essence  qui  soit  à  la  fois  être  et  idée.  La 
substance  des  choses  se  fait  esprit,  ou  l'esprit  éternel  des 
choses  se  fait  chair.  L'esprit  en  soi  est  la  manifestation  de  ce 
qui  est,  et  ce  qui  est  le  fond  de  l'esprit. 

L'œuvre  du  philosophe  ftst  de  déployer  ce  qui  est  enveloppé 
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dans  la  synthèse  unique  et  absolue.  Alors  la  science  sera  faite; 
mais  M.  de  Schelliog,  qui  en  donne  cette  juste  idée,  nUndi* 
que  point  la  méthode  qui  assurera  les  fondements  de  cette 
science.  Il  semble  confier  la  philosophie  &  une  sorte  d'inspi- 
ration comme  la  poésie;  aussi  lui-mémei  quand  il  fait  la 
science,  paralt-ii  suivre  son  imagination»  et  comme  il  oMni* 
que  de  méthode/  la  science  ch^z  lui  n'a  point  uu  caractère  dé* 
monstratif. 

Cette  dernière  critique,  empruntée  à  l'école  d*Hegel,  aurait 
eu  besoin  d'être  mieux  justifiée.  Elle  ne  Test  p^s,  tant  qu'on 
se  borne  à  l'analyse  d'un  seul  ouvrage  de  M.  de  Scbellingi  et 
qu'on  ne  tient  pas  compte  des  écrits  qui  l'ont  précédé.  Le  se- 
cond ouvrage,  dont  le  Mémoire  contient  l'analyse  régulière^ 
est  méthodique  en  lui-même  ;  mais  il  ne  donne  pas  les  origi- 
nes de  la  philosophie  à  laquelle  il  appartient.  C'est  une  expo- 
sition déductive  du  système,  et  la  forme  rappelle  YEMquê 
de  Spinoza,  C'est  surtout  un  système  de  la  nature,  une  oos«- 
mologie  rationnelle,  ouvrage  curieux  asssurément ,  et  qui  ne 
ressemble  guère  aux  œuvres  ordinaires  de  la  philosophie  mo- 
derne. La  version  abrégée  qui  nous  en  est  donnée  est  précieuse; 
toutefois,  elle  aurait  eu  besoin  de  quelques  conmientaires,  et 
une  comparaison  raisonnée  des  principes  d'une  physique  trans* 
cendantale  avec  ce  que  les  sciences  d'observation  auxquelles 
elle  emprunte  les  faits  appellent  leurs  théories  eût  été  un 
accompagnement  utile.  Souvenons-nous  pourtant  qu'il  a  faltor 
se  borner  dans  une  œuvre  vraiment  immense,  C'est  la  mém» 
nécessité  qui  a  sans  doute  décidé  Fauteur  à  laisser  dans  l'om- 
bre les  nombreux  écrits  de  M.  de  Schelling,  à  l'^^cepUou  de 
deux,  à  négliger  par  conséqqent  les  développements  et  les  mo- 
difications de  sa  doctrine,  et  à  se  borner  qu  finissant  à  une 
seule  observation.  Le  défaut  d'une  méthode  scientifique  a 
conduit,  dit-il,  le  créateur  dç^  système  de  l'identité  i  la  poser 
dogmatiquement,  con^me  s'il  suffisait  pour  l'affirmer  des  diffî-^ 
cuites  inhérentes  à  la  doctrine  qirf  distingue  la  pensée  pute 
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dePètre  pur.  Or  il  faut,  pour  assurer  ridentilé,  rendre  compte 
de  la  différence,  ou,  pour  prouver  que  la  pensée  est  Findif- 
férence  du  subjectif  et  de  robjeclif,  montrer  que  la  pensée 
subjective  est  un  moment  nécessaire  de  Tidentîté  absolue.  Au- 
trement les  différences  subsistent,  au  moins  eomme  quantita- 
tives, c>st-à*dire  qu'il  y  a  dans  Tétre  quelque  chose  de  plus 
ou  de  moins  à  tel  ou  à  lel  degré,  il  y  a  plus  ou  moins  d*ètre 
dans  le  monde  ,  et  le  principe  de  l'identité  n'est  pas  main- 
tenu. 

Cette  dernière  observation  nous  fait  pressentir  ce  que  nous 
allons  trouver  dans  l'article  d^Hegel.  Cet  article  était  le  plus 
difficile  du  travail  que  l'Académie  a  demandé  :  car  Hegel  est 
plus  célèbre  qu'il  n'est  connu.  L*expliquer  à  la  France  était 
une  entreprise  nouvelle. 

Pour  le  faire  connaître  d'une  manière  générale,  l'auteur  du 
Mémoire  donne  d'abord  un  choix  de  citations  considérables, 
prises  dans  divers  ouvrages  et  surtout  dans  la  préface  de  la 
Phénoménologie  de  VeepHî,  Cet  ordre  ne  parait  pas  heureux. 
Il  y  a  là  quinze  pages  de  traduction  que  nous  croyons  peu  in- 
telligibles au  début.  La  version  elle-même  laisse  à  désirer,  et 
les  fragments  choisis  n'ont  pas  une  liaison  bien  visible.  La 
langue  d'Hegel  n'a  ni  la  rigueur  de  celle  de  Kant,  ni  la  clarté 
fiimilière  du  langage  commun.  Il  affectionne  certaines  expres- 
sions, certaines  figures  auxquelles  il  donne  un  sens  particu- 
lier, et  trouve  le  moyen  d'être  scientifique  et  inexact.  C'est 
une  sorte  d'algèbre  métaphorique. 

Passons  donc  au  point  où  l'auteur  expose  en  son  nom  l'his- 
toire, depuis  DescarteSy  de  ce  qu'il  appelle  la  méthode  absolue 
(ce  serait  plutôt  la  méthode  de  l'absolu)  ;  car  la  philosophie 
d'Hegel  en  est  la  dernière  expression. 

Connaître  l'essence  absolue  des  choses  est  le  but  de  toute 
science,  même  pour  le  sceptique  qui  prétend  apparemment 
connaître  de  l'esprit  humain  quelque  chose  d'absolu.  Des- 
cartes a  indiqué  la  source  et  donné  l'exemple  d'une  connais- 
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sance  absolue  dans  le  eoçito,  affirmation  de  l'èlre  manitësté 
d^une  manière  adéquate  par  la  pensée  pure.  Mais  il  a  sur- 
le-champ  abandonné  eette  voie,  en  distinguant  radicalement 
les  deux  substances  et  Dieu,  et  en  se  privant  ainsi  de  toute 
possibilité  de  saisir  tin  rapport  intelligible  entre  ces  trois  exis- 
tences. 

Pour  triompher  de  cette  impossibilité,  Malebranche  a  voulu 
que  Tesprit  fini,  qui  ne  pourrait  par  lui-même  connatlre  Fin- 
fini,  vît  tout  en  Dieu,  et,  partant,  tint  de  Dieu  tout,  la  con- 
naissance et  l*étre.  L'idée  et  la  réalité  auraient  donc  la  même 
source.  Fénelon,  de  la  présence  de  Finfini  comme  idée  dans 
Fesprit ,  conclut  Fexistcnce  de  Finfini  qui  seul  a  pu  mettre 
dans  le  fini  une  idée  de  lui-même.  Or  cet  infini  n*est  pas 
autre  que  Dieu  ;  et  la  participation  à  la  raison  absolue,  ce  ca- 
ractère et  cette  essence  de  la  raison  humaine,  n'exprime 
qu'une  communauté  de  Fhomme  avec  Dieu. 

De  longues  et  belles  citations  de  iMalebranche  et  de  Fénelon 
Fauteur  s'efforce  donc  d'induire  la  pensée  d'un  rapport  non 
pas  idéal,  mais  ontologique,  entre  le  moi  et  Fètre  parfait,  et 
de  prouver  qu'à  part  certaines  restrictions  obligées,  certaines 
différences  convenues  d'expression ,  les  idées  de  ces  deux 
grands  écrivains  sur  les  rapports  de  la  pensée  à  l'absolu  ne 
s'écartent  pas  au  fond  de  celles  de  Spinoza.  La  substance  abso- 
lue de  ce  dernier,  égale  à  Yéire  un  et  tout  de  Fénelon ,  au 
Dieu  de  Malebranche  qui  est  tout  être  sans  en  être  un  en  par- 
ticulier, au  moi  absolu  de  Fichte  considéré  dans  son  activité 
infinie  qui  retourne  sur  elle  même,  au  sujet-objet  de  Schel- 
ling,  moi  absolu,  identité  absolue,  est,  suivant  Hegel,  la  con- 
ception de  laquelle  dépend  toute  intelligence  de  la  philoso- 
phie. Seulement  il  reproche  à  Spinoza  d'avoir  posé  objective- 
ment la  substance,  de  sorte  qu'elle  pose  tous  ses  attributs, 
toutes  ses  déterminations,  au  lieu  que  c'est  la  pensée  qui 
donne  la  substance  et  qui  la  pose.  Celle-ci,  placée  comme  une 
idée  à  côté  des  autres  idées ,  n'arrive  pas  à  les  comprendre 
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dans  son  sein.  Le  mouvement  de  la  pensée,  au  contraire,  pris 
comme  acte  initial  de  Tétre  et  de  la  science,  conduit  le  sujet 
à  eqgendrer  par  Tintelligence  les  existences  autres  que  Ja 
sienne.  C'est  ce  mouvement  de  la  pensée  qu'Hegel  accuse  tous 
ses  prédécesseurs  d'avoir  méconnu. 

L'absolu,  est  bien,  à  ses  yeux,  ce  qui  est  en  soi  et  par  soi, 
mais  encore  ce  qui  estjpour  soi.  Il  est  objet  pour  lui-même; 
il  est  donc  intelligence,  le  ycu(  des  anciens;  Dieu  est  esprit. 
Pour  que  Tabsolu  soit  réellement  Tabsolu,  il  faut  en  effet  que 
la  conception  qui  Texprime  dans  Pesprit  humain  soit  posée 
par  Fabsolu  lui-même.  Ainsi,  seul^nent  Tidée  peut  être  iden- 
tique à  Tessence  dé  ce  qu'elle  conçoit,. et  ce  qui  est  est  vrai- 
ment transfiguré  dans  le  moi. 

Tel  est  le  point  de  vue  général  d'Hegel,  exposé  cette  fois  avec 
clarté,  et  ce  morceau  nous  paraît  véritablement  remarquable.  U 
est  bien  entendu  néanmoips  que  nous  n'acceptons  que  sous 
toutes  réserves  les  comparaisons  historiques  entre  tous  les  phi- 
losophes de  l'absolu  depuis  Descartes,  et  l'adhésion  implicite 
que  l'auteur  accorde  à  la  méthode  dite  de  l'absolu. 

Hegel  divise  la  science  en  logique,  en  philosophie  de  la  na- 
ture, en  philosophie  de  l'esprit.  La  logique  seule  est  dans  le 
Mémoire  complètement  étudiée.  Ce  nom  de  logique  désigne 
ici  la  science  de  la  pensée,  non  pas  même  en  tant  que  celle-ci 
s'élève  de  la  perception  au  savoir  absolu  ;  cette  sorte  de  psj-^ 
chologie  est  l'objet  de  la  Phénoménologie  de  Vetprit.  La  pensée 
prise  au  point  où  elle  est  alors  arrivée,  n'est  pas  dans  la  logi- 
que considérée  comme  une  forme  vide ,  comme  une  pure  ac- 
tivité dont  les  lois  peuvent  être  fixées  indépendamment  de  son 
contenu.  Mais  alors  que  Topposition  entre  elle-même  et  la 
perception  a  cessé,  la  logique  ccHftsidère  la  pentéis  en  kuU 
qu'elle  eut  toiU  awH  bien  la  €ho9e  en  m  elUrméme,  ou  la  ehoie 
en  soi  elle-même  en  tant  qu'elle  est  toutawm  Men  lapemée 
pure.  L'objet  de  la  science  est  l'idée  pure»  ce  que  pense  la 
pensée,  forme  et  matière,  contenant  et  contenu,  le  réel4o§iquej 
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la  notton>  ce  que  notre  traducleur  appelle  lapemA  wneevanu 
et  plus  souvent  Vidée  adéqwUe,  expression  singulière  et  qui 
T&ad  moins  dairement  Bagriff,  la  notion  ou  la  conception. 
Cette  notion,  ou  plutôt  ce  Yrai  dans  lequd  la  connaissance  et 
l'existence  sUdentifient,  a  trois  degrés,  ou,  comme  parlerHegel, 
trois  moments  :  1»  Fintdlectuel  (c'est  la  pensée  comme  enten- 
dement de  Kant);  2<>  le  dialectique  (c'est  le  moment  de  la  rai- 
son détruisant  les  déterminations  finies  de  la  notion  dans 
l'entendement,  et  procédant  négativement  pour  s'élever  à  l'in- 
fini) ;  3"*  le  spéculatif  (c'est  le  rationnel  positif  où  l'unité  des 
déterminations  est  saisie  dans  leur  opposition,  affirmée  dans 
leor  résolution  et  leur  transformation  dernière). 

Pour  édaircir  ces  préliminaires,  l'auteur  revient  sur  ses 
pas,  et ,  reprenant  de  Hume  à  Kant,  il  montre  chei  celui-ci 
l'intelligence  humaine  offrant  un  lieu  idéal  à  la  synthèse  des 
objets  de  Texpérience  ;  ce  point  de  vue  subjectif  tendant  à  de- 
venir objectif  avec  Fichte,  y  parvenant  avec  Schelling,  et  en- 
fin, pour  Hegel^  l'objet  de  la  oonnaissanee  n'étant  conçu  dans 
sa  Yérité  que  lorsqu'il  est  parvenu  à  sa  manifestation  com- 
plète :  c'est-à-dire  que  la  substance  n'est  vraiment  la  chose  en 
soi  et  par  soi,  qu'en  étant  pour  soi  ou  intelligence,  el  qu'il 
dut  que  l'objet  devienne  sujet.  La  sensibilité,  l'entendement, 
la  raison  sont  des  refarésenUtions  successives  de  Tétre  comme 
individu,  puis  cosime  abstrait,  puis  comme  unité  absolue. 
L'idée^en  subissant  ce  mouvement  dialectique,  passe  par  tous 
les  degrés  de  Tètre ,  ou  phiiôt  c'est  l'être  qui  se  transforme 
pour  arriver  à  l'idée  absolue.  Prenez  la  définition  que  donne 
Spinoza  de  la  cause  de  $oiy  de  la  substance.  Fichte  et  ScheN 
ling  ont  prouvé  que  cette  définition  ne  convient  qu*à  ce  qui 
est  moi.  La  substance  ne  peut  donc  être  que  si  elle  est  un  moi  ; 
et  elle  ne  peut  être  un  moi,  être  sij^et  qu'en  le  devenant;  et 
elle  ne  peut  le  devenir  qu'en  Tétant  virtttell<»nent  en  soi.  La 
stt6«iaMce  mjet  est  l'absolu  ;  il  est  trim  dans  son  unité,  en  ce 
qu'il  traverse  le  pur  être  ou  Texislence  abstraite,  puis  l'essence 
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ou  Vétre-genr^;  puis  enfio  la  complète  pénélration  de  Tétre  et 
de  ressente  produit  Tidée  adéquate,  ou  Tabsolu  réellement 
absolu.  Et  cette  évolution  de  la  conception  est  réellement  l'é- 
volution de  la  vie  divine. 

Après  cette  seconde  exposition,  Fauteur,  adoptant  ce  point 
de  vue  dans  sa  généralité,  aborde  enfin  la  Logique  dans  une 
version  abrégée,  mais  littérale.  Il  faut  ici  encore  signaler  un 
défaut  absolu  de  clarté;  ce  sont  quarante  pages  d^nne  très- 
pénible  lecture.  Un  essai  de  ce  genre  était  nécessaire ,  comme 
spécimen  de  la  manière  et  de  la  terminologie  d'Hegel.  Mais 
nous  ne  nous  lasserons  pas  de  répéter  qu'une  critique  daire 
el  convaincante  des  systèmes  n'est  possible  qu'à  la  condition 
de  les  traduire  tous  dans  la  langue  générale  de  la  pUlosophie, 
qui  permet  de  leur  appliquer  une  commune  mesure. 

Hegel  a  fait  deux  logiques.  La  pins  courte  et  la  dernière, 
suivie  dans  le  Mémoire,  est  celle  qui  forme  la  première  partie 
de  son  Encyekpédie  ûe$  sciences  philosophiqties.  Elle  est  in- 
traduisible ou  du  moins  inintelligible,  si  à  la  traduction  n'est 
jointe  une  paraphrase.  Abréger  l'abrégé  du  texte,  que  nous 
trouvons  dans  le  Mémoire ,  ce  serait  fatiguer  en  pure  perte  l'A- 
cadémie ;  qu'elle  nous  permette  seulement  quelques  observa- 
tions. Cette  logique  est  éclairée  et  préparée  dans  Hegel  par  une 
introduction  de  plus  de  iÔO  pages,  dont  nous  regrettons  de  ne 
trouver  aucune  analyse  :  c'eût  été  comme  une  clef  de  l'oovra^ 
même.  Le  lecteur  aurait  mieux  compris  comment  la  logique, 
la  science  de  l'idée  pure,  ou  de  Vidée  dans  Vêlement  abstrait  de 
la  pensée  f   débute  et  procède  comme  une  science  de   l'être. 
L'être  considéré  sous  la  catégorie  de  qualité  est  d'abord  l'être 
pur  (  dos  Seyn  ),  qui  par  son  indétermination  serait  le  néant , 
s'il  ne  devenait  quelque  choses  ou  l'étredéterminé  {dcu  Daseyn)  ; 
rêtre  déterminé  serait  isolé  de  tout,  quelque  chose  d'impéné- 
trable, d'inexplicable,  un  fini  qu'il  serait  impossible  de  ratta- 
chera l'infini,  s'il  ne  devenaitl'étre  pour  soi  {dos  FOrsicksetfn), 
Tèlre  avrc  conscience  qui  comprend  el  s'assimile  tout.  Puis, 
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après  avoir  traversé  la  catégorie  de  la  quantité  rapportée  à  la 
qualité  pai*  la  mesure,  Fétre  devient  Tessence  (dos  We$en)  ou 
le  fondement  de  l'existence,  réflexion  pure  (  produit  de  la 
réflexion),  laquelle  essence  se  manifeste  par  le  phénomène,  qui 
complète  ainsi  par  son  union  avec  elle  la  notion  de  réalité. 
Mais  Tètre  et  l'essence  réunis  et  conciliés ,  c'est-à-dire  le  fait 
d'exister  avec  une  forme  essentielle,  donnent  la  notion  pleine  et 
parfaite  de  l'être.  C'est  donc  la  notion,  résultat  de  ce  dévelop- 
pement de  l'être,  et  qui  en  a  pour  ainsi  dire  parcouru  tous  les 
degrés,  c'est  la  notion  qui,  prise  d'abord  en  elle-même,  c'est- 
à  dire  subjectivement,  passe  du  concept  au  jugement,  et  enfin 
à  la  conclusion,  et  qui  ensuite,  considérée  dans  son  objet,  se 
décompose  en  notions  de  mécanique,  de  chimie  et  de  finalité 
naturelle,  pour  se  compléter  et  se  résumer  enfin  sous  la  forme 
de  l'iD^E,  L'idée,  réunissant  la  vie  et  la  connaissance,  est  l'i- 
dée absolue,  le  moi  de  la  pensée  qui  a  tout  conçu,  tout  tra- 
versé, et  s'est  réalisé  comme  vérité  concevante  et  conçue,  en 
possession  d'elle-même  et  par  elle-même  de  tout  ce  qui 
existe. 

Telle  est  la  substance  de  la  Logique;  on  devine  combien  de 
développements  seraient  ici  nécessaires;  nous  y  reviendrons  en 
étadiant  le  suivant  mémoire.  Dans  celui-ci,  la  pensée  est  in- 
sérée avec  ses  formes  tcdmiques,  sans  toutes  les  scholies  et 
les  remarques  qui  la  complètent  dans  l'original.  L'autre  Logi- 
que,  celle  qui  l'aTait  précédée  et  qui  est  deux  fois  plus  étendue, 
aarak  dû  peut-être  aussi  être  mise  à  contribution.  Enfin  la 
Phéntnnénologie,  qui  leur  sert  à  toutes  deux  de  prolégomènes, 
devait  être  rappelée  autrement  que  par  des  citations  obscures 
de  sa  préface.  Bn  définitive,  cette  partie  très-méritoire  du 
tr«Tatl  qui  nous  occupe  peut  être  lue  avec  intérêt  par  ceux 
qui  savent  la  philosophie  allemande,  mais  ne  semble  nulle- 
ment calcnléé  pour  le  publie.  Ce  n'esta  la  vérité  qu'un  défiiut 
relatif;  il  n'est  point  capital  dans  un  mémoire  composé  pour 
une  Académie.  Mais  cependant  l'auteur  aurait  mieux  fait  de 
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réviter,  et  la  composition  y  aurait  gagné  beaucoop  dans  son 
ensemble. 

D'ailleurs  il  voit  tout  Hegel  dans  sa  Logique;  il  délaisse  le 
reste  de  sa  philosophie,  ses  vues  sur  Tart,  la  religion»  l'histoire^ 
et  ne  remarque  pas  même  ce  qui  distingue  particulièrement 
Ikgéiy  et  qui  est  d'avoir  rattaché  sa  doctrine  à  l'histoire  en- 
tière delà  philosophie:  tant.il  lui  tarde  de  s'expliquer  sur  le 
fond  du  système. 

Il  a  raison  d'ailleurs,  cette  logique  est  un  traité  des  catégo- 
ries, mais  prises  logiquement  et  ontologiquement  tout  ensem- 
ble. Il  ajoute  que  le  principe  de  Tindivi^bilité  de  Dieu  et  de 
son  idée,  principe  conmran  à  Spinoza^  à  Malebranch»  et  à 
Pénelon,  est  cette  fois  suivi  jusqu^au  bout.  Le  mouven^nt  de 
la  pensée,  par  lequel  l'homme  connaît  Dieu  ou  atteint  l'absolu, 
n'est  plus  un  mouvement  purement  humain,'  mais  une  trans- 
figuration de  l'être  lui-même.  Tout  ce  qui  esl  est  d'abord  être 
pur,  immédiat,  dans  les  êtres  individuels;  les  idées  particuliè- 
res des  individus  sont  les  membres  organiques  d'une  idée  uni- 
que, elles  en  sont  comme  le  fond  intelligible  et  non  intelligent. 
Ck>mpris  ou  devenu  intellectuel  ce  qui  est  est  essence,  idée 
unique  et  totale  des  idées  particulières.  FinaleBieiit,  ce  qui 
est  est  intelligent;  l'essence  eol  retoumiéeà  rimmédiativité  de 
l'être^  il  y  a  unité.entre  l'être  pur  et  l'être  abstrait  (partiel) , 
eatrerindividuelet  l'universel;  l'être  est  idenÉîqiie'&lui-»jiième. 
Toutes  cesexpressionséquivaient  aumot  posant  Ieo|oi  (Ftchte), 
à  la  4K>nâcience  du  moi  identique  (Kant),  au  sujet'-objel(Sdiel- 
ling)» 

Ainsi  la  science  de  la  pensée  ou'de  l'être  l^sstt  à  connaî- 
tre sonohjêtî  commer  ùit  la  acitnce  de  la  nature;  die  explique 
l'unité,  non  plus  par  des  rdations  incoqapréhensibles  entre  des 
êtres  dilfôrents  pourvus  de  Iwrtns  oocoiHes,  maispar  des  causes 
ou  principes  immanents  dans  les  choses,  comme  Pattractionde 
Newton  daits  la  matière. 

Dieu  ne  se  manifeste  paft  d'abord  d^une  manière  adéquate 
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à  Iut>méme,  mais  il  se  déploie,  se  détermine  ;  il  n^est  d'abord 
qa^élre  en  soi,  puis  être  pour  un  autre,  deux  catégories  qui 
se  transforment  dans  celle  de  Vétre  pour  soi.  Cette  catégorie 
est  le  véritable  infini,  car  elle  laisse  subsister,  elle  suppose 
tonte  l'infinité  des  déterminations  particulières.  L^ètre  en  soi, 
ou  l'ttn,  n'est  l'un  qu'en  excluant  Vautre  de  lui-même,  et  de  là 
l'infinie  production  des  tins,  car  ce  qu'un  être  n'est  pas  est  in- 
fini. Véire  pour  autre  ou  l'essence  est  l'être  ramené  à  l'unité 
par  le  mouvement  immanent  dans  lui-même,  ou  l'idée  à  la- 
quelle il  se  réduit  dans  ses  déterminations  infinies.  C'est  par 
une  succession  de  catégories  qu'il  arrive  là  :  mais,  arrivé  à 
celle  de  la  substance,  il  est  en  soi  et  pour  soi;  la  substance 
pose  tous  ses  accidents  ;  mais,  comme  elle  n'est  rien  sans  ses 
accidents,  elle  n'est  substance  ou  absolue  que  par  l'énergie 
réciproque  et  substantielle  des  accidents.  Ainsi,  toutes  les  cho- 
ses se  continuent  Vune  dans  l'autre  ;  ainsi  elles  s'identifient  ; 
ainn  la  substance  est  transfigurée ,  la  manifestation  est  adé- 
quate; Dieu  est  rejoint  à  lui-même;  l'idée  est  absolue. 

Après  ce  troisième  et  dernier  exposé,  notre  auteur  passe  à 
la  méthode.  Celle  d'Hegel  n'est  pas,  dit- il,  cette  méthode  ou 
analytique,  ou  synthétique,  qui  est  nécessairement  l'un  et 
l'autre  dans  son  impuissance  d'isoler  le  général  du  particu- 
lier. La  méthode  d'Hegel  se  comporte  d'une  manière  exté- 
rieure à  «m  objet.  Or  ici  l'objet,  c'est  l'absolu,  ce  en  quoi  se 
confondent  le  prindpium  essendi  et  le  prineipium  cognoscendi. 
Il  ne  peut  donc  être  trouvé,-  ni  donné  du  dehors.  ]L'acte  par 
lequel  l'esprit  en  prendrait  connaissance  ne  saurait  être  dis- 
tinct de  l'absolu  même,  ou  l'absolu  cesserait  d'être  en  soi,  par 
soî^  pour  soi.  Or,  comme  Tacte  de  la  pensée  est  nécessaire- 
ment un  acte  du  pensant,  il  faut  que  le  pensant  soit  lui-même 
un  moment  essentiel  de  la  vie  divine,  ou  bien  l'idée  n'est  plus 
adéquate,  et  la  vérité  manque  à  la  philosophie;  car  la  vérité 
n'est  que  l'unité  du  fcujet  et  de  l'objet. 

A  moins  done  de  soutenir  que  l'absolu  n'est  pas  connais- 
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sable,  assertion  conlradictoire,  on  ne  les  doit  pas  chercher  en 
dehors  de  soi.  Il  faut  déployer,  étaler  dans  ses  formes  déter- 
minées et  essentielles  la  vérité  dont  la  raison  humaine  est 
Texistence  àrétat  d'involution.  Dans  la  viecommune,  Thomme 
ignore  cette  identité  de  la  vérité  et  de  la  raison  ;  la  raison  le 
gouverne  bien  comme  vérité,  mais  instincUvemait.  La  science 
est  Faction  de  la  raison  sous  la  forme  adéquate  de  la  raison. 

La  substance  est,  ainsi  qu'on  Ta  vu,  nécessairement  trine 
dans  son  unité;  car  le  percevant  n'est  pas  sans  le  perçu,  l'in- 
telligible sans  l'intelligent,  et  ce  sont  là  des  moments  essen- 
tiels de  l'être.  Mais  comme  c'est  la  substance  infinie  qui  est 
cela,  et  comme  elle  est  nécessairement  unique ,  c'est  elle  qui 
se  scinde  en  deux  pour  se  manifester  en  restant  identique 
dans  cette  séparation.  Elle  pose  dans  la  nature  l'organique  et 
l'inorganique  ;  mais,  dans  la  pensée,  ces  deux  formes  et  leur 
union  sont  à  l'état  de  manifestation  et  d'identité  absolues. 
L'exposition  n'en  est  donc  pas  une  séparation,  mais  un  déve- 
loppement. La  vie  divine,  considérée  dans  l'élément  abstrait 
de  la  pensée,  se  présentera  sous  les  trois  modes  suivants  : 
Vimmédiativité  (objet  de  la  perception),  la  médiatioa  (notion 
de  l'entendement),  l'idée  adéquate  (idée  rationnelle  absolue), 
ou  la  complète  pénétration  des  deux  premiers  modes.  Cette 
évolution  nécessaire  de  l'immédiativité  ou  de  la  pensée  abso- 
lument commençante,  la  méthode  consiste  à  la  fixer  dans  son 
début  et  à  la  suivre  dans  ses  phases. 

Ici  l'auteur,  qui  jusque-là  semblait  approuver  ce  qu'il  ex- 
posait, remarque  qu'Hegel  parait  supposer  que  toute  idée  dé- 
terminée est  contradictoire  en  elle-même,  et  que  la  vérité  est 
l'identité  des  contradictoires.  En  effet,  Fétre  pur  est  l'abstrac- 
tion libre  de  toute  détermination  ;  et  comme  l'indétermiBé 
n'est  ai(icune  chose,  il  suit  que  l'être  est  le  rien^  et  eonsé- 
quemment  le  rien  est  le  principe  de .  tout,  contradiction  qui 
n'est  résolue  que  par  le  devenir.  Ainsi  Hegel  prend  la  contra- 
diclion  comme  existante,  et  part  de  l'identité  dès  conUradic- 
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loiresy  ee  qui  est  contraire  à  toute  raison  humaine.  Il  rent 
que  dans  ses  stations  diverses  la  sobstanee  absolue  prenne 
différentes  formes  qui  se  brisent  successivement  d*élles- 
mêmes,  jusqu'au  point  où,  tout  étant  réuni,  elle  est  la  vérité 
pour  Fesprit.  Ce  mouvement  qui  conduit  Fesprit  au  savoir 
absolu,  rqpose  sur  un  rapport.  Pourquoi  donc  affirmer  la  co- 
existence des  contradictoires  7  C'est  pour  donner  à  ce  mouve- 
ment un  principe  a  pricri.  A  >■  A  ou  Pidentité  des  identiques 
n'a  point  paru  un  jugement  synthétique  productif  de  connais- 
ADce,  ni  par  conséquent  fécond.  Uéttn  est  le  rien^  au  con- 
tralfe,  est  un  principe  qui  rend  nécessaire  le  denenirj  le  déve- 
loppement de  la  substance,  le  mouvement  dialectique,  lequel 
est  alors  Vbns  les  nécessités  de  la  substance.  Il  a  lieu  dans 
rhoittime,  sans  que  l'homme  y  mette  du  sien,  et  de  là  la  certi- 
tnde  absolue  du  savoir  humain,  précisément  parce  qu'U  n'est 
pMiuunain,  mais  abscrfu. 

C^est  le  fond  de  la  méthode  d'Hegel ,  méthode  fausse  en 
cela,  puisqu'elle  repoae  sur  une  assertion  gratuite,  irration- 
nelle, qui  entraîne  et  la  négation  de  l'erreur  et  la  sup- 
pression de  l'effort  et  du  travail  du  sqjet.  Cette  apothéose  du 
sillet  est  une  des  sources  de  Tobscurité  de  la  doctrine  et  des 
etreurs  de  détail  qui  ifj  rencontrent,  surtout  dans  la  philoso- 
phie de  la  nature. 

Td  est  le  jugement  que  nous  aurions  à  joger;  mais  nous 
né  pourrions  le  faire  sans  juger  Hegel  lui-même,  et  l'Aca- 
dénàie  n*en  exige  pas  autant.  Disons  seulement  que  ce  juge- 
naent  est  incomplet;  il  ne  porte  que  sur  un  point,  à  la  vérité, 
indamental.  On  peut  réduire  ce  point  fondamental  à  ces 
oiots  :  «  L'identité  de  l'être  et  de  l'idée,  et  la  nécessité  du 
«  mouvement  régulier  par  lequel  l'un  et  Fautre  se  dévelop- 
«  peut  et  s'achèvent.  »  Hegel  lui-même  ne  présente  cela  que 
comme  une  hypothèse  qui  ne  deviendra  définitive  que  si  elle 
suffit  à  Fexplication  de  tous  les  laits;  die  semble  Ici,  pour 
notre  auteur,  adoptée  a  priori  et  sans  preuve.  Nous  consen- 
VII.  22 
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tons  a  n'en  point  blâmer  Tadoption  :  mais  nous  aurions  voulu 
qu^elle  fût  plus  explicitement  motivée,  car  la  courte  et  juste 
critique  dirigée  contre  la  méthode  d^Hegel  retombe  sur  sa 
doctrine,  et  Tébranle  au  moment  où  elle  vient  d'être  sou- 
tenue. 

Toutefois  ce  traitait ,  malgré  des  lacunes  et  des  obscuritèa» 
est  tout  à  fait  remarquable,  et  témoigne  d'une  Traie  force 
d'esprit,  comme  d'une  intelligence  réelle  des  questions  les 
plus  ardues  de  la  métaphysique. 

C'est  ici  que  sont  placées  quelques  pages  sur  Jàcobi.  Un 
certain  nombre  de  citations,  facilement  traduites,  et  choisies 
dans  ses  divers  ouvrages,  suffisent  pour  en  établir  le  caractère. 
Toute  philosophie  qui  revient  aux  croyances  de  l'humanité 
éclairée,  est  aisément  exposée  et  promptement  comprise. 
L'Académie  connaît  assez  maintenant  les  opinions  de  l'auteur 
pour  prévoir  qu'il  est  sévère,  non  pour  Jacobi,  mau  pour  sa 
doctrine.  A  peine  y  voit-il  une  philosophie,  ou  du  moins  il 
l'assimile  à  l'opinion  qui  nie  la  philosophie  et  avec  elle  la  pos- 
sibilité de  la  science  en  général.  Refuser  à  la  raison  le  droit 
de  connaître  absolument  la  vérité,  c'est  nier  et  affirmer  en 
même  temps;  car  ce  jugement  de  la  raison  implique  en  fait 
le  droit  même  qu'on  lui  refuse.  Si  connaître  n'est  que  dériver 
une  chose  de  sa  condition ,  la  connaissance  est  une 
recherche  à  l'Infipi^  un  mouvement  saps  terme,  à  moins 
qu'elle;  n'atteigne  une  condition  sans  condition,  ou  Têtre  en 
soi  et  pour  soi,  dont  la  connaissance  ne  demande  plus  rien 
du  côté  de  la  chose  ni  du  côté  de  l'idée.  Tel  est  le  jugemeni 
rapide  prononcé  sur  Jacobi,  dont  toutefois  la  doctrine,  comm«. 
polémique  philosophique,  sinon  comme  système  original,  in- 
téresse la  science  elle-même,  et  surtout  aurait  eu  besoin  d'être 
critiquée  plu^  à  fond,  si  l'on  voulait  la  décréditer  dans  notre 
pays  où  la  philosophie  scientifique  est  loin  d'avoir  pris  l'a- 
vantage sur  la  philosophie  populaire. 

Nous  arrivons  enfin  à  la  conclu^on.  On  doit  la  pressentir; 
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bien  que  courte,  elle  est  significative,  et  nous  la  donnerons 
en  substance. 

L'objet  de  la  philosophie  est  la  connaissance  de  ce  qui  est; 
or  la  connaissance  a  deux  côtés,  le  côté  subjectif  et  le  côté 
objectif.  La  vérité  est  rharmonie  complète  de  ces  deux  termes 
de  la  connaissance,  ou  du  connaissant  et  du  connu.  Si  cette 
harmonie  était  nécessairement  déterminée,  la  science  serait 
un  résultat  nécessaire  de  la  vie.  Mais  elle  n*est  pas  plus  le 
produit  naturel  de  nos  facultés  que  la  vertu  n'est  le  résultat 
iatal  de  nos  penchants.  Et  cependant  si  cette  harmonie 
n'«x:istait  déjà  en  quelque  degré  dans  Fesprit  de  Thomme, 
jamais  il  ne  la  concevrait  ni  ne  tenterait  de  la  réaliser. 

Cette  double  position  de  Fhomme  à  Tégard  de  la  vérité 
n'est  autre  que  sa  nature  à  la  fois  finie  et  infinie.  De  là  l'an- 
tinomie de  Kant  entre  le  noumène  et  le  phénomène,  entre 
l'entendement  et  la  raison.  La  gloire  de  la  philosophie  alle- 
mande est  d'avoir,  par  ses  derniers  efforts,  résolu  cette  anti- 
nomie. 

La  vérité  ou  l'harmonie  de  l'intelligent  et  de  l'intelligible 
éternellement  réalisée,  c'est  la  vie  divine,  c'est  Dieu  même, 
Dieu  qui,  n'ayant  besoin  de  rien  autre  que  lui  pour  exister, 
est  cause  de  soi,  détermination  de  soi-même  par  soi-même, 
émanation  étemelle  de  lui  et  retour  étemel  à  lui.  C'est  dans 
l'bonmie  que  Dieu  se  manifeste  à  lui-même,  se  sent,  se 
connaît.  Mais  l'homme  n'est  qu'un  moment  évanouissan!  de  la 
vie  divine.  Il  est  en  communication,  en  détermination  néces* 
saire  avec  les  natures  finies  qui  l'entourent  ;  c'est  son  côté  de 
Ihîblesse,  de  dépendance;  mais  il  réfiéchit  ^éternité  dans  le 
temps,  l'immuable  dans  le  changeant;  c'est  son<*4té  libre  ; 
c'est  par  là  qu'il  crée  la  science,  l'art,  la  vertu. 

La  philosophie  trouve,  dans  ces  idées  générales,  la  sohitidn 
detoutes  les  questions.  1  «^Question  de  la  méthode.  On  distingue 
deux  méthodes  :  l'observation  et  la  démonstration.  L'obser- 
vation externe  demande  à  la  nature  son  secret.  Mais  il  y  a  la 
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boiMM  et  fat  mauvaite  obsenration.  Qat  pettt  en  juger?  La  rai*- 
son  guide  instinctivement  les  sciences  d^observallon.  Mais 
coHune  ccUes^^i  sa  défient  d'elles,  elles  sont  flottantes,  càan- 
géantes  ;  elles  moulent  sar  les  faits  des  hypothèses,  yérllés 
provisoires  ^'eUes  délaissent  an  premier  fiiit  contraire.  Il  n*j 
a  de  certain  et  d'adievé,  dans  les  sciences  d'observation,  que 
ce  qui  se  fonde  sur  les  mathématiques,  c'est-à  dire  sur  une 
sdenee  démonstrative.  Quant  à  Tobservation  interne,  organe 
de  la  psychologie,  elle  n'est  point  directe,  comme  le  disent  . 
les  Écossais.  Les  laits  intelleetuels  ne  se  présentent  pas  à  nous 
d'eux-mêmes;  l'acte  de  Pesprit  ne  devient  objet  à  l'esprit 
qu'au  moyen  d'une  série  de  médiations,  dont  le  résultat  n'est 
garanti  que  par  les  principes  qui  ont  présidé  à  cette  expé- 
rience» Or  ces  principes  ne  viennent  pas  de  l'observatito. 
D'ailleurs  le  fond  de  la  conscience  n'est  pas  directement  dn 
servable  s  quant  aux  dits  isolés  qui  s'y  dessinent,  ils  ne 
peuvent  pas  plus  fonder  une  science  que  les  faits  isolés  de 
l'observation  externe.  M.  Cousin  dit  qu'il  ne  faut  pas  seule- 
ment observer,  mais  tout  observer;  mais  comment  peuloon 
s'assurer  pat  l'observation  qu'on  a  tout  observé?  Enfin,  cette 
méthode  suppose  gratuitement  que  l'esprit  et  la  nature  sottt 
en  dehors  l'un  de  l'autre,  tandia  qu'il  n'y  a  rien  en  diAiora 
de  l'esprit.  Elle  Hqppose  encore  qu'il  n'existe  pas  un  ordre 
intrinsèque  dans  les  idées,  puisque  ^est  l'observation  qui 
seule  règl^  et  donne  cet  oidre.    . 

La  méthode  qui  s^ppuie  des  auppoaitiotts  contraires,  ou  hi 
démonstration,  est  donc  la  vraae- méthode  de  la  science.  Elle 
siappose  4es  principe»  àbsoliis,  ou  du  moins  des  vérités  syn» 
théfeifois»  comme  le  sont  les  «tîomes  dont  les  mathématiques 
demandent  la  concession  a  priori.  Mais,  au  Heu  de  ee  jNMttiia* 
iwm  des  mathématiques,  s*il  est  une  sdenee  ruiâoniftcile 
comme  ellea  (^  ai'en  ait  nul  besoin,  qui  ait  un  principe  mu» 
piéoie,  Ujwtîqp^  eomme  A  »  A,  el  cependant  ample  et  fêeond 
au  point  d?epbfM8er  tems  les  développements  de  la  connais- 
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sanoe,  oatte  icieiioe  sert  la  (omw  adéquate.  Ge  prineii^  Mt 
l'esMiice  élwnaUe  et  dintrloey  qiû  ik'att  absolue  qate  sa  map 
oifisstanti  «t  qui. ne  se  manifeste  que  paroe  qaVstte  est  absolue. 

:2>.  Qoestioii  de  roijgine  des  iûé»,  —  Od  eoimatt  la  loin* 
lion  de  Tempirisnie  aMtétialiste»  eeJOe  d«  splritualismey  qol 
donne  à  rame  placée  dsna  le  corps  deux  dasses  d'Idées  »  les 
unes  innées  en  eUee,  les  aaUres  eeeaftenii^  par  les  monve* 
ment»  du  eorps.  MaiSy  d'abocdi  me  âme  dans  un  corpe  a  né*- 
cessdrement  nn  rapport  d'éteodae,  car  il  n'y  a  qu'un  corps 
qû  paisse  être  4«ii«  on  eerps.  Puis,  comment  rème  saurait- 
ell^  que  ses  sensations  correspondent  à  ce  qui  est  hora  d'elle  ? 
Enfi«  coimnent  c^Ue  ftme  fiqie  peut-elle  trouver  Dieu  au  land 
de  SQS  ofiéraftions^  qui  sont  d'elle  et  non  de  Dieu?  Et»  d'un 
auire  c6téy  cemn/ent Dieu ,  s'il  est  extérieur  à  la  nature  et  à 
l'esprit,  pourrait-il  y  étant  cependant  l'agent  absolu  j  afolr 
laissé  4UX  créatures  autre  cb^se  que  la  passivité? 

La  philosophie  moderne  concilie  le  matérialisme  et  lei  spi ^ 
ritualisme  dans  une  unité  plus  haute  et  plus  fécpnde.  EUe  en*- 
aeiff^.qffê»  ce  qm^est  estune  intelligence  QnmiitréatrMe,  eua*-. 
niprésente,  qui  n'a. et  ne  peut  avoir. qu'elleHnéme  pour  sa 
propre  fin,  mais  qui  ne  peut  être  séparée  de  ses  cBuvres,.  c^r 
elle  serait  limitée  par  dUs.  L'infini  n'est  let  ne  reste  infini 
^'en  créant  éti^meUement  le  fini  et  en  le  ramenatkt  étern«lT 
l«nent  en  soi,  c'est-à-dire,  en  le  détruisant,  il  n'y  a  rien  qui 
ïm  soit  qu'actiC  9U  que  passif,  rien  qui  ne  soit  qu'infini  ou 
^p^.6ni};.iQav  c^  chosesi».$e  HmiUnt  mutuellement,  suppri^ 
D^hi^rwnt:  Iriï^tîrité  et,  la  passivité,  le  fini  et  l'infini.  L'intellir 
genee  infime,  après  s'être  manifestée  dans  Tinfinité  de^ii^» 
créations,  .revient  à  elle-même  dans  la  conscience  hunvaine» 
Toq|»Ajep  idées  possibles  sont  donc  dans  la  conscience,  et 
dtef  se  développent  à  l'occasion  des  perceptions  ^tem^s.  J^a 
pureeptioiv: /externe  est  la  manifestation  de  œ  qui.  est;  mais 
^lé$  n'est  perception»  oonscience^  que.par  opposition  à  l'ol^et; 
em  foikit^Ue  ne- devient. connaissamce ,  vvaie science,  que  par 
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l'incorporation  des  perceptions  isolées  tlans  les  lois  imiter- 
selles  etabsolaes.  L'obserration  est  Men  instinctivement  gou- 
veméé  par  ces  lois  ;  mais  elle  ne  s^élève  à  la  sdenœ  que  si  elle 
est  dirigée  a  priori  par  Tidée,  c'est-à-dire  par  le  système  total 
et  absolu  des  lois  immuables  de  la  raison. 

Il  serait  fiteile  de  montrer^  dit  l'anteiir  en  finissant,  com- 
ment tontes  les  autres  antinomies  sent  lienrettsement  cfliiiici* 
Itées  dans  la  philosophie  allemande.  Ce  <}ni  lui  mftnqne,  c'est 
la  clarté  et  la  précision. 

Cette  adhésion,  avec  celte  restrl<stioii  unique,  est  la  confu- 
sion du  Mémoire,  exprimée  in  Urm^nis*  C*est-à-dnre  que 
l'auteur  se  déclare  pour  la  philoitophiie  allema^nde,  en  lant 
qu'elle  comprend  la  série  d^idées  c[uf  a  [iroduit  la  doctrine  de 
l'absolu,  celle  de  Schelling  et  d'Hegel;  ou,  d'un  seul  mot, 
l'auteur  est  hégélien. 

Votre  section  se  refuse  péremptoirement  à  se  placer  dans 
le  même  point  de  vue.  Mais  elle  loue  fauteur  d'avoir  un  avis, 
et  d'oser  le  dire  ;  elle  le  loue  de  s'exprimer  Sans  détour,  sans 
vains  ménagements ,  avec  cette*  franche  indépendance  qui  est 
ie  devoir  du  philosophe.  Elle  estime  aus^  en  lui  ce  courage 
d'intelligence  qui  le  porte  vers  l'idéal  de  la  philosophie,  cette 
aspiration  à  Funité  systénntique  de  la  connaissance,  cette  foi 
entière  dans  la  science,  si  fort  ébranlée  aujourd'hui,  ainsi  que 
tout  ce  qui  s'appelle  foi. 

StÂ  ouvrage  indique  une  prbfôhde  connaissance  de  qnel- 
ques-'olies  des  parties  les  plus  impoitautés  de  la  philosophie 
allemande.  L'auteur  les  a  séparées  du  reste,  pour  les  consi- 
dérer exclusivement,  et  son  plan  le  voulait  ainsi.  Puisqu'il  se 
concenti^àit  dans  un  point  de  vue,  puîsqif  il  së  pfosait  mbins 
to  historien  qu^en  philosophe  qui  cherche  dans  l'histoire  la 
solution  d'un  problème  capital  et  déterminé,  il  devait  se  bor- 
ner; il  pouvait  beaucoup  omettre.  lia  'composition  y  gagnait 
^  unité,  en  intérêt  scientifique  ;  mais  elle  j  perdait  comme 
deicripiioti  des  syMèmes;  elle  s^écartait  ainsi' du  but  que  vous 
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aitfiei  maniué;  te  cadre  de  votre  programme  n'était  plus  rem- 
[lit.  Le.Ménoireir>  Sesiphitôt  un  extrait  systématiquement 
partiel  ii|il'a&e  expoèîtioii  générale  de  la  philosophie  alle- 
inaiide.     ' 

Ge  n'est  pas  ^a'il  ne  eontienne  des  exposés  étendus  et  dé- 
lailiès«  Quand  Faotear  leiiche,  il  appufre  ;  il  s^appesantit  sur 
ce  4a'il:n!omet  pas.  Ses  analyses,  sans  être  toutes  également 
nthùàSBUiâeê,  'sont  étudiées  et  eon^iencienses;  mais  elles 
manquent  souvebt  de  laelitrté  désirable,  ou  même  de  la  clarté 
âdspenàable.  Cnigénéral,  dles  reproduisent  trop  exactement 
bwfbniieS'etla  diclioB  de  Técrivain  auquel  elles  s'appliquent. 
tfanhoQ  moyen  de  entiqne  est  la>  transformation  de  Texpres- 
liqnuiHifie  doelrinev^.I^là,  en  la  Élisant  mieux  comprendre, 
on  la  fait  mieux  juger.  Cest  une  épreuve  souvent  décisive. 

Quant  .à  Tji^féeiaAÂoii  des  systèmes,  elle  est  trop  incom- 
plète. Elle  n'est  relative  qu'au  but  que  Tauteur  se  propose  ; 
elle  ne  porte  que  sur  un  point.  D'autres  points  essentiels  sont 
négligés,  parce  qu'ils  n'importent  pas  à  la  seule  question  qui 
l'intéresse.  C'est  l'inconvénient  de  tout  ramener  à  une  seule 
idée.  Quant  à  cette  idée  même,  quant  à  la  doctrine  de  Tab- 
9olu,  l'affirmation  tient  presque  toujours  la  place  de  la  dé- 
monstration. L'auteur  parait  avoir  tenu  peu  de  compte  des 
préventions  que  devait  rencontrer  sa  doctrine  dans  presque 
tous  les  esprits.  Il  procède  comme  s'il  n'avait  à  lever  ni  dou- 
tes, ni  objections.  Cette  manière  d'exposer  un  système  peut 
convenir  au  dogmatique,  elle  sied  moins  bien  au  critique;  il 
ne  peut  établir  quCen  discutant.  Or  l'ouvrage  demandé  par 
FAcadémie  était  éminemment  un  ouvrage  de  critique. 

Quant  à  l'exécution,  à  la  forme  même,  nous  remarquerons 
qpe  Fauteur  ne  s'est  guère  fait  d'autre  méthode  que  de  suivre 
Tordre  des  noms  et  des  dates.  A  son  point  de  vue,  cette  mé- 
thode était  donnée,  et  nous  convenons  que  dans  toutes  les  hy- 
pothèses elle  pouvait  suffire.  Pour  le  style,  il  est  trop  hé- 
rissé de     ermes  de  l'école  allemande,  et  quand  l'écrivain  parle 
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en  «on  nom,  U  ne  fail  pas  asan  é'eflérts  pouf  le  ilégigeréM 
entraves  du  langage  sdentifiiiiie.  11  ne  manqne  pas  cepeâdant 
d^expressions  fortes  et  ?ives^  maia  d»  ptédmia,  de  fi|cifité,  de 
simplicité.  On  Iroaye  çà  et  là  quelques  traits  brillants  9  d'aa«- 
tres  sont  amenés  de  trop  lois,  os  nons  semblent  d'un  goût 
basardé.  L'auteur  parait  plus  maltie  de  sa  pensée  que  et  u 
parole;  les  preuves  de  talent  aont  mêlées  dans  ion  Mftnaoiie 
à  des  preuves  d'inexpérience.  U  y  a  u*  peu  dot  contuims  dans 
le  choix  des  mots,  des  imagas»  dfls  mof  tts  de  donner  dn  t*- 
lief  à  l'idée;  mais  on  aperçoit  dans  l'auteur  les  qualitéa  dHm 
écrivain  philosophe.  Le  travail  et  le  temps  ks  développeront 
Par  tous  ces  motifs,  votre  sectioii  distiugue  «at  outrage 
d'une  mauiére  tonte  partienUèMy  mais  ne  veos  ptopese  pm 
de  lui  donner  le  prix. 

(U$  finàfm  pnxMtt.  tiuuM^.) 
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La  Grèce  ^uQfMMe  pn&fettl^  «Q.teirilofirefiea  étendu  m  com-* 
imraifian|de99iwM)eafi|i(i9^»qa*9Ueaifjûtea;i^ 
n'eut  nne  position  plus  kooreuB»  ;  elle  lûudiait,  d'an  oèté,  àa« 
«ni^res de  rOrient  qui  vieiUiasai^ntr^,  deraMre,  efieownaii 
les  portes  de  rËorope  h,  une  cifilisation  ..nouTelle  dùntellè 
devait  être  le  glorieux  ^théâitce. 

loi  oon%aintion  géogr9ii>hique  4e  la  Grèoe  était  merwëi-f 
leusement  propre  au  développement  du  caractère  des  peayles 
qui  rbabitaient  {^e  pays  ^t  borné  par  tioia  piers,  et  an  nord 
le  mont  Hémus,  «^visant  de  sa  ligne  immense  left  versants  ^^ 
Danuf)^  et  ceux  de  la  Aléditerranée,  ferme  |a  pénin^uteiMr», 

Delà  chaîne  principale  de  THémus  se  détficliênt  ivfm  ehairr. 
ne;ftseco9daires  ;  rune,protége  les  pi^ovincesiUnienwïi;  l'autre 
entoura  la  I^race,  bertea»  mystérieux  des  rcligHum  4e^  la^ 
Grèce;  l'autre  s^nitient  le  plateau  dt  Madàfivm  <|iit.^ 
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]a  péninsule  entière,  et,  s'ayançant  Ters  la  Méditerranée^  elle 
enclôt  la  Xh^salie  d^un  poétique  cercle  demontagnesy  traverse 
la  Grèce  moyenbe,  sons  les  noms  consacrés  d'Hélicon,  de  Par- 
nasse et  d'Olympe,  et  se  perd  dans  la  mer  en  relevant  quel- 
ques-uns de  ses  sommets  dans  les  lies  voisines. 

Cette  ramification  hellénique  des  Balkans  est  à  la  Grèce  ce 
que  les  Apennins  sont  à  rltalia';  mais  les  aspects  ^  la^nature 
y  sont  plus  pittoresques  et  plus  variés.  Tout  y  frappe  l'imagi- 
nation sapis  la  tvMibler  et  L'^tonn^isiins  rtCfiny^r.  La  nature 
y  déploie  ses  plus  ravissantes  beautés,  ses  plus  surprenants 
contrastes.  Vers  le  mont  Hémus,  o^est  le  spectacle  imposant 
d'un  grand  système  de  montagnes.  En  allant  an  midi,  c'est 
une  multii^icité  singulière  des  plus  ^idminibles  tableaux  de 
la  nature. 

Depuis  plus  de  trois  mille  an»^  aucune  révolution  géologi- 
que n'a  changé  la  Êice  de  la  Grèce  continentale.  Mais,  vers 
l'aurore  des  temps  historiques,  la  tradition  avait  gardé  le  sou- 
venir d'inondations  diluviennes  et  de  violentes  conmiotioDS 
dont.Vesptit  des  peuples:  Mit  veiM  profondiéfBKtot  éinu.  De 
nos  jours,  la  lraô»de  ces  bodleVèrsements  nVst  ^s'tffacée  et 
la  feu  des  volcaiisicouve  encore  daÉs  ies4les  dé  Fardiipel. 

Xe  Pâoponnèse,  èù  fleurirent  les  plus  anciens  royaumes 
de  la  Gtèce, «est  couvert  à  l'oeddent  par  les  des  Ioniennes.  A^ 
l'orient,  ses  roches  de  marbre  se  lient  a^ec  la  grande  lie  de 
Oéte,  qui'Sèiie  etle-mèmie  SiV^<1b^odes*et  Icb  befles  lies  qui 
l^e^^t  là  flkfr  Égéë  jttsqtt'i  PHèllespont.  ' 

':LaGrèoere!it'4o9K;-èruro]^éenne>par's<lncoiAinë&^^^  asiatique 
pur  <sdfi  archipel.  Elle  réunfé  dans  un  cercle  étroit  totis  les 
cliiflhriifaabilables^'fe  froid  est  aigu  vers  le  centre;  là  tempé- 
rature est  douce  vers  le  rivage  ^  mais  généralement  plus  vive 
qn^éblttilie^téd'^spagné.    '  \      .     ? 

WUàkjfftamiiieA  téitptté^  -dfvlsent  '  ée  "pays  en  régions  sé- 
pfllréëê  en  indépendantes:  Chaque triKû'd^un  mSme  peuplepeut 
y  ilrmi^if«lie^bttatt<in  distincte  et  facile  à  défendre.  Un  ar- 


diipel  et'tin'colitiBfliiit,  la  fédeese  du  novd-el  la  BiolleHe  du 
nâdii  la  potnpé  de  rOrient  et  \ë&  fomeS'Sévères  deJ^Burope, 
s'y  confondent  en  un  grand  tout;  mais-dûcune  de  ees  parties 
eonserYe  son  caraotère  propre  daoïs  celte  màtA.  Le  sol  de  la 
Grèce  semble  dottcpkis  propre  à  une  fédéralîiHi  de  petits 
peuples  libres  qu'à  rétablissement  d^une  grsnde'monaEciiiei 
Les  tribus  qui  ont  peuplé  eelte  contrée  n'y  sont  pomt  arri- 
Yééi  tool  d'œi^coQp  etp«rr  une  seule,  invasion.  BUea  ont  mar- 
ché lentement,  comnfe  par  coacbestsuecesBÎvesy -et  le  mouve» 
ment  s'est  opéré  d*orient  'en  occident.  G^est  par  la  Propoutide 
et  la  Tbfaee  qu'îles -ont  pénétré  de  l'Aiie  dam  ta  Gcèœ  ;  les 
traditions  mrf  âiolôgiques/qi:^  ^nt  une  souree  importaÉto  dé 
rhistoirç> fattftobcut xes' tvitmsà une  Koie et  niéme luce  dl»- 
méeen  plusieurs  laoïilles,  eulre  lesiiuettes  les  Donenset  lee 
lénienBoàt njarqué  dans Vhifltaire par  desmmm et despeu^ 
chants  divers,  et  par  l'inflefenée,  tour  à  tour  d0minante<ettotts- 
stamment  rivale,  que  chacun  de  ces  peuples  exeMa^'Surta 

L«  race  kellé«ique  avaH  des  instinetft  opposés  à  ceux  dee 
autres'  races  -anktiques,'  et  son  antipathie  pour  eltes  eut  des 
résultats  «décisifs  pour  les  destinécudirrOeddéut;  <ear^  daus 
ces  teaip9  aucieiis,' Ik  Grèce  défendit  l'Europe  tnMdIenaAe 
contre  lei»  Invasions  de  lX>rfent,  aiec  un  indomptable  etm^ 
rage  et  un  héroïque  bonheur.  .•.    '    •   . 

Cependant  la  forme  primitive  dtf  gOÉyememeutdeteGrèce 
cet  ^ientale^  9(m  entique  reilgiop  émane  des  vieilles  <«n>yau-» 
««e  de  l^indeir  et  eon  droit  icivil<  esi  ea^irémt'tdee  ^tiwditiow} 
du  droit  asiatique,  surtout  en  ce  qui  touche  lesisueceisious. 
Le  culie  de  Jupiter  ho^italtor,  le  dre{t'4'eiile,'rhérèdité  du 
sacerdoce  dans!  les  f^milles^  la  démarcation  'des  tribus,  forgâLi 
nisation  des-phralriesi  sont  autant  de  eoui«MitrS'<dèl*OfleMr; 
La  classe  des  ûobies  ouides  hérosi^appfllë  la  càAe  desguèP-^ 
riers  ;  mata,  rachat  des*  feflune9<est  ^mplticé  par  d«l  ' pféseirts 
ollértsfà  lufamMIe  de  la  fiancée.  Lés  roisfsototde  raee  divietv 


oomme  dms  Thialoiffe  aaùaam  dos  peoplii é«  Fleid;  ite  «•* 
fliolent  Umis  les  pouvoirs  de  Itordn  tiiily  de  Poidre  ifligleiHL 
et  de  l'ocdre  militaire. 

Ge  gouTerneoient  primttîf  était  déposmi  d-omté.  Chaque 
peufile^  chacpu  roi  était  indépeadantr  sans  antre  lien  eommifia 
que  celui  de  la  fédératftmi  et  Fistéffét  de  la  défasse  eontie 
rOrieDty  ou  raocomptisaenieBt  des  devoirs  reiipiieox* 

A  une  époque  reesléa,  oes  petits  rois  que  lea  p«)ètes  aiqial- 
lent  les  pasUwrs  eu  f9upkn,  avaiest  psnversé  k  dominatioB 
de  la  easte  sae^otale.  <jatte  lutte  donna  naiaiancffi  à  «ne 
religion  nouvelle  qui  lattadiait  ans  phénoKéiXii  de  j^natan 
le  enite  populaire,  et  ce  culte  dmut  bienlôti  k»  piincipal  élé* 
ment  de  Tunilé  nationale,  L'assemMéramplietyonicpie  et  ks 
jeux  publics  n'avaient  pas  d'antre  but  que  de  nenlaaliser  psr 
des.aUtaincei  on  des  instiUiiionB  eoMinunaBi.ks  dangeis  d« 
moreellcnwnt  do  territoire  et  de  lailâierté  absokie  (fes  Etats 
CDiftdérés.         i     « 

Attssiy  la  situation  particulière  de  la  Grèce  fut  Torigine  d'na 
drcÂt  des  gens  spécial  pour  les  Etala  faell^niqaesw  Ba  obser- 
«uent  des  pratiqnes  qni  indîquaieni  tsnr  nresiieet  pont  le.sang 
et  le  nom  de  la  iraee  graeqneet  chaenn  avait  le  draitde  par* 
oonrir  les  pays  de  Tuiilon  ]}oar  atsiatemmi  jeus  publka» 
poor  epnanlieri  Ms^orades  on  pMr^  m  raudre  ans.  tnmples 
communs. 

Lfi  duoit  eirtt  recntr.ia  ^«rd  empreinte  de  cies  disperses  causes 
etdet0^.éréuemonts;.ilfSe  prodnM  d'idiard sous  une  ferme 
poét^^.c«)SMn«:Viwsiinalîond«peii|^e  vifetoMdilN  auquel 
il  éuîl  deHiiiÂ. 

l4easMMifltls,abstr4ât)»s  de  ia  ittiiH>nidenQa  7  furent  person- 
nîtéeatf  et  la  religion  Isa  hwora  sous  -le  nom  tle  divers  dieux 
auxquels  eHe:aMiibnait  la  maintien  de  r^tdandanala  socléié. 
hlàfMifkimk)  distribuait  à  chaiten'  son  droit;  et»  pour 
eonuasncer  parlée  dieux  enxrmèmes»  elleiiisaN  teiurpartdaas 
lesbttnqnalsdemMf  mpe.  Satvolonté  se  imlifttrtiît  perdes  otn- 


des;  die  eonvoquail  raflMmblée  des  dieux  et  présidtil à  edle 
det  lois  nr  la  terre;  die  étail  iUe  du  Gid,  sœur  d«  Tenpe^ 
et  plut  ancieiine  qoe  les  autres  diemreHe  snrfiassaîteft  pré- 
voyance les  divinités  de  lOlympe  ;  éO»  était  la  mère  des 
Heures  et  des  Panines,  c!est-à-4iie  des  déesses  qui  assi- 
gnaient anx  morlds  leur  part  dans  H  bonheur  ou  les  adversi- 
tés de  la  vie.  A  sa  suile  marchaient  ses  trois  filles.  L'une 
s^appehiit  Eumumif  ou  la  bonne  loi;  TMlie  Diké,  ou  la  jus* 
ttce;  et  la  troisième  Mim»  ou  la  paix. 

L'époux  de  Thénns  était  Jupiter,  père  des  dieux  et  des 
hommes  et  protecteur  de  la  propriété  privée.  Son  autd  s'éle- 
vail  dans  l^nceinte  sacrée  du  foyer  domestique.  U  vengeait 
la  foi  violée,  et,  sous  la  forme  d'un  Terme,  il  gardait  la  h* 
mite  des  champs.  U  présidait  aux  assemblées  du  peuple,  'et 
la  profession  de  son  culte  était  néoessaife  pour  être  admis  au 
droit  de  dlé. 

Jupiter  et  Thénûs  étaient  les  fondateurs  du  droit  dvil  et 
les  gardiens  de  l'ordre  social. 

Des  ginies  immortels  observaient  les  actions  des  hommes; 
et  les  Euménides,  dont  une  légende  mystérieuse  cachait  Fori- 
gîne»  punissaient,  dans  ce  monde  même,  la  violation  de  la  foi 
juréOé  Tous  les  délits,  tous  les  crimes  se  résumaient  dans  le 
parjure,  et  de  là  vient  la  sévérité  des  anciennes  hns  en  oe  qui 
tooche  Texécutlon  ^  engagements.  G(»isaerer  le  foyer,  dé- 
fendre la  propriété,  sanctionner  les  conventions,  telles  avaient 
été  les  trois  grandes  prévoyances  de  la  loi,  dans  les  temps  pri* 
mitife.  Le  crime  des  pères  retombait  sur  les  enfants,  et,  dans 
le  séjour  des  morts,  une  justice  inexorable  punissait  les  mé- 
<iuints  par  des  châtiments  éternels  et  récompenmit  les  justes 
pur  une  nialtérable  féHdté. 

Apr^  l'âge  hénrfque  ou  féodal  vint  le  gouveniement  oom-» 
munal  des  dtés;  il  n'appartenait  qu'à  l'esprit  de  liberté  de  hi 
race  greccpie,  développé  par  les  aecideots  variés  de  son  terri* 
tahre,  de  créer,  dans  les  temps  andens,  le  régime  munidpaL 


Le  caractère  mythologique  du  droit  g^nlbiblit  «lors  et  prit 
une  forme  plus  positiTe  ;  lesptogvèt  du comnneroe  et  de  Fin- 
dustrie  avaient  préparé^l'émimcipatioft.  Les  guerres  persiques 
raffermirent  les  libertés  publiqjaes  etiaugmetitèrmt  la  pu»- 
sauce  ndai^time  des  TÎUes  gtiecques. 

La  situation  de  la  Grèei  était  admirable  pour  le  commerce. 
La  beauté  de  ses  rades,  de  ses  ports  et  de  ses.Hes,  rinvitait  à 
la  navigation.  Sa  pqimlation  était,  éminemment  active  et  in* 
telligente  ;  ses  colonies  rivalisaient  avec  les  métropoles  ;  elk 
supplanta  les  Pfaéniciensdans  toutes  les  stations  commerciales 
de  Tancien  monde,  et  les  r^les  qu'elle  adopta  pour  le  négoce 
maritime  <mt  passé  dans  le  droit  commun  des  Romains  et  des 
modernes.  • 

L'émancipation  communale  eut  pourtant  des  caractères  dif- 
férents, selon  les. lieux  et  le  génie  des  peuples.  Dans  les  villes 
ioniennes  elle  tourna  en  démocratie,  dans  les  villes  doriennes 
die  conserva  la  sévérité  aristocratique.  Les  unes  furent  des  ré- 
publiques militaires  et  agricoles;  les  autres,  comme  Athènes, 
fondèrent  leur  puissance  sur  l'industrie  et  le  commerce  mari- 
time. 

La  configuratibi^  du  territoire  hellénique  fiivorisait  le  déve- 
loppement de  ces  penchants  divers  ;  car  on  ne  peut  douter  que 
l'habitation  de  la  race  dorienne,  .d'abord  dans  la  Thessalie,  et 
ensuite  au  centre  du  Péloponnèse,  n'ait  influé  sur  ses  mœurs  et 
sur  ses  habitudes,  comme  les  positions  géographiques  de  Go- 
rinthe  et  d'Athènes  avaient  hâté  la  vocation  des  Ioniens  pour 
le  commerce. 

A  la  division  naturelle  du  territoire  s'ajouta  donc  une  plus 
grande  division  des  esprits,  des  opinions  et  des  intérêts.  La 
liberté  des  cités  tendit  chaque  jour  à  devenir  plus  grande,  et 
Funité  politique  fut  plus  difficile  à  conserver.  En  face  de  l'O- 
rient qui  la  menaçait  toi^ours,  la  Grèce  retrotivait  une  union 
fondée  sur  la  communauté  de  reli^on  et  de  langage,  sur  le 
souvenir  des  entreprises  héroïques,*  €t  sur  la  nationalité  des 
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s«niimeftto;^iiiais/  i^va^iiçle  tlal^;er  cobuhim  était  pasaéi  toi 
rivalités  intérieures  et  le  ■a^vrwment  de  la  tiberlémitnîeipale 
semblaient  entiAiiiep  kr  Gtàee  à^  rotee. 

Dans  chaque  cité,  la  «altttre  morale  «t'jbridiqne  s^appropria 
librement  aux  mœiirftet  aux  intérêts' de  la  popalatioh  ;  et  Van 
vit  se  mamfe$t6r.  en  toutes  choses  la  différence  du  génie  dorien 
et  du  génie  ionien.  Néanmoins  le  caractère  général  du  droit 
des  communes  dans  la  Grèce  a  des  traits  uniformes^  qtti  le 
distinguent  profendéïnent. 

A  )a  différence  des  villes  du  moyen  âge,  où  se  développa 
la  liberté  individuelle  sous  la  protection  du  pouvoir  monar- 
chique,  les  communes  de  la  Grèce  ne  développèrent  que  la 
puissance'  et' la  liberté  de  la  cité.  Dans  la  commune  du  moyen 
âge  dominent  les  commerçants,  les  bourgeois,  les  artisans  ; 
dans  la  conmiune  antique,  dominent  toujours  les  eupatrides, 
les  propriétaires.  Dans  la  commune  du  moyen  âge,  l'étranger 
obtient  un  accès  facile  ;  dans  la  conmiune  antique,  il  est 
exclu  de  la  participation  an  droit  civil  :  le  mariage  avec  une 
étrangère  est  interdit,  et  les  enfants  nés  de  cette  union  n'ont 
aucun  droit  à  Théritage.  La  qualité  d'homme  est  subordonnée 
à  la  qualité  de  citoyen,  et  cette  «fialité  ne  t'acquiert  qu%  la 
condition  de  professer  le  culte  communal.  La^  propriété  des 
terres  ne  peut  jamais  appartenir  à  l'étranger. 

L'édifice  de  la  société  civile  repose  donc  sur  ces  deux  bases  : 
la  fomille  et  la  cité.  Le  lien  commun  de  l'ongine  hellénique 
disparaît,  et  Thonmie  n'a  point  encore  trouvé  sa  place  dans  les 
combinaisons  bienfaisantes  Au  législateur. 

Le  tlroit  de  nos  démocraties  contemporaines  afiaiblit  la  fa- 
mille et  la  commune  au  profit  de  l'individu  ;  la  démocratie; 
hellénique,  au  contraire,  immole  constamment  l'individu  à  la 
famille  et  à  l'Etat., 

C'est  sous  œtte  forme  que  ndiis  apparaît  tout  d'abord  le 
droit  européen,  qui  plu»  tard, am  ooiBiaunes  a  substitué  les 


wmandâMf  et  tus  esdasioni  nationates  mie  eiviliiMion  hu- 
maine et  chréticiine*  J 

A  Rome,  le  doiiiaîiM»<éiiiiiieiit  île»  hM9  apparlieiil  à  VÉiêi^ 
c^est  de  l'État  que  le  père  de  Êfkmlle  Je  .tient^  maïs  pour  en 
disposer  à  son  gré,  car  ses  enftinis  so^tanssi  pour  lui  nne  soite 
de  propriété.  La  répabHqiie  romaine  est  nneaMeeiaUon  de 
pères  de  fimûLle,  restés  souverains  dans3'e«erdce  du  pouvotr 
domesti([ue.  .    , 

A  Sparte,  il  n^y  avait  pas  plus,  à  vrai  diie^  de  propriété 
privée  que  de  lien  de  famille.  Le  seul  propriétaire,  le  seul 
père,  c^était  la  république  :  jamais  la  puissance  de  TEtat  ne 
fut  portée  si  loin. 

A  Athènes,  une  autre  pensée  domine  le  droit  dvil.  La  pro- 
priété n^a  pointée  caractère  romain  de  propriété  d'État  ;  elle 
n^est  pas  réduite  aux  conditions  de  l'usufruit  comme  à  Sparte; 
elle  n^a  pas  non  plus  le  caractère  moderne  d'appropriation  in- 
dividuelle. La  propriété  appartient  à  la  famille,  non  en  verta 
d'une  règle  féodale,  mais  en  vertu  d'une  combinaison  singu- 
lière des  sentiments  de  la  nature  humaine  et  des  intérêts  ^ 
la  commune. 

L^  transmission  des  bien%s'y  rattache  à  la  conservation  du 
culte  communal  et  privé,  dont  la  perpétuité  était  une  prescrip- 
tion de  la  religion  hellénique.  La  commune  avait  aussi  un 
intérêt  civil  à  défendre  dans  cette  continuation  héréditaire  : 
car  à  chaque  famille  était  imposée  la  servitade  perpétuelle  de 
certains  offices  communaux. 

Le  fils  est  donc  héritier  nécessaif  e  de  son  père  ;  mais  il  a  aussi 
sur  rhérttage  une  réserve  (j'emprunte  la  langue  du  droit  fran- 
çais) que  la  volonté  du  père  ne  peat  lui  enlever  sans  une 
eiuse  grave  et  reconnue  juste. 

Avant  Selon,  il  n'était  pas  permis  de  disposer  par  testa- 
ment; les  biens  étaient  nécessairement  dévohis  à  la  famille. 
La  taisoD  de  cette  loi  se  Ironie  dans  Flalon.  La  fortone  n'é- 
tait qH^un  dépôt  ;  eHe  appartenait  à  1»  funllle  à  venir  comme 
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elle  avait  appartenu  à  la  famille  passée.  Solon  remplaça  cette 
indisponibilité  des  biens  par  une  liberté  de  disposer,  plus  ana- 
logue à  Tesprit  général  de  ses  institutions  ;  mais  il  en  fut  vi- 
vement blâmé  par  Platon. 

Et  cependant  la  liberté  de  tester  demeura  bien  restreinte 
même  après  Solon,  car  elle  n^existait  qu^au  préjudice  des  col- 
latéraux. A  regard  des  descendants,  Tancienne  indisponibi- 
lité fut  maintenue. 

Et  dans  le  cas  même  où  le  testateur  recevait  de  la  loi  la 
pleine  disposition  de  sa  fortune,  le  principe  ancien  de  la  con- 
servation des  biens  dans  la  famille  fut  respecté,  en  ce  sens 
que,  pour  autoriser  T institution  d^un  héritier  qui  n^était  pas 
rhéritier  du  sang,  la  loi  voulut  que  cette  institution  fût  pré- 
cédée d'une  adoption. 

Loin  d'entraver  les  mariages  dans  les  familles  par  des  prohi- 
bitions de  parenté,  la  loi  attique  les  favorisait,  en  bornant  les 
empêchements  aux  parents  de  la  ligne  directe  et  aux  frères  et 
sœurs  utérins  en  ligne  collatérale.  La  stérilité  était  une  cause 
de  divorce.  Les  bâtards  étaient  exclus  des  successions,  et  Ten- 
fant  nouveau-né  qui  ne  promettait  ni  à  la  famille  ni  à 
rÉtat  un  citoyen  vigoureux,  était  impitoyablement  exposé. 

La  pensée  elle-même  des  écrivains  politiques  semblait  s'être 
renfermée  dans  les  théories  d'organisation  communale  et  de 
la  conservation  des  biens  dans  les  familles,  tant  il  est  difficile 
nu  génie  humain,  quelque  grand  qu'il  soit,  de  s'élever  au- 
dessus  des  phénomènes  qui  l'entourent.  Le  caractère  distinc- 
tif  de  la  civilisation  grecque  domine  Platon  malgré  lui.  C'est 
la  tyrannie  de  la  commune  qui  est  l'utopie  de  l'auteur  de  la 
Répulltque,  Cette  tyrannie  fait  la  force  et  la  beauté  de  l'Ëlat, 
ot  Platon  sacrifie  l'homme,  sa  liberté,  sa  moralité  même,  à 
rexcellence  de  l'État,  comme  œuvre  d'art  et  comme  instru- 
ment d'action  publique. 

Pour  Aristote,  pour  Platon,  pour  tous  les  anciens,  l'homme 
n'apparaît  que  dans  l'image  du  citoyen.  De  là  vient  qu'Aris- 
Yii.  23 
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lote  méconnaît  la  liberté  humaine ,  et  qa*en  tète  de  soo 
livre  sur  la  politique,  il  préconise  Tinstitation  de  Tesdavage, 
qui  était  le  fondement  de  toute  constitution  sociale  chez  les 
anciens. 

Ainsi,  quoique  l'antiquité  grecque  nous  montre  de  grands 
écrits  que  n*a  pas  surpassés  Tintelligence  des  modernes; 
quoiqu'elle  ait  transmis  à  notre  admiration  d'inimiUbles 
chefs-d'œuvre  de  l'art  et  de  la  pensée,  la  spéculation  politi- 
que et  juridique  ne  s'est  point  élevée  à  l'amélioration  intime 
de  la  société  ni  même  au  règlement  général  des  intérêts  de  la 
Grèce, 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  abaisser  la  grandeur  da  gé- 
nie antique,  ni  la  gloire  des  villes  grecques  ;  car  ces  villes  nous 
ont  légué  de  merveilleux  exemples  de  sociabilité  :  elles  ont 
régpé  sur  les  mers,  elles  gouvernent  encore  le  monde  par 
leurs  idées  ;  mais  la  comnuine  était  si  bien  le  type  de  la  so- 
ciété grecque,  que  la  Grèce  se  crut  libre  lorsque  les  Romains 
lui  eurent  accordé  l'autonomie;  .l'indépendance  politique  était 
peu  de  chose  pour  elle,  en  comparaison  de  l'indépendance 
communale.  S'il  en  fut  autrement  sous  Philippe,  c'est  qu'a- 
lors il  s'agissait  moins  d'asyjettissement  politiqc^ç  que  de  la 
prépondérance  d'un  Etat  grec  sur  un  autre,  et  d'une  monar- 
chie sur  des  républiques. 

Telle  a  été  pourtant  la  destinée  des  lois  dç  la  Gfèce,  que 
faites  en  apparence  dans  un  but  étroit,  elles  sont  devenues  la 
gloire  de  l'esprit  humain  et  le  boulevard  de  la  liberté,  lors* 
qu'elles  ont  été  transportées  dans  un  autre  ordre  de  civilisa- 
tion. En  effet,  il  n'y  avait  point  de  droit  pour  l'étranger,  pour 
le  vaincuj  pour  l'esclave.  Mais,  entre  le^  hommes  libres,  les 
sentiments  généreux  et  nobles  se  produiraient  avec  une  ad- 
mirable énergie;  et. lorsque  l'heure  eut  sonné  où  tous  les 
hommes  purent  réclamer  les  droits  de  liberté,  d'égalité,  les 
exemples  de  la  Grèce  devinrent  comme  les  titres  du  genre 
humain  émancipé.  Athènes  et  Sparte  seronjt  à  jamais  consi- 


dérées  comme  les  deux  grandes  arènes  où  Tesprit  politique 
de  rhamanité  a  conunencé  à  s'exercer,  dans  Tardeur  de  la 
jewiesse. 

L'esprit  communal  rendit  un  éminent  service  à  la  fiimille 
en  épurant  le  mariage,  institution  foadamenUile  contre  la- 
quelle la  polygamie  orientale  lutta  sans  succès  pendant  Page 
héroïque. 

Les  traditions  grecques  attribuaient  aux  colonies  égyptîM- 
nés  de  Gécrops  Torganisatton  du  mariage  et  la  consécration 
religieuse  de  sa  foi. 

Avant  leur  arrivée,  les  unions  d^homme  à  femme  n^étaient 
ni  réglées  par  des  lois  fixes,  ni  consacrées  par  la  religion  ; 
mais  on  peut  voir  dans  Euripide  et  dans  Athénée  combien  la 
haine  des  Grecs  pour  la  polygamie  asiatique  était  nationale  «t 
profonde. 

A  Tesprit  municipal  revient  encore  la  sévérité  du  droit  en.  ce 
qui  touche  Tadministration  de  la  fortune  publique  et  Tadmi* 
nistration  de  la  fortune  privée  ;  la  juridiction  du  chef  de  ùir 
mille  sur  ses  enfents  ;  et,  selon  le  caractère  4es  popula^tions 
dorienne  ou  ionienne,  le  droit  de  primogéniture  établi  ches 
les  Spartiates,  ignoré  çhcx  les  Athéniens.  La  propriété  territo- 
riale était  immobile  à  Sparte,  mobile  et  très-divisée  à  AthènM; 
le  régime  des  femmes  était  différent  à  Lacédémone  et  dani 
TAttique.  Enfin,  les  citoyens  étaient  divisés  partout  en  ordfes 
distincts  et  séparés.  Au-dessous  de  la  piebs^  libre  Qt  indigène, 
nous  trouvons  une  classe  intermédiaire  entre  Tesclave  :^  et 
Fhomme  libre^  composée  d^anciens  habitants,  jadis  vaincus, 
subjugués,  et  assujettis  au  travail  de  la ^ terre  pour. Le  confite 
des  vainqueurs.  C'est  lo  type  du  oolpnat  européen^  i 

Quant  au  droit  criminel  il  se  manifeste  sous  des  formes  di* 
verses,  selon  les  temps.  Pendant  l'âge  héroïque,  un  attentat 
contre  les  personnes  n'est  qu'un  fut  de  guorre  privée  ;  mais 
la  puissance  publique  substitua  bientôt,  dans. les  cités  libres^ 
son  autorité  répressive  i  la  vengeance  de9  familles  outragées, 
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et  le  droit  altique  iotroduisit  dans  la  pratique  judiciaire  les 
principes  conservateurs  de  la  publicité  des  débats,  de  la  libre 
défense,  et  de  la  participation  des  citoyens  aux  jugements  cri- 
minels. 

Toutefois  ces  bienÊiits  ne  se  produisent  dans  le  droit 
grec  qu*a?ec  d'étranges  retours  aux  mœurs  primitives  :  je  ne 
citerai  que  la  loi  qui  régit  le  droit  de  succession  des  femmes  à 
Athènes. 

Si  la  fille  concourt  avec  un  descendant  m&le,  elle  est  exclue 
de  la  succession,  et  n'a  droit  qu'à  une  dot  dont  la  proportion 
avecThéritage  est  abandonnée  à  la  discrétion  de  la  famille,  et, 
en  cas  d'abus,  à  l'appréciation  de  la  justice. 

Et  lors  même  que  la  fille  ne  concourt  avec  aucun  descen- 
dant mâle  du  défont,  elle  a  plutôt  une  possession  temporaire 
et  conditionnelle  deFhéritage  qu'un  droit  d'héritière  légitime. 
C'est  le  plus  proche  agnat  qui  est  réellement  héritier,  ou  bien 
l'enfimt  à  naître  de  la  fille.  Le  nom  que  la  loi  donne  à  la  fille, 
dans  ce  cas,  exprime  exactement  la  pensée  du  législateur. 
L'héritage  se  nomme  xX'npoc,  et  la  fille  se  nomme  inUXt^oç, 
è'est-à-dire  comme  un  appendice  de  l'héritage.  Elle  n'ob- 
tient en  effet  l'hérédité  qu'en  apparence  ;  le  plus  proche 
parent  a  le  droit  de  réclamer  la  fille  pour  épouse  et  de  pren- 
dre l'héritage  avec  elle.  Elle  est  échue  à  Tagnat  comme  un 
accessoire  de  la  succession,  car  le  patrimoine  appartient  à  la 
famille  et  la  famille  à  la  commune. 

On  dirait  que  l'ancienne  loi  de  l'Inde  a  été  recueillie  et 
conservée  dans  la  loi  d'Athènes. 

Démosthène  avait  dit  :  La  loi  est  une  œuvre  et  un  bienfait 
de  Dieu,  Mais,  à  vrai  dire,  le  droit  grec  manquait  de  certitude 
morale.  Il  n'était  qu'un  don  du  dieu  de  la  commune,  un  droit 
d'État,  tandis  que  le  droit  moderne  s'est  graduellement  élevé 
par  le  christianisme  à  la  nature  de  droit  humain,  né  de  la  loi 
de  Dieu  et  de  la  règle  générale  de  l'humanité. 
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DISCOURS 


PRONONCÉ 


PAR  M.  DE  RÉMUSAT 

PRÉSIDENT 

A  LA  SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE  DU  17  MAI  1845. 


Messieurs,  rAcadémie  des  sciences  morales  et  poIitiques^ 
compte  aujourd'hui  treize  années  d'existence  :  née  d'une  pen- 
sée de  la  révolution  que  le  Gouvernement  de~  1830  était  seul 
capable  de  recudllir,  elle  sait  quelle  mission  elle  a  reçue  de 
son  fondateur  ;  elle  connaît  tout  le  prix  du  dépôt  qu'il  lui  a 
confié. 

Le  temps  n'est  plus  où  les  sciences  pouvaient  être  réunies 
sous  un  seul  nom  et  eml>rassées  par  une  seule  intelligence. 
L'esprit  humain  est  toujours  universel ,  et  son  savoir  le  de- 
vrait être  comme  lui  ;  mais  ce  souverain  aussi  est  obligé  pour 
régner  de  diviser  son  empire.  Ce  n'est  que  dans  les  ftges  an- 
tiques que  le  génie  s'égalait  au  monde  et  comprenait  dans  sa 
propre  unité  le  visible  et  l'invisible,  la  nature,  l'homme  et 
Dieu.  11  semble  qu'alors  l'intelligence  était  plus  dans  son  rôle, 
et  prouvait  mieux  qu'elle  est  à  la  ressemblance  de  celui  qui 
sait  tout. 

Mais  elles  durent  peu,  elles  ne  se  reproduisent  pas,  ces, 
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rares  époqaes  où  Taniversaiité  scientifique  est  possible  ;  elle 
n'est  même  jamais  possible  qu*à  la  condition  d'être  appa- 
rente. C'est  dans|  les  temps  d'ignorance  que  se  rencontrent 
les  hommes  qui  n'ignorent  aucune  chose.  A  mesure  que  les 
connaissances  humaines  s'étendent  et  s'organisent,  elles  sur- 
passent davantage  les  facultés  de  l'esprit  le  plus  puissant. 
Dans  l'antiquité  même  où  elles  semblaient  mêlées  et  confon- 
dueSy  leur  division  a  commencé.  Après  l'ère  des  sages,  après 
cette  période  où  la  sagesse  était  la  science,  le  premier  qui , 
sous  le  nom  âHamour  de  la  sagesse,  constitua  la  science  qui 
n'a  pas  cessé  de  s'appeler  ainsi ,  détacha  du  tronc  commun 
la  plus  forte  branche,  et  plaça  en  dehors  des  sciences  particu- 
lières cette  science  générale  qui  les  contemple  et  qui  les  juge. 
La  naissance  même  de  la  philosophie  atteste  que  déjà  le  sa- 
voir humain  débordait  l'esprit  d'un  seul  homme  et  qu'il  fol- 
lait  choisir  pour  connaître.  Or  celui  qui  fit  cette  découverte 
s'appelait  Pythagore,  et  il  y  a  de  cela  plus  de  deux  mille  ans. 

Cependant,  il  faut,  le  reconnaître,  dans  cette  Grèce  qui  a 
excellé  en  tout,  dans  cette- contrée  favorisée  à  qui  n'a  manqué 
aucune  grandeur,  la  sagesse  s'est  maintenue  quelque  temps 
voisine  de  la  science  universelle.  Peu  de.  philosophes  y  toot 
paru  qui  n'aient  tenté  d'enserrer  dans  leur  pensée  la  toiaiité 
des  choses  ;  un  système  du  monde  n'était  qu'un  jeu  pour  ces 
incomparables  esprits.  On  dit  souyeiit  que  le  raisonnement  dé- 
truit tçut;  il  construisait  sans  cesse,  dans  les  .petites  et  iounor- 
telles  cités. de  l'Hellénie.  La  sagacité  la  plus  subtile  n'y  por- 
tait aucun  dommage  à  la  fiécondité  de  l'imaginatioD  ;  Tapa- 
lyse  était  créatrice  et  la  critique  inventive.  Comme  Socrate, 
comme  ce  sculpteur  qui  devint  philosophe,  le  génie  grec  pfir- 
courait  sans  efïort  tout  l'espace  qui  s'étend  entre  la  forme  et 
la  pensée,  et,  donnant  à  la  science  toute  )a  puissance  d'un 
art,  il  effaçait,  jusqu'à  la  différence  qui  sépare  ,1a  vérité  de  la 
poésie. 

Ce  sont  là  (es  temps  héroïques  de  l'esprit  humain.  Piaton  a 
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connu  toutes  les  sciences,  et  Arislote  fut  obligé  d'en  créer  de 
nouvelles,  afin  d'en  connaître  qui  fussent  ignorées  de  Platon. 
En  donnant  seulement  à  ses  ouvrages  leurs  titres,  il  a  nommé 
presque  toutes  nos  sciences.  Cependant  ces  àenx  grands  hom- 
mes, ces  deux  souverains  génies  représentent  chacun  un  côté 
différent  de  la  connaissance  humaine;  ils  ont  chacun  leur 
méthode  :  l'un  couvre  l'esprit  d'un  géomètre  des  grâces  de  l'é- 
loquence, l'autre  prête  a  l'esprit  d'un  naturaliste  les  formes 
de  la  démonstration.  Tous  deux  auraient  eu  besoin  de  s'unir 
pour  atteindre  à  l'universalité,  ir  fallait  à  Rome  deux  consuls 
pour  exercer  la  monarchie  universelle. 

Dai^s  la  science  aussi,  la  dictature  est  une  tentative  qui  ne 
dure  pas.  Le  temps  accrott  et  manifeste  sans  cesse  la  nécessité 
de  mesurer  les  études  à  la  capacité  de  l'intelligence,  à  la  du- 
rée de  la  vie.  Plus  les  rayons  s'étendent,  plus  ils  s'écartent. 
Ainsi  les  sciences  en  se  développant  se  sont  isolées,  et  cha- 
cune cependant  part  de  l'esprit  humain  et  arrive  à  Tinfini. 

Le  moyen  âge  parut  un  moment  ramener  les  génies  ency- 
clopédiques. Quand  on  aime  mieux  recueillir  que  produire, 
apprendre  que  découvrir,  et  que  l'on  remplace  l'idée  par  la  tra- 
dition, on  peut  simuler  par  l'universalité  de  la  mémoire  l'uni 
versalité  de  la  science.  Mais  l'originalité  s'affaisse  sous  le  fardeau 
de  l'érudition.  Heureusement  il  survint  un  jour  un  ignorant 
(je  demande  grâce  pour  cet  audacieux  langage),  un  ignorant  qui 
agrandit  les  mathématiques,  inventa  une  physique,  créa  une 
physiologie,  et  régénéra  la  philosophie  pour  jamais.  Descartes 
ne  savait  bien  que  penser,  et  ses  pensées  devenaient  des  scien- 
ces. Par  la  seule  force  de  la  méditation,  il  a  mis  la  raison  à 
la  place  de  l'autorité,  c'est-à-dire  le  droit  à  la  place  du  fait, 
ce  qui  est  l'œuvre  et  le  caractère  de  toute  légitime  révolution. 
Après  lui,  Leibnitz  put  être  impunément  un  érudit,  et  comme 
lui  cependant  un  inventeur.  L'heureux  rival  de  Descartes  et 
de  Newton  ne  perdit  rien  de  sa  profondeur  ingénieuse  à  tout 
lire,  à  tout  apprendre.  Il  porta,  sans  en  être  accablé,  le  poids 
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d^un  savoir  tout  germanique,  et  le  plomb  quUl  mit  dans  sa 
ceinture  ne  rallentit  point  sa  course.  Il  renouvela  tout  ce 
qu'il  apprit.  Mais  de  tels  exemples  ne  se  répètent  guère.  On 
a  beaucoup  dit  au  dernier  siècle  que  Voltaire  était  universel  : 
on  voulait  dire,  non  quHl  savait  tout,  mais  qu'il  avait  de  Ves- 
prit  sur  tout  ;  il  a  ajouté  à  Tinfluence  de  la  pensée  humaine 
plutôt  qu'à  sa  grandeur  ;  la  société  plus  que  la  science  s'est 
aperçue  de  son  passage,  et  c'est  un  des  hommes  de  génie  qui 
ont  le  plus  contribué  au  sens  commun. 

Mais  tandis  que  les  sciences  se  multiplient  et  s'isolent,  ne 
doit-on  pas  craindre  pour  l'esprit  généralisa teur  qui  les  coor- 
donne et  les  domine?  N'ont-elles  pas  besoin  d'une  certaine 
centralisation,  symbole  pour  les  grands  États  de  l'unité  natio- 
nale, et  pour  elles  de  l'idenlité  de  l'esprit  humain  ?  Nul  doute 
qu'une  séparation  trop  absolue  ne  puisse  affaiblir  en  elles  ce 
caractère  philosophique  qui  fait  leur  autorité.  La  recherche 
exclusive  des  faits  risque  d'engendrer  la  manie  des  détails. 
Dans  le  champ  de  l'expérience,  une  curiosité  minutieuse  peut 
être  utile,  mais  on  ne  doit  rien  négliger,  pas  plus  le  grand 
que  le  petit.  Il  est  permis  de  gratter  la  terre  pour  ramasser 
un  grain  de  mil,  mais  il  ne  faut  pas  rejeter  les  perles,  si  par 
malheur  on  en  trouve.  Les  observations  particulières  ont  pour 
valeur  principale  de  servir  de  preuves  ou  d'occasions  à  ces 
inductions  d'un  ordre  supérieur  qui  sont  comme  les  instincts 
divins  de  la  raison.  Entraînées  à  la  poursuite  des  faits  déta- 
chés, si  les  sciences  ne  se  résument  pas,  elles  se  dissipent  et 
elles  doivent  tendre  incessamment  à  l'unité  qu'elles  sont  assu- 
rées de  ne  jamais  atteindre. 

C'est  lorsque  aucun  esprit  n'est  capable  de  les  concentrer 
toutes  en  lui-même,  comme  des  feux  épars,  comme  des  traits 
lumineux  au  foyer  d'un  puissant  objectif,  que  les  Académies 
acquièrent  leur  plus  grand  prix  et  manifestent  toute  leur  uti- 
lité. Rallier  les  savants,  c'est  rapprocher  les  sciences,  et  sub- 
stituer au  moins  l'unité  d'une  institution  à  celle  de  la  pensée. 
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Les  Académies  rétablissent  en  quelque  manière  runiversalilé 
perdue,  et  dédommagent  de  Tabsence  de  ces  hommes  qui 
semblaient  la  porter  en  eux-mêmes.  Ainsi  qu'aujourd'hui, 
Funité  de  TÉtat,  représentée  jadis  par  celle  de  Tautorité  ab- 
solue, se  retrouve  dans  une  combinaison  de  pouvoirs  qui  dé- 
libèrent ponr  s'entendre  et  se  concilient  en  s'opposant,  les 
sociétés  savantes  transportent  dans  le  monde  intellectuel  le 
régime  délibératif,  et,  parderéguliers  débats  et  des  effortscon* 
certes,  rendent  aux  connaissances  humaines  Tensemble  et 
l'harmonie.  Moins  entraînant  que  celui  des  individus,  leur 
empire  est  plus  durable,  et  leur  direction  [dus  sûre.  Elles 
n'allument  point  les  flambeaux  qui  éclairent  l'humanité  ;  mais 
elles  veillent  à  ce  qu'ils  ne  s'éteignent  pas ,  et  se  les  trans- 
mettent de  mains  en  mains,  comme  les  coureurs  antiques 
dont  parle  le  poète.  L'Institut  de  France  est  la  constitution 
de  cette  république  des  lettres  qui  existe  d'elle-même  en  tout 
temps,  mais  qui  n'a  été  organisée  que  du  nôtre,  république 
nécessairement  aristocratique,  mais  qui  ne  peut  être  oppres- 
sive; car  sa  puissance  n'est  réelle  qu'autant  qu'elle  est  ac- 
ceptée. 

Tontes  les  Académies  ont  pour  fonction  d'atteindre,  par  la 
science  ou  l'art,  à  la  vérité.  La  vérité  pose  voilée  devant  la 
science,  conmie  Dieu  se  cache  à  l'homme  en  se  révélant  à  lui. 
La  connaissance  du  monde  de  la  nature  ou  la  contemplation 
de  ce  que  Dieu  a  fait  dans  l'ordre  des  choses  sensibles,  tel 
est  l'objet  de  l'Académie  des  sciences.  La  connaissance  du 
monde  de  l'intelligence  ou  de  ce  que  Dieu  a  fiiit  dans  l'ordre 
moral,  tel  est  Tobjet  de  l'Académie  qui  m'entend.  La  connais- 
sance de  ce  que  l'homme  a  fait  sur  la  terre  et  dans  le  temps, 
tel  est  l'objet  de  l'Académie  des  inscriptions.  Mais  dans  Tor- 
dre matériel,  moral,  historique,  soit  qn'il  faille  exprimer  les 
phénomènes,  les  idées  ou  les  actions,  il  y  a  quelque  chose 
d'aussi  nécessaire  et  de  plus  difficile  peut-être  que  la  science, 
c'est  l'art.  L'art  est  notre  part  de  création  ;  il  réalise  la  pensée 
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et  la  fait  sortir  de  h  région  6e  Tinvisible  ;  il  la  manifeste  à 
Vkme,  tantôt  par  le  langage,  tantôt  par  le  son  ou  par  la  forme. 
De  là  ces  deox  Académies  oH  des  talents  dlTers  s^associent 
p<Nir  chercher  et  maintenir  en  commun  les  règles  du  talent 
même.  La  science  et  Part,  c'est-à-dire  le  vrai  et  le  beau^  voilà 
donc  pourquoi  les  Académies  sont  faites. 

Notre  mission,  messieurs,  nous  consacre  à  Tobservation  du 
monde  moral .  L'homme  et  la  société  résident  au  sein  d'une  nature 
qui  se  voit,  se  pèse,  se  mesure,  et  Tun  et  l'autre  s'offrent  en 
spectacle  comme  elle  ;  mais  ce  spectacle  est  la  lettre  d'un  sens 
spirituel.  La  raisoiï  qui  le  cherche  crée  des  sciences  quand 
elle  le  découvre.  Ainsi  la  nature  humaine  contient  une  essence 
cachée  qui  vit  dans  l'organisme  et  qui  n'est  pas  lui  ;  qui,  par 
le  phénomène  invariable  de  ses  idées,  témoigne  de  certs^es 
vérités  universelles  :  là  est  le  propre  domaine  de  ki  philoto- 
pkie.  Au  nombre  de  ces  vérités,  quelques-unes,  plus  impérieu- 
ses et  plus  efficaces,  ont- le  privilège  de  s'imposer  à  nos  affec- 
tions et  à  nos  actes  ;  c'est  comme  une  voix  toujours  entendue, 
sinon  toujours  écoulée,  au  milieu  du  tumulte  des  passions. 
L'étude  de  ces  vérités,  la  recherche  de  leurs  progrès  et  de  leur 
influence,  c'est  la  morale^  qui  n'est  pas  seulement,  conmie  on 
le  dit,  un  sentiment,  mais  une  science.  Et  comment  ce  qui 
seul  est  libre  manquerait-il  seul  de  règles,  et  l'ordonnateur  de 
toutes  choses  n'aurait-il  laissé  que  dans  le  cœur  de  l'homme 
une  place  à  l'anarchie  ?  Réglées  comme  l'homme,  les  sociétés 
sont  soumises  soit  à  des  lois  abstraites  qu'elles  accomplissent 
à  leur  insu  et  dont  leur  destinée  est  le  développement  sécu- 
laire, soit  à  des  lois  écrites  qui  règlent  leur  existence  politique 
et  suivent  le  cours  malheureux  ou  prospère  de  la  civilisation. 
De  ces  lois,  les  unes  sont  l'objet  de  Vhistoire  généraie  et  phikh 
saphique,  science  qui  nait  tardivem^t,  car  il  lui  faut  des  siè- 
cles à  observer,  et  le  passé  qui  s'accumule  accroît  son  domaine; 
les  autres  sont  l'objet  d'une  science  abstraite  qui  dans  les  for- 
mes changeantes  de  la  législation  aperçoitieurs  r^les  inva- 
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riableSy  et  n'écrit  l'histoire  du  droit  que  pour  en  mieux  éta- 
blir les  principes.  Enfin,  malgré  la  diversité  des  événements 
et  des  institutions,  une  société  est  une  combinaison  de  forces 
vivantes,  actives,  productives,  qui  se  meuvent  aussi  suivant  de 
certaines  lois  qu'on  peut  constater  et  abstraire.  Considérée 
ainsi  quHine  multitude  laborieuse  qui  jouit  ou  qui  souffre, 
elle  passe  sous  le  contrôle  de  Véeontmiê  politique,  de  ja  tta- 
tistique  générale,  qui  appliquent  aux  faits  sociaux  les  méthodes 
de  l'histoire  naturelle.  Tel  est,  messieurs,  l'ensemble  de  ces 
sciences  toutes  philosophiques  pour  lesquelles  il  manquait  une 
Académie;  vous, avez  été  réunis  dans  cette  enceinte  pour  la 
donner  à  la  France. 

Le  service  le  plus  direct  que  l'Académie  puisse  rendre  aux 
études  qui  lui  sont  chères,  c'est  d'apporter  une  attention  reli- 
gieuse aux  concours  qu'elle  institue,  aux  prix  qu'elle  accorde, 
et  d'entretenir  ainsi  le  travail  par  l'émulation.  Elle  croit  ho- 
norer les  écrivains  qui  aspirent  à  ses  suffrages,  en  ne  cessant 
pas  d'exiger  beaucoup  d'eux,  et  elle  doit  leur  rappeler  sans 
relâche  que  les  succès  durables  ne  récompensent  que  les  longs 
efforts. 

Cet  avertissement,  s'il  semblait  un  reproche,  n'aurait  pas 
été  suggéré  par  le  concoura  de  philosophie  jugé  cette  année. 
Il  s'agissait  toutefois  d'un  sujet  difficile,  l'examen  critique  de 
la  phUosophie  allemanite.  Deux  fois  la  question  avait  été  re- 
mise au  concours,  et  ce  n'est  qu'à  la  troisième  épreuve  que 
l6  prix  a  été  remporté. 

•  .  La  philosophie  allemande  vient  de  parcourir  une  période 
eointiarable,  peut-être,  au  demi-siècle  qui  suivit  en  Grèce 
l'école  de  Socrate.  Kant  est  l'auteur  de  ce  grand  mouvement. 
Sa  vie  modeste  n'offre  rien  qui  s'élève  jusqu'au  tragique  hé- 
roïsme du  fils  de  Sophronisque,  quoique  sa  vertu  fût  aussi 
pure  :  mais  son  génie  original  l'^ale  presque  aux  plus  grands 
noms  de  l'hisloire  de  la  pensée.  C'est  lui  qui ,  plus  résolu^ 
ment  qu'aucun'  autre,  a  réalisé  cette  idée  des  modernes,   que 
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Tesprit  de  rhomme,  en  lui-même,  isolé  de  tout  ce  qu'il  ré- 
fléchît, de  tout  ce  qu'il  atteint,  de  tout  ce  qu'il  suppose,  est 
Tobjet  pur  de  la  philosophie.  La  sdenoe  ainsi  comprise  est, 
tout  ensemble  étroite  et  profonde.  Elle  donne  sur  la  raison 
une  certitude  absolue,  et  le  doute  absolu  sur  tout  le  reste.  Si 
le  monde  est  problématique,  si  Tesprit  humain  seul  ne  Test 
pas,  Texistence  du  monde  dépend  tout  entière  de  Tesprit  hu- 
main, et  la  raison  crée  tout  ce  qu'elle  conçoit.  C'est  là  du 
moins  ce  que  Fichte  a  tiré  du  kantisme,  Fichte,  ce  stoïcien 
patriote  qui  ne  croyait  qu'à  l'âme,  et  construisait  sur  le  fon- 
dement de  l'indépendance  spirituelle  toute  la  morale  et  toute 
la  politique.  Mais  si  la  pensée  produit  tout  ce  qu'elle  com- 
prend, ce  qui  existe  n'existe  que  conformément  à  la  pensée, 
et  le  monde  est  identique  à  Tintelligence  ;  la  description  de 
l'idéal  concorde  arec  la  description  du  réel,  et  la  philosophie 
naturelle  a  pour  type  la  philosophie  de  l'esprit  humain.  C'est 
là  ce  que  M.   de  Schelling  a  osé  penser,  et  ce  qu'il   a  tenté 
d'établir  avec  la  double  puissance  de  la  méthode  et  de  l'ima- 
gination ;  habile  comme  un  philosophe  de  la  Grèce  à  mêler  la 
physique  et  la  poésie.  C'est  le  même  système  de   l'identité 
universelle,  qu'Hegel  a  revêtu  des  formes  rigoureuses  d'une 
immense  déduction ,  déguisant  l'hypothèse  sous  une  appa- 
rence algébrique,  et  créant  de  toute  pièce  une  philosophie 
romanesque  et  démonstrative.  Ainsi   :  L'idée  ne  garantît 
qu'eUe«même,  disait  Kant.  Fichte  ajoute  :  L'idée  seule  ga- 
rantit l'être.  L'être  reproduit  l'idée,  continue  M.  de  Schel- 
ling. L'idée  est  l'être,  conclut  Hegel;  et  voilà  comme  un 
idéalisme  sceptique  a  renouvelé  sous  nos  yeux  le  panthéisme 
de  Spinoza. 

Tel  est  le  grand  tableau  qui  devait  remplir  le  cadre  posé 
par  l'Académie.  Des  trois  mémoires  qu'elle  a  reçus,  deux  sont 
hautement  remarquables.  Un  seul  a  été  écarté,  non  qu'il  soit 
sans  mérite,  mais  il  ne  satisfait  pas  aux  conditions  du  pro- 
gramme. Les  systèmes  y  sont  exposés  avec  clarté,  avec  jus- 


—  365  — 

lesse,  mais  brièvement,  el  aucun  n*csl  apprécié  dans  son  en- 
semble ni  dans  ses  détails.  Ce  mémoire  n*est  qu'un  bon  dis- 
cours préliminaire  qui  laisse  à  faire  Touvrage  qu'il  devrait 
précéder. 

L'auteur  du  mémoire  n«  3  professe  ouvertement  ce  qu'il 
appelle  la  philosophie  de  l'absolu.  Pour  lui,  la  doctrine  d'He- 
gel achève  la  science,  elle  en  est  comme  le  couronnement. 
Hors  de  cette  doctrine,  tout  est  partiel  et  précaire  ;  seule  elle 
donne  le  complet  et  le  certain.  H  y  a  du  courage  dans  cet 
aveu  d'une  foi  entière  au  système  artificiel  d'un  puissant  et 
téméraire  génie.  Nous  louerons  l'auteur  de  son  indépendance 
philosophique,  mais  nous  aimerions  qu'il  l'eût  plus  heureuse- 
ment aliénée.  Quoi  qu'il  en  soit,  sous  l'empire  d'une  idée  ab- 
solue, il  a  composé  un  ouvrage  que  recommande  une  rare 
unité.  Il  y  montre  une  intelligence  profonde  plutôt  qu'une 
connaissance  étendue  des  systèmes  germaniques.  Son  point  de 
vue  est  restreint,  mais  élevé  ;  en  lui  se  révèlent  les  caractères 
essentiels  d'un  esprit  né  pour  la  philosophie.  Sou  style  iné- 
gal manque  parfois  de  clarté  et  de  précision,  mais  il  offre 
des  traits  heureux  et  quelques  beautés  d'expression.  Cepen- 
dant cet  ouvrage,  éminent  à  plusieurs  égards,  portait  trop 
l'empreinte  d'une  doctrine  exclusive  pour  obtenir  vos  pre- 
miers suffrages.  C'est  le  tableau  de  quatre  grands  systèmes 
vus  d'un  seul  côté  et  rapportés  à  un  seul  type  ;  ce  n'est  pas 
un  examen  large  et  complet  d'une  riche  époque  de  l'histoire 
de  la  philosophie  :  ce  n'est  point  l'oBUvre  que  vous  aviez  de- 
mandée. 

Wous  la  trouvons,  cette  œuvre,  presque  entièrement  réalisée 
dans  le  mémoire  n^"  2.  C'est  une  histoire  développée  des 
grands  systèmes  depuis  Kant,  étudiés  dans  leurs  principal» 
monuments.  Des  analyses  instructives  qui  prouvent  une  con-  / 

naissance  exacte  de  la  langue  et  de  la  littérature  philosophi- 
ques de  nos  voisins;  des  résumés  substantiels,  suivis  d'appré- 
ciations toujours  raisonnables,  si  elles  ne  sont  pas  toujours 
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décisives  ;  un  amour  éclairé  de  la  vérité,  uni  à  cette  laideur 
de  vue,  sans  laquelle  la  critique  n^est  pas  intelligente,  fiiute 
d'être  impartiale  ;  un  style  simple,  ayant  plus  de  propriété 
que  de  couleur,  plus  de  justesse  que  d'éclat,  mais  qui  jamais 
n'obscurcit  ou  n'altère  la  pensée;  un  jugement  droit  et  sûr 
encore  que  bienveillant,  qui  respecte  à  la  fois  la  liberté  de  la 
science  et  l'autorité  de  la  raison  :  tels  sont  les  principaux  mé- 
rites qui  distinguent  ce  mémoire  ou  plutôt  ce  livre,  dont  la 
publication  serait  fort  désirable  et  porterait  le  jour  dans  les 
avenues  un  peu  sombres  de  la  philosophie  allemande. 

On  sait  que  nos  voisins  ajoutent  rarement  le  mérite  de  la 
forme  à  celui  de  la  pensée,  et,  si  l'on  excepte  notre  illustre 
confrère  M.  de  Schelling,  ils  prennent  peu  de  soin  d'embel- 
lir la  vérité  par  le  style.  Ils  s'élèvent  dans  le  nuage  sans  arri- 
ver jusqu'à  la  lumière.  De  là  l'extrême  difficulté,  de  là  l'ex- 
trême utilité  du  travail  que  vous  couronnez.  Il  pourra,  dans 
plus  d'un  cas,  suppléer  et  même  éclairer  les  originaux.  L'au- 
teur ùiii  passer  le  Rhin  à  la  pensée  aUemaade,  et  lui  conserve 
sa  nationalité  en  lui  prêtant  notre  languie. 

L'Académie  a  donné  le  prit  à  M.  Willm,  auteur  du  mé- 
moire n<>  2f  et  a  accordé,  en  regrettaat  de  ne  pouvoir  plus 
faire,  une  mention  très-honorable  à  M.  Guirand,  auteur  du 
mémoire  n«  3. 

Ainsi,  nos  concours  auront  embrassé  les  plus  importantes 
époques  de  l'histoire  de,  la  philosophie.  Le  sic^lë  de  Socrate 
a  été  en  partie  retracé  dans  les  mémoires,  tant  sur  la  logique 
que  sur  la  métaphysique  d'Aristote;  car  on  ne  peut  jugnr 
Aristote  sans  le  comparer  à  Platon.  L'étude  de  l'école  d^A- 
lexandrie  a  fait  connaître  cette  phase  singulière  du  platonisme, 
ipe  Platon  n'eût  pas  avouée;  car,  sous  le  voile  d'une  poéti- 
que imagination,  il  cachait  la  sévérité. d'une  inexorable  mé- 
thode. La  révolution  cartésienne,  féconde  origine  de  la  pM^ 
losophie  moderne,  a  été  racontée  dignement;  et  voilà  knatn*- 
tenant  la  philosophie  allemande  décritetet  jugée.  Il  ne  reste 
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plas  qu^une  grande  époque  :  le  nom  seul  en  est  célèbre,  mais 
les  œuvres  en  sont  oubliées,  et  les  résultats  inconnus  ou  mé- 
connus, c^est  rère  de  la  scolastique.  L'Académie  met  ce  sujet 
au  concours  pour  Tannée  1847. 

La  scolastique  est  vraiment  une  philosophie  nationale,  nous 
dirions  presque  une  philosophie  parisienne.  Paris,  en  efîet, 
en  fut  comme  T Athènes  pendant  plus  de  quatre  siècles.  Cette 
philosophie,  plus  diffîcUe  qu'obscure,  un  peu  aride,  raison- 
neuse, exigeante,  méthodique,  rude  discipline  pour  Tesprit 
humain,  a  exercé  plus  d'influence  qu'on  ne  le  suppose  sur  le 
génie  de  notre  pays.  En  raconter  l'histoire,  ce  sera,  suivant 
l'expression  d'Horace,  célébrer  les  faits  domestiques. 

L'Académie,  sur  la  proposition  de  la  Section  de  Morale, 
avait  institué,  pour  être  décerné  en  1845,  un  prix  sur  la 
question  suivante  :  «  Rechercher  quelle  influence  les  progrès 
et  le  goût  du  bien-être  matériel  exercent  sur  la  moralité  d'un 
peuple.  » 

De  douze  mémoires  qui  lui  sont  parvenus  en  temps  utile, 
quatre  seulement  lui  ont  paru  dignes  d'une  sérieuse  attention. 

Le  n*"  2,  qui  porte  pour,  épigraphe  ces  mots  de  Tacite  : 
Ànimo  voluptcUibus  corrupto  nil  honestum  intrat,  contient  des 
développements  remarquables  par  le  style  et  par  la  pensée  ; 
mais  il  y  manque  un  point  de  départ.  U  fallait  établir  tout 
d'abord  que  le  goût  général  du  bien-être  et  ses  progrès  uni* 
versels  sont  des  faits  de  notre  temps,  propres  aux  sociétés 
modernes,  inconnus,  du  moins  dans  leurs  proportions  ac- 
tuelles, aux  sociétés  antiques,  où  le  travail  était  avili  par  la 
servitude.  Faute  d'avoir  déterminé  ce  point,  l'auteur  tombe 
dans  quelques  erreurs  dont  la  plus  grave  est  de  confondre 
l'amélioration  laborieuse  de  la  condition  sociale  avec  cet  ^- 
curéisme  des.  anciens  qui,  peu  à  peu,  plongea  dans  la  mol- 
lesse l'élite  des  sociétés,  sans  que  les  masses  aient  vu  s'élever 
sensiblement  le  niveau  de  la  félicité  moyenne. 

Le  mémoire  n«  9^  avec  cette  épigraphe  :  Ne  quid  ntmû, 
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n'est  pas  exempt  de  la  même  erreur.  L^auleur  de  cet  ouvrage, 
faiblement  écrit,  n'a  pas  toujours  bien  compris  la  question. 
Ainsi,  il  impute  au  goût  du  bien-être  les  désordres  et  les 
crimes  qu'enfantèrent  de  tous  temps  le  vice  et  la  cupidité. 
Or  il  ne  s^agit  point  de  savoir  si  ce  goût  exagéré  et  dépravé 
par  les  passions  peut,  comme  tous  les  mobiles  humains,  con- 
duire n  des  actes  pervers,  mais  quelle  est,  sur  la  moralité  pu- 
blique et  privée,  Tinfluence  de  ce  goût,  lorsquHl  est  général 
et  encouragé  chaque  jour  par  de  nouveaux  succès. 

Les  auteurs  des  mémoires  n<"  8  et  12  ne  sont  point  tombés 
dans  les  mêmes  écarts.  Celui  qui  porte  cette  devise  :  a  Ce 
qu'on  doit  aux  peuples  comme  aux  princes,  c'est  la  vérité,  » 
est  supérieur  à  tous  les  autres  pour  la  partie  historique  du 
sujet  ;  mais  les  faits  n'y  sont  pas  discutés,  et  l'on  y  cherche 
vainement  une  solution.  La  discussion  la  plus  approfondie 
recommande,  au  contraire,  le  mémoire  n*"  8,  ayant  celte  épi- 
graphe :  «  La  science,  l'industrie  et  le  commerce,  sont  de 
véritables  gages  de  paix  et  d'union.  »  Il  atteste  un  travail 
considérable  ;  il  abonde  en  idées,  souvent  justes,  quelquefois 
profondes,  presque  toujours  ingénieuses.  Mais  Tesprit  de 
l'écrivain  est  moins  sûr  qu'il  n'est  délié.  Il  ne  parait  pas 
versé  dans  la  science  économique  ;  et,  dénué  sous  ce  rapport 
de  principes  certains,  il  erre  un  peu  au  hasard  dans  l'étendue 
d'une  question  qui  avait  tant  besoin  de  règles  et  de  limites. 
De  là  des  digressions  déplacées,  et  quelquefois  une  obscurité 
fâcheuse,  en  contraste  avec  la  justesse  et  la  finesse  de  vues, 
qui  se  montre  dans  les  détails.  Ces  défauts,  qui  pourront  dis- 
paraître, n'ont  pas  permfs  à  l'Académie  de  couronner  un  mé- 
moire qu'elle  a  cependant  distingué  de  tous  les  autres. 

iEncouragée  par  le  mérite  de  ces  premiers  essais,  elle  en 
appelle  à  une  nouvelle  épreuve,  et  rouvre  le  concours  jusqu'au 
31  octobre  1846.  Elle  persiste  à  penser  que  la  question  est 
digne  d'examen,  pourvu  que  le  sens  en  soit  bien  saisi  et  que 
la  déclamation  ne  vienne  point  la  dénaturer.  Les  hommes 


onl  toujours  cherché  à  rendre  leur  vie  plus  douce  ;  et  les  doc- 
trines leis  plus  sévères,  ^hez  les  aûciens  le  stoïcisme,  la  reli- 
gion chez  les  modernes,  ont  pu  contenir,  mais  non  suppri- 
mer ce  penchant  naturel  à  soumettre,  à  façonner  le  monde 
matériel  à  nos  besoins  et  à  nos  désirs.  Le  bonheur,  en  tant 
quUl  dépend  des  choses,  c*est-à-dire  le  bien-être,  est  donc 
un  des  buis  légitimes  de  notre  aciivité.  Le  rapport  de 
rhumanité  à  la  vie  primitive  peut  être  la  boutade  d'un 
misanthrope  Moquent  ;  mais,  au  milieu  de  nos  sociétés  de 
plus  en  plus  industrielles,  c'est  une  prédication  qui  ferait 
le  désert  autour  d'elle,  ou,  si  la  foule  daignait  Taccueillir, 
ce  serait  pour  se  donner  l'amusement  si  commun  de  mé- 
dire de  son  temps  et  de  mettre  son  esprit  en  contridiction 
avec  sa  conduite.  D'où  vient  cependant  que,  vers  le  déclin  de 
l'antiquité,  une  plainte  universelle  s'est  élevée  contre  l'amour 
croissant  des  jouissances  matérielles»  contre  la  mollesse  des 
sociétés  enrichies  ?  Le'  ïute  a  indigné  les  plus  sages  et  les  plus 
éloquents;  il  a  perdu  les  plus  fortes  des  nations;  il  a  vengé 
le  monde,  en  énervant  ses  vainqueurs,  et  fhtyé  la  route  aux 
barbares  qui  les  ont  soumis.  Le  parallèle  entre  ces  époques 
de  l'histoire  et  la  nôtre,  si  souvent  essayé  par  la  satire,  n'a- 
t-il  rien  de  vrai  ou  de  sérieux?  Couvert  d'honnêtes  apparences, 
prot^é  par  le  nom  économique  de  bien-être ,  le  luxe  a-t-il 
commencé  à  miner  sourdement  les  sociétés  modernes?  Pour 
répondre,  on  se  souviendra  que  le  luxe  de  l'antiquité,  c'était 
le  bien-être,  plus  l'aristocratie.  Dans  ces  conditions,  il  déve*' 
nait  nécessairement  ce  luxe  effrené*qui  rend  à  la  fois  plus 
précaire  et  plus  odieuse  l'inégalité  civile,  le  vice  originel  des 
sociétés  mal  constituées^  mais  le  bien-être  général  des  mo- 
dernes, s'il  est  encore  le  luxe,  c'est  le  luxe,  plus  Fégalité.  Au 
point  de  vue  de  la  justice,  sa  cause  est  gagnée,  et,  grâce  à 
Dieu,  les  institutions  le  protègent  au  lieu  de  l'entraver.  Mais 
de  cette  situation  toute  nouvelle  quelles  seront  les  consé* 
quences?  à  quel  prix  ces  biens  se  feront-^ils  acheter?  Une  na- 
VII.  24 
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tioB,  kncée  à  la  poursuite  du  biea-élre ,  p«ut*eUe  é? iler  d< 
faire  de  ce  mobile  principal  un  mobile  eielusif?  En  regard  de 
la  crainte»  de  rhonneur,  de  la  vertu,  déclarés  par  Montes- 
quieu les  principes  des  diverses  coosUtutions  politiques,  faut- 
il  Admettre  sur  la  même  ligne,  un  nouveau  principe,  le  bien- 
être  de  tous  ?  Qu'adviendra-t-il  au  monde,  ^il  imagine  ou 
s'il  essaye  ainsi  d'être  heureux?  Le  sera-t-U  en  effet,  et  que 
gagnera-t-il  à  son  bonheur?  Jusqu'ici  la  liberté  a  toujours 
été  laborieuse,  l'honneur  rigoureux,  la  gloire^  difficile,  la  pa- 
trie exigeante  en  sacrifices;  que  deviendront  les  hommes  si 
le  bien-être  seul  est  facile,  et  si  l'on  vient  à  penser  que  seul  il 
mériterait  le  travail  ?  —  Le  résultat  du  concours  nous  rap- 
prendre. 

L'Académie,  sur  la  proposition  de  sa  section:  de  législation, 
de  droit  public  et  de  jurisprudence,  avait  demandé.  PHisiaire 
et  la  théçrie  du  contrat  d'assurances.  Ce  sujet,  dans  l'état  pré- 
sent de  la  société,  au  milieu  des  progrès  de  l'industrie  et  du 
commerce,  offrait  un  véritable  intérêt.  Cependant,  un  premier 
concours  n'ayant  pas  réussi,  une  prorogation  a  été  accordée; 
mais  celui  des  mémoires  qui  avait  principalement  fixé  notre 
attention  a  été  publié  avec  des  améliorations  notables»  C'est 
inaintenant  un  ouvrage  d'un  réel  mérite  et  que  regrette  l'A^sadé- 
mie.  Un  /Kul  mémoire  a  été  présenté  cette  lois.  Il  est  peu  dé- 
vdoppé,  et  laisse  désirer  des  recherches  plus  neuves  et  ph»s 
savantes.  Ni  sous  le  rapport  historique^,  ni  sous  lenpport 
philosophique,  la  question  p'y  est  approfopdie.  Une  rédaction 
daire  n'çst  pas  un  mérite  suffisant  pour  déterminer  votre 
choix,  et  l'Académie  se  voit  obligée  de  retirer  du  concours  une 
question  qui  méritait  cependant  to^te  Tattention  des  juris- 
consultes. Elle  offre  à  leurs  efforts  on  siiget  nouveau. 

Vaetion  est,  comme  on  le  sait,  le  droit  qui  appartient  à 
chacun  de  poursniyre  son  droit  en  justice  (InsHt,,  Uv..IV, 
t.  6).  Elle  est  diverse  par  son  objet  et  par  sa  forme.  Elle  est 
réelle j  lorsqu'eUea  pour  objet  une  chose,  eipossessoire,  quand 
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elle  tend  k  cooserver  ou  à  reoouTrer  la  libre  possession  d'tiiie 
chose.  Sons  ce  nom,  elle  est  donc  Tarme  défenslte  de  la  pro- 
priété. Retroater  son  origine,  tracer  son  histoire,  décrire  ses 
formes,  exposer  ses  effets,  c-est  embrasser  en  réalité  presque 
tout  le  droit  des  choses,  et  traiter  une  de  ces  vastes  questions 
de  droit  civil,  un  peu  négligées  aujourd'hui,  que  Tuniformité 
et  la  clarté  de  nos  lois  ont  rendu  la  science  moins  nécessaire 
à  la  pratique.  Cependant  la  race  des  jurisconsultes  ne  doit 
point  s'éteindre  dans  notre  pays.  Si  leurs  travaut  importent 
moins  aux  intérêts  actuels  (et  nous  doutons  cependant  que  la 
science  sérieuse  soit  jamais  superflue),  ils  demeurent  précieux 
pour  Tesprit  humain,  pour  cette  curiosité ,  désintéressée  peut- 
être  aujourd'hui,  demain  utile  et  féconde,  qui  va  puiser  dans 
le  passé  les  enseignements  de  l'avenir.  L'Académie  serait  heu-* 
reuse  de  contribuer  à  relever,  dans  la  patrie  de  Gujas  et  de 
Domat,  les  études  de  haute  jurisprudence.  Ce  n'est  pas  lors- 
que la  philosophie  et  l'histoire  ont  été  si  profondément  te* 
nouvelées,  que  la  scioice  du  droit  peut  tomber  languissante; 
elle  qui  ne  marche  d'un  pas  sûr  qu'avec  leur  double  appui! 

Pour  le  prix  d'économie  politique,  nous  avions  demandé 
qu'on  déterminât  «  les  Êiits  généraux  qui  règlent  les  rapports 
des  profits  avec  les  salaires,  et  qu'on  en  expliquât  les  oscitta* 
tions  respectives.  » 

Sans  doute  les  lois  suivant  lesquelles  les  capitaux  et  la  main- 
d'œuvre  obtiennent  la  rétribution  qui  leur  est  due  ont  été  déjà 
constatées  ;  mais  il  reste  à  reconnaître  les  faitsdivers  qui  tantôt 
élèvent  ou  abaissent  de  concert  la  part  qui  leur  revient  dans 
les  fruits  de  la  production,  tantôt  modifient  et  changent  les 
proportions  dans  lesquelles  cette  pari,  se  distribue*  De  telles 
recherches  étaient  intéressantes  et  pouvaient  édaircir  une 
bonne  fois  les  questions  tant  controversées  des  conditions  éco** 
nomiques  du  travail. 

£t  cependant  le  concours  n'a  pas  répondu  aux  espérances 
de  l'Académie.  Elle  n'a  redu  que  trois  mémoires,  et  elle  n'en 
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a  pu  distinguer  que  deux,  un  surtout  qui  se  recommande  par 
la  connaissance  des  principes  de  la  science  et  Tétude  attentÎTe 
des  faits.  Mais  Fauteur  n*a  pas  traité  avec  une  supériorité 
égale  toutes  les  parties  du  sujet;  il  n^a  pas  assigné  leur  juste 
part  d'influence  aux  causes  qui  agissent  sur  les  rapports  des 
profils  avec  les  salaires. 

Un  nouveau  délai  permettra  aux  écrivains  de  perfectionner 
leurs  ouvrages,  et  l'Académie  remet  la  question  au  concours 
pour  Tannée  1846. 

C'est  dans  les  travaux  d'économie  politique  surtout  qu'elle 
regretterait  que  l'esprit  de  la  véritable  science  cessât  de  se 
montrer  avec  éclat.  Ces  sortes  de  recherches  devraient,  il  le 
semble,  attirer  les  esprits  au  sein  d'une  société  si  vivement 
préoccupée  de  ses  af&ires,  et  cependant  elles  sont  souvent 
entreprises  (nous  en  avons  Êiit  plusieurs  fois  l'épreuve)  avec 
une  connaissance  superficielle  des  principes  de  la  science. 
L'amour  du  bien  suffît  pour  inspirer  de  louables  pensées, 
non  pour  faire  un  ouvrage  utile,  et  ce  n'est  pas  avec  de  vagues 
considérations  sur  la  condition  sociale  qu'on  peut  la  changer 
en  mieux  ;  il  faut  une  méthode  exacte,  bien  appliquée  à  des 
liîts  bien  constatés.  Cette  science,  comme  une  autre,  n'est 
démonstrative  que  si  elle  est  abstraite  ;  mais  elle  n'est  sûre 
que  si  elle  est  expérimentale.  Nulle  ne  demande  plus  impé- 
rieusement l'alliance  de  la  théorie  et  de  l'observation.  L'Aca- 
démie ne  couronnera  que  des  ouvrages  où  l'une  et  l'autre  au- 
ront leur  juste  part. 

Le  sujet  proposé  par  les  conseils  de  la  Section  d'histoire 
était  :  a  La  formation  de  l'administration  monarchique  depuis 
«  Philippe-Auguste  jusqu'à  Louis  XIV  inclusivement.  »  Un 
seul  mémoire  nous  est  parvenu.  L'épigraphe  en  fait  connaître 
l'esprit  :  «  L'unité,  pensée  toute  chrétienne,  domine  en  France 
«  les  progrès  du  gouvernement.  »  L'auteur  s'est  livré  à  des 
recherches  étendues,  et,  à  l'aide  des  lois  et  des  ordonnances, 
il  a  suivi,  à  travers  les  siècles,  les  changements  survenus  dans 


--  373  — 

Fadministratioii  proprement  dite,  la  justice,  les  finances  et 
les  rapports  avec  l'église  ;  mais  il  a  sacrifié  l'ensemble  aux 
détails,  et,  par  une  méthode  yîdeuse,  il  a  établi  des  divisions 
chronologiques  ÊK^tices  qui  ramènent  les  mêmes  chapitres 
quatre  fois  pour  montrer  les  modifications  introduites  dans  les 
diverses  parties  du  gouvernement.  Négligeant  Phistoire,  il  n'a 
point  expliqué  cette  grande  et  lente  révolution  qui  transforma 
la  monarchie  féodale  en  monarchie  administrative.  Cet  ou- 
vrage estimable,  mais  écrit  avec  négligence,  présentait  trop 
de  lacunes  pour  obtenir  le  prix,  et  l'Académie,  en  prorogeant 
le  concours  au  31  octobre  1846,  espère  pour  cette  époque  des 
résultats  plus  dignes  de  l'importance  et  de  la  grandeur  du 
sujet. 

Elle  propose  pour  l'année  1848  le  sujet  suivant  :  «  Démon- 
trer comment  les  progrès  de  la  justice  criminelle  dans  la  pour- 
suites et  la  punition  des  attentats  contre  les  personnes  et  les 
propriétés,  suivent  et  marquent  les  âges  de  la  civilisation,  de- 
puis l'état  sauvage  jusqu'à  l'état  des  peuples  les  mieux  po- 
licés. » 

Ces  sujets  appartiennent  à  l'histoire,  telle  que  l'Académie 
doit  l'entendre.  Ils  veulent  des  recherches  qui  supposent  de 
révudition,  mais  une  érudition  qui  sait  conclure,  et  c'est  là 
déjà  de  la  philosophie  de  l'histoire,  science  nouvelle  comme 
l'appelait  Vico,  et  qui  semble  éminemment  convenir  à  notre 
époque.  Les  événements  contemporains  ont  eu,  avec  une  sin 
gulière  grandeur,  ce  caractère  particulier  de  signaler  des 
causes  générales,  de  résumer  de  longues  séries  de  faits,  de 
manifester  l'existence  des  lois  qui  régissent  la  vie  des  sociétés. 
Ils  ont  été  comme  une  grande  école  pratique  pour  la  science 
de  l'histoire.  De  nos  jours,  la  politique  a  dévoHé  tous  ses  mys- 
tères, et  ce  ne  sont  pas  les  enseignements  qui  manquent  à  qui 
veut  raconter  aux  nations  le  secret  de  leur  destinée.  Mais  il 
faut,  avec  une  grande  puissance  de  travail  pour  tout  appren- 
dre, une  grande  fermeté  d'esprit  pour  tout  juger.  L'historien 
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est  une  sorte  de  magistrat  qui  prononce  U  senteno^  «la  temps, 
ce  juge  de  rhamanité.  U  doit  braver  ce  que  l'on  redoute  tant 
à  présent,  la  respousabilité  d'avoir  un  avis., 

Uu  dernier  prix  nous  restait  à  décerner.  Vous  savex  qu'âne 
dotation  considérable  a  été  fondée  par  M.  le  bsiron  Beaujoar^ 
pour  être  accordée  tous  les  cinq  ans  k  Va^nx  dn  meîUeur 
mémoire  sur  le  soulagement  4&  la  misère.  Nous  avions  de- 
mandé  qu'on  recherchât  les  moyens  d'appliquer  à  cet  p|>jet 
l'association  volontaire  et  privée.  Vingt-^cinq  méfBoire^  jgp- 
sentes  il  y  a  deux  ans,  n'avaient  point  paru  résoudre  b  ques- 
tion. L'épreuve  vient  d'être  renouvelée,  sans  un  résultat  plus 
favorable.  Vingt  mémoires  ont  passé  sous  nos  yeux  ;  aucun 
ne  nous  a  pleinement  satisfaits.  En  vain  M.  le  comte  Portails, 
avec  l'autorité  du  talent  et  de  la  sagesse,  avait  à. cette  place 
même  expliqué  le  vrai  sens  de  votre  programme  ;  en  vain  Ta- 
viez-vous  commenté  par  de.dairs  développements.  Dictés 
par  des  préoccupations  diverses,  ces  mémoires  ont  continué 
d'offrir  un  mélange  d'idées  vagues^  hasardées  ou  rebatt^esr 
Ici  les  maximes  chimériques  du  socialisme,  là  les  lieux  comr 
muns  de  la  littérature  philanthropique,  rarement  quelque 
chose  d'original  et  de  sensé  tout  à.  la  fois.  Quelques  écrite 
prouvent  du  talent,  tous  déposent  d'honorables  intentions., 
Dans  ceux  dont  les  doctrines  aopt,  le  plus  douteuses,  il  se 
manifeste  encore  un  effort  sincère  de  rendre  raispnnable 
et  pratique  ce.  qui  jusqu'ici  ne  l'a  pas  été.  En  général,  la 
tendance  à  la  modération,  à  la  prudence^  est  vijsible;  et 
les  parties  critiques  sont  souvent  t^ai^tées  d'une  manière  re- 
marquable j  mais  c'est  tout,  et  là  où  les  systèmes, ne  sont 
pas  impraticables,  il  n'y  a  pas  de  système^  e(  les  con- 
clusions sont  insignifiantes.  Quand  il  s'agit  d'une^npiestion 
qui  touche  à  des  intérêts  réels  et  qui  même  a.  soulevé  naguère 
des  théories  passionnées,  l'Académie  ne  p^t  sanctionner 
qu'uue  solution  irréprochable,  et  qui  satisfasse  \  la  fois  la 
science  et  l'humanité.  Peut-être,  il  est  vraf,  qu'une  tdlle  so- 
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Intion  ne  nurftit  être  trouvée  dans  Tétai  présent  des  fiiiU  et 
des  kunièreSy  et  la  seule  conclusion  sage  serait  le  maintien 
intellif^nt  de  ce  qui  existe;  mais  peut-être  aussi  cette  con- 
dusioQ  ne  suffirait-elle, pas  pour  défrayer  un  mémoine  acadè- 
miipie.  Dans  la!  crainte  qu'un  nouveau  concours  ne  fÙt  pas 
(dus  heureux,  nous  avons  définitivement  retiré  la  question.  11 
notts  parait  queie  problème  de  la  misère  dans  les  sociétés 
modernes  sera  plus  utilement  abordé  par  de  nouvelles  rc- 
cberches  sur  Téducaiion  populaire,  et  TAcadémie  provoque 
un  nouvel  ^amen  des  meilleares  méthodes  employées  pour 
la  propager»  et  notamment  de  la  célèbre  méthode  à  laquelle 
Pestidozu  a  attadié  son  nom. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  de  six  prix  qui  pouvaient  être 
(Atenus  dans  ce  jour,  un  seul,  celui  de  philosophie,  a  été'  dér 
cerné.  Trois  questions  sont  remises  au  concours,  et  deux  sont 
retirées  et  remplacées  par  d'autres.  Deux  sujets  nouveaux  ont 
été  proposés,  et  les  quatre  sujets  proposés,  dans  les  années 
précédentes  demeurent  tiaaintenus.  Ainsi,  4an8  un  prochain 
avenir,  TAcadémie  auia  huit  prix  à  donner. 

Ces  Êiits  indiqueraientHls  que  le  go6t  pour  les  études  de 
pure  théorie  se  refroidit  ?  Serait-ce  que  les  choses  sérieuses 
trotuvent  moins  de  Êiveur,  et  que  le  talent  semble  les  fuir  ? 
L- Académie  n'en  montrera  ni  mbms  de  sollidtnde  dans  le 
choix  des  sujets,  ni  moins  de  sévérité  dans  Texamen  des  ou- 
viagtt;  ^le  n'abaisseia  pas  ses  concours  poiv  les  rendre  plus 
aocenibles,  et,  fidèle  à  Tesprit  de  son  institoticMi,  eUe  ne  ces- 
sera pas  de  stipuler  pour  les  intérêts  sacrét  de  la  science. 

Cette  société  si  profondément  remuée,  eC  dont  les  mouve- 
ments ébranlaient  toute  Fijurope,  a  retrouvé  enfin  le  repos. 
A  peine  quelques  restes  de  passions  mal  éteintes  jettent-ils 
cà  el  là  de  fiiibles  lueurs.  Les  théories  aventureuses  ne  se  ré- 
pètent  plus  qu'à  voix  basse  ;  c'est  comme  un  bruit  qui  s'éloi* 
gne,  et  que  bientôt  on  n'entendra  plus.  Cette  tranquillité  re< 
naissante  est  un  bien  précieux,  et  pas  un  regret  n'est  dû  à  I;| 
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stérile  agiUlion  qu'elle  a  remplacée.  Mais  quelle  {Hiissance  a 
donc  ainsi  tout  pacifié?  Faut-il  espérer  que  ce  soit  la  seule 
vertu  de  nos  institutions?  Est-ce  uniquement  la  sagesse  qui 
suit  rexpérience,  et  la  volonté  courageuse  de  recommander 
la  liberté  par  l'ordre?  Je  ne  sais;  mais  ne  serait-ce  pas  smsk 
cet  instinct  passionné  des  intérêts,  ce  sentiment  eiclnsif  de 
l'utilité  immédiate,  l'âme  de  la  sodété  économique  ?  Certes 
la  France  a  eu  raison  de  renoncer  à.  des  ardeurs  bruyantes  et 
vaines,  et  d'échanger  l'activité  qui  soulève  les  masses  contre 
l'activité  qui  les  enrichit.  Le  torreni  est  rentré  dans  son  lit, 
et  il  est  devenu  le  fleuve  calme  et  puissant  qui  foit  tourner  la 
roue  des  moteurs  industriels,  et  porte  sur  ses  flots  les  lourds 
produits  du  travail  mercantile.  Changement  heureux;  et  sous 
quelques  rapport  admirable!  Les»  oeuvres  prodigieuses  du 
génie  polytechnique  sont  peut-être  le  seul  merveilleax  qui 
convienne  à  notre  siècle. 

Mais  cependant  la  science  subsiste  en  dehors  des  arts  uittes. 
Elle  ne  leur  fait  pas  concurrence,  elle  qui  met  les  idées  au- 
dessus  des  calculs,  elle  qui  veut  être  aimée  pour  ce  qu'elle 
vaut,  et  non  pour  ce  qu'elle  rapporte;  mais  elle  a  m.  place 
dans  toute  civilisation,  et  il  fout  consentir  à  ne  point  la  trou-, 
ver  absurde,  quoiqu'elle  soit  souvent  un  travail  sans  récom- 
pense. On  entend  qadquefois  ces  questions  frivoles  :  Que  sert 
de  savoir  comment  l'on  pense,  et  ce  qu'il  y  a  de  vrai  (jtos  nos 
idée^  primitives,  puisqu'elles  ne  se  montrent  jamais  ^ns  la  vie 
qu'enveloppées  dans  nos  sensations?  A  quoi  bon  rechercha 
comment  on  doit  sentir  et  vouloir,  si  nos  affections  et  nos  vo- 
lontés ne  sont  pas  là  toutes  prêtes  à  se  réaliser  en  actes?  Qu'im- 
porte l'étude  des  origines  et  des  principes  des  lois,  quand  les 
lois  sont  faites  etobéies?  Où  mkne  la  détermination  des  lois 
historiques,  si  la  société  les  accomplit  en  quelque  sorte  malgré 
elle,  et  se  développe  com9ie  une  plante  soumise  à  la  fatalité  de 
son  oi^nisation  ?  Que  signifie  la  description  abstraite  de  la 
production  des  richesses,  ou  i'énumération  des  éléments  qui 
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composent  une  société  vivante,  qaand  on  peut  mettre  soi-même 
la  main  à  ToBavre,  pour  produire  ou  pour  administrer»  Délais- 
sez des  problèmes  difficiles  et  vains,  obscurs  et  périlleux,  qui 
lassentFesprit  en  pure  perte,  qui  le  troublent  par  de  trompeuses 
espérances,  et  mettent  le  réel  en  lutte  avec  le  possible.  Que  le 
monde  s'ignore  et  qu'il  marche;  que  l'homme  s'oublie  et  qu'il 
travaille.  La  Providence  sait  pour  lui  et  médite  à  sa  place.  La 
nature  des  choses  ne  se  connaît  pas  eUé-méme,  et  elle  enfante 
irrésistiblement  ses  effets,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'être  ex- 
pliqués ni  prévus.  Laissez  tout  suivre  son  cours,  et  défendez- 
vous  de  cette  duperie  de  l'orgueil  humain»  la  science  désinté- 
ressée. 

Ainsi  Tesprit  utilitaire  peut  engendrer  un  dédaigneux  scep- 
ticisme, et  l'eqirit  sdeniiique  périr,  avec  la  foi  dans  la  science. 
Quand  cette  sorte  de  découragement  gagne  de  nobles  intelli- 
gences, l'activité  ne  se  retrouve  plus  (pie  là  où  elle  s'assure  d'être 
profitable,  n  lui  faut  un  iHOit:  qu'elle  puisse  atteindre  rapide- 
ment. Et  quel  est  le  bdt  des  scienees  pfcilosophiques?  La  vérité 
qn'o»  ignore^-  la  vérité  ^qu'on  poursuit  avant  de  la  connaître, 
et  qui  ne  sera  pas  comme  on  la  désire^  mais  comme  Dieu  l'a 
faite,  n  y  a  viifgt  siècles  que  Platon,  dans  le  Philèbe,  opposait 
le  plaisir  et  la  science.  N'opposons  pas,  mais  ne  sacrifions  pas 
aux  arts  de  l'utilité  les  sciences  de  la  vérité.  Après  tout,  si 
l'humanité  commettait  un  tel  sacrifice,  à  en  juger  comme  on 
juge  d'une  affaire,  elle  ferait  un  mauvais  marché.  L'avenir  ne 
tarderait  pas  à  lui  montrer  ce  qu'elle  aurait  perdu.  Il  ne  faut 
que  du  temps,  et  la  puissance-^fffective  de  ces  prétendus  jeux 
de  l'intelligence  frappera  tous  les  regards.  Il  ne  faut  que  du 
tempjs,^  et  à  ces  sciences  si  vaines  appartiendra  l'empire  de  la 
terre'.  Des  spéculations  abstraites,  le  brillant  superflu  d'une 
époque,  deviennent  tôt  ou  tard  le  nécessaire  d'une  autre,  et 
passent  dans  les  croyances  pratiques  des  générations  nouvelles. 
C'est  par  l'activité  désintéressée  de  la  raison  que  l'espèce  hu- 
maine avance  et  s'ennoblit;  c'est  par  elle  que  se  sont  pro- 
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daites  toutes  tes  libfertéi  dts  nations  modernes.  EiîSeï  du 
monde  iouie  Ib&orie,  toute  pratique  ^st  étpmeiley  et  rien  ne 
ehange  sur  la, terre  si  l'esprit  demeuré  inu&obîie.  On  raconte 
que  c'est  un  moine  rêveur  qui  inrenla  fai  poudre  à  canon  : 
le  fiiit  se  renouvelle  tous  les  jours.  Ce  sont  des  solitaires  peu- 
lifs  qui  «hargent  peu  à  pes  l'esprit  hmain  de  ces  idées  qui 
éclatent  par  le  mènde. 

Mais,  pour  servir  les  hommes  par  la  yérité,  il  ftut  deux 
choses  ;  le  désintéressement  qui  dérange  nos  caleub,  et  le  tra- 
vail qui  coûte  à  notre  mollesse.  L'A«adémie  ne  cessera  pas 
d^enCoorager  autour  d'elle,  de  oonseiHeràla  jeunesse  stu- 
dieuse ces  deux  choses,  le  désintéressement  et  le  travaiL  Elle 
relèvera,  elle  propagera,  par  tous  tes  moyens  eu  son  pouvoir, 
l'esprit  de  la  science  et  la  foi.  dans  la  science.  14a' France  a  de 
tout  temps  captivé  te  monde  par  ses  idées:  Sa  poissanœ  mo- 
rale a  survécu  toujours  à.  ses'  reisers  et  rempli  to  intervalles 
de  sa  gloire.  La  France  a  été  grande,  «lie  est  libre;  qu*dle 
soit  riche,  car  <^est  du  bonheur  pour  ehacwi  et  4e  la  force 
pour  elle.  Mais  qu'elle  n'oublie  pas  que  les  jours  de  la  paix 
sont  les  jours  réservés  aux  conquêtes  de  la  pensée. 
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NOTICE 

BIOGRAPHIQUE  ET  CRITIQUE 


•UE 


SIMONDE    DE    SISMONDI 


PAR  M.  MI6NET 

«BCKBTAtRB  PERPÂTUBL  DS  L'ACADBMIK 


Messieurs,  les  sckiioes  ne  sont  d'aucun  pays  :  elles  appar^ 
tiennent  au  monde  entier.  Ceux  qui  les  cultivent  ne  sont  pas 
séparés  entre  eux  par  les  firontières  des  États,  et  ils  s'enten- 
dent malgré  la  difTérenoe  des  langues.  Concitoyens  par  les 
idées,  ils  forment  une  vaste  société  inteltectueHe  obéissant 
ma  mêmes  lois,  celles  de  l'esprit  humain;  poursuivant  le 
même  but,  la  déooHverte  des  vérités  universelles,  et  animée 
d^un  sentiment  commun,  qui  est  pour  ainsi  dire  le  patrio- 
ysme  de  k  civilisation.  Les  corps  savants  institués  pour  être 
comme  les  assemblées  :représentatives  de  cette  grande  société, 
reçoivent  dtns  lent  sein  les  hommes  de  tontes  les  nations  qui 
leur  sont  désignés  par  l'éminenoe  de  leurs  œuvres  et  la  célé- 
brité de  leurs  noms.  C'est  ainsi  que  l'ancienne  Académie  des 
sciences  physiques  et  mathématiques  s'était  associé  Newton  et 
Leibnitz,  Linné  et  Ëuler. 

L* Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  suivi  un 
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usage  aussi  excellent.  Elle  s*est  associé  cinq  membres  étran- 
gers, et  elle  les  a  choisis  parmi  les  philosophes,  les  juriscon- 
sultes, les  économistes,  les  historiens  les  plus  considérables 
de  TEurope.  M.  de  Sismond},  ()ont  j'ai  à  vous  raconter  au- 
jourd'hui la  vie,  a  été  de  ce  nombre.  Cette  rare  distinction 
était  due  à  Thomme  éminent  qui  a  consacré  plus  de  quarante 
années  à  Tétude  et  au  progrès  des  sciences  sociales  ;  à  l'éco- 
nomiste généreux  qui  a  voulu  introduire  des  sentiments  hu- 
mains dai^  une  science  jusqu'à  lui  inexorable  oomme  le  cal- 
cul ;  au  savant  écrivain  qui  a  tracé  d'une  main  si  exercée  le 
tableau  des  littératures  du  midi  de  l'Europe  ;  à  l'historien 
éloquent  qui,  aprè^  avoir  fait  revivre  les  républiques  ita- 
liennes dans  un  beau  livre  de  sa  jeunesse,^  a  passé  le  dernier 
quart  de  sa  vie  à  dérouler  puissamment  les  longues  annales  de 
notre  pays  ;  enfin,  au  philosophe  sincère  qui  a  constamment 
poursuivi  le  bien  de  l'humanité,  avec  les  idées  et  dans  la  lan- 
gue de  la  France. 

.Tean-Charles-Leonard  Simonde  de  Sismondi  naquit  à  Ge- 
nève, le  9  mai  1 773.  Il  fotsait  renwnler  son  origine  à  Tillus- 
tre  famille  des,  Sismondi.  Déchus  da  leur  ancienne  splendeur, 
les  Sismondi  de  Pise  s'étaient. réfugiés  en  France  avec  l'armée 
de  Frederico  Bozzolo,  en  lâ24,  après  TassujettisseQiieDt  défi* 
nitif  de  leur  patrie;  s'étaient  établis  en  ûauphiné^  où,  du^ 
rant  les  oublis  d'un  Long  exil,  ils  avaient  presque  p»du  leur 
nom,  qu'une,  ^prononciation  étrangère  avait  dénaturé  en  le 
contractant,  et  transformé  en  cefaû  de  Simonde;  enfîn^  pouf 
avoir  embrassé  le  protestantisme,  s'étaient  vus  contraints  de 
s'ex^trier  une  seconde  fins^  lors  de. la. révocation  de  Tédit  de 
Nantes.  Us  étaient  allés! chercher  un  asile  dans  cette  ville  de 
Genève,  à  laquelle  des  .bannis  religieux  de  la  France  avaient 
donné,  au  xvr  aiède,  sa  constitution  et  sa  grandeur,  et  qui 
depuis  servait  de  refuge  h  tous  los  persécutes  de  l'Europe. 
C'est  là  qu'avaient  été  reçus  et  qu'avaient  vécu  honorés,  sous 
le  nom  de  wSimonde,  le  bisaïeul',  l'aïeul,  le  père  de  Sismondi 
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qui,  gaidé  plus  tard  par  la  ressemblance  des  deux  noms  et 
par  la  conservation  dans  sa  femille  des  mêmes  armes,  reprit 
le  vieux  nom  pisan  des  Sismondi,  et  lui  donna  une  illustra- 
tion nouvelle. 

Les  premières  années  de  son  enfance  s'écoulèrent  dans  une 
charmante  maison  de  campagne  appelée  Châtelaine  y  que  sa 
famille  possédait  aux  portes  de  Genève,  au  point  même  où  les 
eaux  troublées  de  TArve  se  mêlent  aux  limpides  eaux  du 
Rhône,  à  peine  sorti  du  lac,  qui  le  ralentit  et  Tépure.  En  face 
de  la  majestueuse  chaîne  des  Alpes  et  de  la  croupe  riante  du 
Jura,  au  milieu  du  magnifique  bassin  que  forment  ces  mon- 
tagnes, le  jeune  Sismondi  ouvrit  de  bonne  heure  les  yeux  aux 
grands  spectacles  de  la  nature.  Mais  ce  quUl  fit  paraître  tout 
d'abord,  ce  fut  un  goût  prématuré  des  théories  politiques.  Il 
était  du  pays  qui  avait  produit  Rousseau>  et  il  venait  dans  le 
moment  des  révolutions.  Aussi,  à  peine  âgé  de  dix  ans,  por- 
tait-il l'imitation  ordinaire  à  Tenfance  sur  les  plus  graves  su- 
jets, et  s'amusait-il  i  fonder  une  petite  république  idéale  avec 
ses  jeunes  amis,  parmi  lesquels  était  le  frère  de  Benjamin 
Constant.  C'était  en  1783,  et  les  jeux  des  enfants  annonçaient 
déjà  les  œuvres  futures  des  pères.  Réunis  dans  un  bosquet  de 
verdure  où  ils  avaient  élevé  un  monument  è  Rousseau,  les 
petits  républicains  avaient  décrété,  comme  de  raison,  que 
tout  le  monde  serait  vertueux  et  heureux  dans  leur  républi- 
que. Sismondi  s'était  chargé,  sans  cérémonie,  d'en  être  le 
Solon,  et  l'avait  constituée  à  la  suite  d'un  discours  de  qua- 
torze pages. 

Mais  ce  législateur  de  dix  ans,  après  avoir  fait  une  consti- 
tution, dut  aller  à  l'école.  Élevé  jusqu'alors  sous  le  toit  pa- 
ternel, il  dut  aller  apprendre  le  latin  et  le  grec  dans  le  collège 
et  Y  Auditoire  de  Genève.  Lorsqu'il  eut  achevé  ses  éludes,  il 
fut  envoyé  à  Lyon  pour  s'y  former  &u  commerce  dans  la  mai- 
son Eynard,  l'une  des  plus  grandes  maisons  genevoises  de 
cette  ville.  Le  père  de  Sismondi  avait  de  la  fortune;  mais  il 


Tavalt  compromise  en  la  plaçant  dans  les  emprunts  français, 
par  snite  de  sa  confiance  dans  les  plans  financiers  de  son 
compatriote  M.  Necker.  Ses  pertes  le  décidèrent  à  donner  à 
son  fils  nne  profession  qui  ne  plaisait  point  à  cclui-ei,  mab 
qai  pouvait  le  rendre  riche,  ce  qui  était  alors  fort  recherché 
dans  Genève,  et  ce  qui  Test  aujoord'hai  dans  tous  les  pays. 
Le  jeune  Sismondi  se  soumit  à  la  volonté  paternelle.  Il  de- 
vint un  excellent  commis,  et,  par  la  pratique  do  commerce, 
il  se  pr^ara  à  être  un  habile  économiste.  Tout  sert  aux 
hommes  d'un  mérite  supérieur,  même  ce  qui  les  contrarie. 
Leur  esprit  se  forme  partout,  et  la  force  de  leur  vocation  les 
tire  tôt  ou  tard,  à  Taide  d'une  circonstance  favorable  qui  ne 
manque  jamais  de  s'offrir,  des  positions  fausses  où  ils  ont  été 
placés,  pour  les  faire  entrer  dans  leurs  véritables  voies. 

C'est  ce  qui  arriva  à  Sismondi.  Les  troubles  de  Lyon  l'o- 
bligèrent, après  1792,  à  retourner  à  Genève.  Cette  république 
reçut  bientôt  le  contre-coup  des  idées  françaises*  Le  parti 
populaire  renversa  les  fiimilles  aristocratiques  qui  dirigeaient 
le  gouvernement.  Il  emprisonna  le  père  de  Sismondi,  et  ne 
l'épargna  point  lui-mtoe^  Le  reste  de  leur  fortune  fut  frappé 
d'une  contribution  ;  leur  maison  fut  dépouillée  de  ses  objfets 
les  plus  précieux;  et,  lorsqu'ils  sortirent  de  prison,  ils  se  dé- 
cidèrent à  une  émigration  nouvelle.  Les  révolutions  semblaient 
poursuivre  d'asile  en,  asile  cette  famille  tombée  dans  la  dis* 
grâce  du  sort.  Après  avoir  quitté  l'Ilalie  pour  la  France,  et 
la  France  pour  la  Suisse,  elle  quitta  alors  la  Suisse  pour  l'An- 
gleterre. 

Sismondi  profita  de  son  séjour  dans  ce  grand  pays  pour  en 
étudier  la  langue,  la  littérature,  les  institutions,  l'^dustrie, 
l'agriculture,  les  mœurs.  Il  y  développa  les  qualités  qu'on  re- 
trouve dans  tous  ses  écrits  :  l'esprit  d'un  observateur  et  les 
sentiments  d'un  cosmopolite.  Mais  au  bout  de  dix-huit  mois 
il  Êdlut  en  partir.  Sa  mère,  qui  a* été  la  grande  affection  de  sa 
vie,  femme  forte  et  mélancolique,  dont  la  raison  ferme  et  la 
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religieuse  résignation  n'étaient  pourtant  pas  i  l'épreute  des 
tristesses  de  reicil,.neput  pas  supporter  plus  longtemps  le  séjour 
de  FAngleterre.  Elle  avait  besoin  de  revoir  le  lac  et  les  mon-' 
tagnes  de  son  pays  natal,  d*en  entendre  parler  la  langue,  et 
de  se  retrouver,  même  au  risque  des  périls  qu'elle  avait  fois, 
sous  le  toit  de  sa  maison.  La  Êunille  partit  donc  pour  Genève, 
et  revint  s'établir  à  Châtelaine. 

Ce  ne  fut  pas  pour  longtemps.  Une  cruelle  catastrophe 
marqua  son  retour.  L'un  des  quatre  anciens  syndics  proscrits 
par  le  parti  populaire,  M.  Caila,  intimement  lié  avec  la  fiimille 
Sismondi,  vint  lui  demander  un  asile,  et  fut  caché  dans  un 
hangar,  h  l'extrémité  du  jardin,  d'où  il  pouvait,  au  moindre 
danger,  passer  sur  le  territoire  limitrophe  de  la  France.  Le 
jeune  Sismondi,  ayant  été  placé  en  sentinelle,  pour  veiller  à 
sa  sûreté  pendant  la  nuit,  entend,  vers  deux  heures  du  ma- 
tin, des  pas  de  (Àevaux  et  des  bruits  de  voix.  Il  frappe  alors 
à  la  porte  du  hangar  qu'il  trouve  fermée,  et  appelé  vainement 
à  cris  redoublés  le  vieux  syndic,  qui»  sourd  et  profondément 
endormi,  ne  répond  pas.  Eientôt  des  gendarmes  arrivent,  et 
il  est  renversé  luirmème  à  coups  de  crosse  de  carabine>  en 
voulant  défendre  l'ami  de  sa  famille,  l'hâte  de.sa  maison.  La 
porte  est  enfoncée,  et  le  malheureux  Caila  ne  sort  de  son 
sommeil  que  pour  tomber  entre  les  mains  de  ses  ennemis. 
Accourue  au  moment  où  on  l'eutralnait,  M"*"  de  Sismondi 
lui  adresse  un  douloureux  adieu,  puis,  se  jetant  à  genoux, 
die  reste  en  prièN  jusqu'à  ce  que,  vers  le  matin,  le  bruit 
d'une  détonation  lointaine  kii  apprenne  qu'il  ti'y  a  plus  rien 
k  espérer  des  hommes  ni  à  demander  à  Dieu. 

Après  cet  événement  funeste,  la  Êimille  Sismondi  quitta  de 
nouveau  Genève.  Elle  parut  vouloir  s'en  éloigner  à  jamais, 
car  elle  vendit,  non  sans  regret.  Châtelaine,  qui  aurait  pu  l'y 
ramener  un  jour.  Elle  partit  cette  fois  pour  la  Toscane.  Arri- 
vée là,  du  prix  de  cette  maison  de  campagne,  qu'elle  appelait 
avec  une  poétique  tristesse  son  Faradiê  perdu,  elle  songea  à 
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acheter  une  méUirie  où  elle  pût  se  retirer  et  vivre.  Sismondi 
fut  chargé  d'aller  à  la  découverte.  Il  parcourut  à  pied  les 
charmantes  vallées  que  forment  de  ce  côté  les  plis  de  l'Apen- 
nin. Le  riche  territoire  de  Pescia,  dans  le  val  de  Nievole, 
entre  Lucques,  Pistoïa  et  Florence,  arrêta  ses  regards  par  la 
beauté  et  la  variété  de  ses  cultures.  Sa  verdoyante  plaine  ar- 
rosée avec  un  art   merveilleux,   coupée  en  champs  presque 
égaux,  couverts  de  blés,  de  prairies,  de  jardinages,  de  ver- 
gers, et  tous  bordés  de  peupliers  que  la  vigne  enlaçait  de  ses 
rameaux  ;   ses  collines  étagées,  où  la  terre,  retenue  par  des 
murailles  d'arbres  et  de  gazon,  offrait,  selon  l'exposition  de 
ses  p^tes,  de  riantes  allées  de  vignes,  de  pâles  massife  d'oli- 
viers, des  bouquets  d'orangers  et  de  citronniers  ;  enfin  les 
sommets  mêmes  de  ses  montagnes  couronnés  de  forêts  de 
châtaigniers,  et  ornés  de  villages,  le  remplirent  d'admiration. 
Il  n'hésita  point  à  fixer  sa  famille  errante  dans  ce  beau,  dans 
cet  industrieux  séjour.  Il  trouva,  dans  un  petit  vallon  appelé 
Valehiusa,  une  maison  de  campagne  qui  occupait  un  site 
enchanteur,  à  mi*côte  de  la  partie  méridionale  de  la  colline, 
d'où  l'oûl  plongeait  dans  la  piaine  de  Pescia,  dont  les  clo- 
chers et  les  tours  se  dessinaient  sur  la  verdure  de  la  monta- 
gne opposée.  C'est  dans  cette  agréable  demeure  qu'établi 
avec  sa  famille,  Sismondi  se  livra  aux  soins  de  la  calture  et 
au  plaisir  des  grandes  éludes.  C'est  là  que,  sauf  de  courts 
emprisonnements  que  lui  infligèrent  les  partis  alternativement 
vainqueurs  en  Italie,  il  vécut  heureqx  pendant  cinq  années. 
C'est  là  qu'il  fit  son  premier  et  charmant  ouvrage  sur  l'agri- 
culture  de  la  Toscane,  qu'il  poursuivit  son  vaste  travail  sur  la 
constitution  des  peuples  libres,  et  qu'il  se  prépara  à  écrire  la 
belle  histoire  des  républiques  italiennes. 

Le  livre  sur  Vagriculture  toêcane  parut  en  1801 .  C'est  un 
ouvrage  purement  descriptif.  M.  de  Sismondi  y  présente  un 
tableau  aussi  animé  et  aussi  suave  des  travaux  et  des  mœurs 
agricoles  de  la  Toscane,  que  fut  plus  tard  vigonreur  et 
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sombre  celai  qu'il  traça  de  la  campagne  dépeuplée  et  impo- 
sante de  Rome.  Il  était  à  cette  époque  fervent  disciple  d*Aâam 
Smith.  Les  deut  volumes  qu'il  publia,  en  1803,  sur  la-ri- 
cheise  commèrcialey  prouvent  même  qu'il  Tétait  sans  réserve. 
Dans  son  admiration  pour  le  célèbre  é(ionomiste  écossais,  il 
voulait  appliquer  entièrement  ses  théories  à  la  France,  dont 
le  canton  de  Genève  était  devenu  un  département.  Il  se  pro- 
nonçait pour  la  complète  liberté  du  commerce,  et  s'élevait 
contre  les  monopoles,  les  douanes,  les  privilèges  coloniaux, 
et  toutes  les  mesures  restrictives  par  lesquelles,  cédant  au  dé- 
sir d'une  protection,  selon  lui  mal  entendue,  les  lois  d'un 
pays  entravent  sa  propriété,  avec  l'intention  de  l'accroître. 
Dans  la  suite,  il  fit  peu  de  cas  de  cet  écrit,,  lorsque,  conduit 
par  l'étude  de  l'histoire,  des  abstractions  théoriques  aux  réa- 
lités sociales,  il  en  vint  à  penser  que  les  sciences  relatives 
à  l'homme  n'ont  pas  la  même  rigueur  que  les  sciences  rela- 
tives à  la  matière;  que  les  lois  de  celles-ci  sont  invariables, 
parce  que  les  faits  qu'elles  régissent,  sont  simples  et  constants, 
tandis  que  les  (aits  complexes  et  mobiles  de  celles-là  n'ad- 
mettent que  des  lois  changeantes;  que,  dès  lors,  si  les  unes 
où  tout  est  fixe,  reposent  sur  des  principes  absolus,  les  autres 
où  tout  est  succession  et  rapports,  où  l'état  présent  provient 
de  l'état  passé  et  en  diffère,  où  les  intérêts  marchent  moins 
▼ite  que  les  idées,  où  les  moeurs  résistent  longtemps  aux  in- 
novations, se  fondent  sur  des  principes  plus  tempérés,  dont 
le  vrai  mérite  est  dans  une  application  opportune  et  mesurée. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'ouvrage  sur  la  richesse  comimereiale 
commença  la  réputation  de  M.  Sismondi,  et  la  porta  au  loin. 
Peu  de  temps  après  qu'il  l'eut  publié,  on  lui  offrit^  la  chaire 
d'économie  politique,  vancante  dans  l'université  de  Wilna, 
avec  un  traitement  considérable.  U  était  alors  à  Genève,  où 
l'avait  ramené  depuis  1800,  la  sagesse  du  gouvernement  con- 
sulaire^ et  où  il  avait  été  nommé  secrétaire  de  la  chambre  de 
commerce  du  Léman.  Une  offre  aussi  avantageuse  pouvait  le 
>'ii.  25 
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^nire,  et  tenter  surtout  sa  ptuvr^té.  Il  la  refosa,  pour  ne 
pas  perdre  une  partie  de  sa  liberté,  et  pour  rester  auprès  de 
sa  mère.  Derenn  citoyen  français,  il  fut  un  moment  disposé  à 
chercher  l'emploi  de  ses  talents  dans  la  carrière  de  Tadminis- 
tration  et  desafbires;  mais  la  prudente  madame  de  Sismondi 
le  détourna  de  ce  dessein.  Elle  connaissait  mieux  son  fils 
qu'il  ne  se  connaissait  lui-même.  Des  convictions  hardies,  qui 
ne  se  seraient  jamais  pliées  aux  exigences  mobiles  de  la  poli- 
tique; des  sentiments  généreux,  qu'il  lui  aurait  été  aussi  dif- 
ficile de  sacrifier  que  de  satislaire  ;  un  amour  absolu  du  bien, 
qui  n'admettait  pas  assez  les  tempéraments  et  les  lenteurs  ; 
cet  orgueil  profond  qui  donne  de  l'embarras  vis-à-vis  des  au- 
tres lorsqu'il  ne  fait  pas  acquérir  de  l'empire  sur  eux  ;  Ven- 
thousiasme  d'un  penseur,  la  gaucherie  d'un  solitaire,  la  can- 
deur d'un  homme  de  bien,  peu  de  flexibilité,  aucune  adresse, 
mais  une  intelligence  forte,  un  talent  ^levé,  la  méditation 
constante  des  choses  utiles  et  honnête,  rendaient  M.  de  Sis- 
mondi moins  propre  aux  afbires  publiques  qu'aux  travaux  de 
l'esprit.  Sa  mère  lui  persuada  de  se  foire  historien.  Il  suivit 
d'autant  plus  volontiers  ce  conseil,  qui  s'siocordait  du  reste 
ftrec  ses  goûts,  qu'il  ne  lui  avait  point  été  possible  de  publier 
son  manuscrit  sur  les  constitutions  des  peuples  libres,.doiii  il 
avait  apporté  de  Pescia  la  première  partie.  Les  théories  ne 
rencontraient  pas  la  même  faveur  qu'autrefois.  Leur  temps 
semblait  passé,  et  celui  de  rhistolre  étaijL  venu.  . 

L'histoire  se  montre,  chez  les  peuplas,  le  dernier  e9>date 
des  lirts  de  l'esprit*  Elle  est  l'œuvre  de  leur  intelljigence, 
parvenue  à  toute  sa  maturité,  comme  l'épopée  est  le  triomphe 
de  leur  imagination  dans  l'essor  de  jsa  jeunesse.  Pour  y 
exceller  il  fiiut  être  en  mesure  de  bien  savoir,  en  état  de 
pleinement  comprendre,  en  droit  de  l4)ut  juger.  Aussi  l'his- 
toire n'a-t-elle  vraiment  existé  que  dftns  les  siècles  éclairés 
et  dans  les  pays  libres.  C'est  à  Athènes,  k  Rome,  à  Florence,  en 
Angleterre,  en  France,  à  l'état  des  plus  vives  lumières,  par 
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renseignemrat  de&  phis  grands  ^pecUcles»  sous  la  protection 
de  la  liberté  de  Tétai  ou  de  l'indépendance  de  la  pensée»  ipie 
se  sont  formés  les  maîtres  dans  Fart  de  Thistoire.  Les  condi- 
tions fiivorables  au  milieu  desqueltes  ils  o^t  paru>  se  sont  re- 
nouvdées  de  nos  jours  en  s'étendant  encore.  Une  révolution 
philosophique  qui  a  rendu  la  raison  de  Thistorien  plus  ferme; 
une  révolution  politique  qui  Ta  rendue  plus  libre;  le  progrés 
de  certiaines  sciences,  qui  lui  a  donné  une  connaissance  plus 
complète  des  faits,  des  temps,  des  lieux,,  des  hommes,  des  in- 
stitutions^  tant  d'expériences  fécondes,  d'événements  instruc- 
tifs,  accumulés  ^pour  lui  en  un  demirsLède;  des  crqjranpes 
«abandonnées  et  reprises.,  des  sociétés  détruites  et  reûiites  ;  les 
excès  des  peuple,  les  fautes  des  grands  homoies,  les  cl^iutes 
des  gouvernements,  les  prodiges  de  la  conquètjç  et  les  cala- 
mités de  rinvasion;  après  les  plus,  vastes  guerres  la  plus 
longue  paix,  et  l'adorati^m  d^  intérêts,  succédant  à  Fenthou- 
siasme  des  idées,  lui  ont  neutre  les  faces  diverses  des^  choses 
humaines,  et  doivent  le  foire  pénétrer  plus,  avant  que  ses  e- 
vanciers  dans  tous  les  secrets  de  l'histoire.  Aussi,  ses  obliga- 
tions se  sont-eUes  accrues  avec  ses  ressources.  Se  servir  de 
ji'esprit  de  son  temps  pour  eonnaUre  celui  des^^utrcis  ^\ifjL^  ; 
unir  la  fermeté  des  jugements  à  la  fidélUé.dies  pctetures;,  dé- 
couler la  suite  des  événements  en  remontant  à  leur  cau^  ; 
moniftir  toute  faute  suivie  d'un  châtiment,  toute  exagération 
provoquant  un  retour  ;>  assigner  dans  l'accomplissement  des 
faits  la  part  des  volontés  particulièfestqui  attristent  Hi  }\\ienè 
monde  de  l'homme  et  l'action  des  lois,  générales,  de  l'biima» 
nité  vers  des  fins  supérieures  sous  la  direction  cachée  de  la 
Providence,  telle  est  aiydurd'hui  sa  mission^  Pur  là  l'histoire 
devient  un  spectacle;  pUin  é'émolîons  etiuneisoimice  lecoode 
eo  enseignements,  le  drame  et  la  leçon  de  .la  vie  humaine;. 

L'un  des  premiers,  M.  Sismondi  s'engagea  dans  ces  voies 
nouvelles.  Ses  travaux  sur  les  constitutions  des^  peuples  libres 
hii  avaioat  fait  cunnailre  l'exiMence  variée  et  orageuse  des  ré- 
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publiques  italiennes  au  moyen  âge.  D  entreprit  alors  de  rt- 
tracer  leur  histoire  si  originale,  si  peu  connue,  si  difficile; 
Phistoire  du  pays  qui  a  dépassé  tous  les  autres  en ,  prospérité 
et  en  infortune;  qui  a  conquis  et  organisé  deux  fois  le  monde 
sous  les  Romains  et  sous  les  papes  ;  de  cette  Italie  qui, 
expiant  en  quelque  sorte  ses  victoires  et  sa  domination,  est 
tombée  du  feîte  de  la  grandeur  et  de  l'unité  dans  l'excès  de 
Vaffaiblissemenl  et  de  la  division  ;  a  été  tour  à  tour  envahie 
par  les  peuples  barbares  et  par  les  chefs  des  monarchies  mi- 
Klaires  du  continent;  s'est  trouvée  encore asseï  forte  pour 
triompher  de  tous  les  conquérants  pendant  dix  siècles  ;  a  su 
se  constituer  dans  la  désunion  ;  a  produit  de  petites  répubU- 
ques,  dont  quelques-unes  sont  devenues  des  ÉtaU  considéra- 
ï)les,'  et,  grâce  au  génie  naturel  de  l'admirable  race  qui  l'ha- 
biUit,  a  conservé  le  gouvernement  moral  de  l'Europe  malgré 
sa  feiblesse;  est  restée  dans  le  moyen  ftge  le  pays  de  la  ri- 
chesse, le  siège  principal  de  la  pensée,  l'école  des  arts,  le 
théâtre  où  se  sont  agités  les  ptas  graves  événements,  où  ont 
paru  les  plus  grands  hommes. 

M.  de  Sismondi  a  traité  ce  sujet  d'une  manière  à  la  fois  sa- 
vante et  brillante.  Il  est  remonté  â  l'origine  de  ces  nom- 
breuses cités  fièrement  érigées  en  républiques  snr  tes  ruines 
du  pouvoir  impérial  ou  des  établîssemenfâ  féodaux  ;  il  a  dé- 
crit leurs  constitutions,  montré  leur  existence  intéri^re,  ra- 
conté leurs  luttes,  exposé  leur  fin.  La  turbulente  Gènes, 
l'héroïque  Milan,  la  triste  Pise,  la  prudente  et  puissante  Ve- 
nise, la  démocratique  Fl(*ence  et  toutes  ces  républiques,  qui, 
pt^sséeà  sur  un  espace  étroit,  ont  eu,  dans  une  courte  durée 
de  temps,  une  vie  plus  animée,  des  passions  plus  enivrantes, 
des'^viciteitades  plus  vafriées  que  les  royaumes  du  continent, 
et  qui,  un  peu  plus  tét>  Un  peu  plus  tard,  sont  tombées  ou 
sous  l'usurpation  d'un  ambttieux,  parce  qu'elles  étaient  trop 
libres,  ou  sous  les  coups  de  l'étranger,  parce  qu'eUcs  éuicnt 
trop  faibles:  voilà  la  grande  et  longue  histoire  qu^a  retracée 
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M.  Sismondi.  Il  Ta  retracée  avec  un  vaste  savoir,  un  noble 
esprit,  un  talent  vigoureux,  asset  d'art  et  beaucoup  d'élo- 
quence. L'intérêt  qu'il  lui  donne  vient,  du  reste  compne  tou- 
jours, de  celui  qu'il  y  porte.  Il  n'expose  pas  seulement  les 
événements,  il  les  juge,  s'en  émeut,  et  Ton  sent  battre  le 
cœur  de  l'homme  dans  les  pages  de  l'historien.  Sa  marche  est 
vive,  sa  couleur  franche,  sa  pensée  judicieuse.  Malgré  le  dé- 
Êiut  d'unité  que  présente  le  sujet,  et  dont  M.  de  Sismondi 
n^a  pas  pu  triompher  entièrement  dans  son  ouvrage,  on  passe 
sans  effort  d'un  de  ses  récits  à  l'autre  en  éprouvant ,  comme 
dans  les  chants  de  l'Arioste,  le  regret  de  celui  qu'on  quitte, 
jusqu'à  ce  qu'on  soit  de  nouveau  entraîné  par  celui  qu'on 
prend. 

Les  seize  volumes  des  R^ubliques  itcUienneSy  coHimeucés 
en  1803,  ne  furent  achevés  qu'en  1818.  C'est  en  1807  seu- 
ment,  et  avec  peine  encore,  que  M.  de  Sismondi  parvint  à 
faire  imprimer  les  deux  premiers  à  S^urich.  Leur  succès  faci- 
lita la  publication  du  reste  de  l'ouvrage,  et  lui  donna  de  la 
valeur.  Durant  ces  quinze  années,  la  vie  de  M.  de  Sismondi 
s'écoula  dans  le  travail  ;  ses  œuvres  et  ses  affections  en  furent 
les  principaux  événements.  Pris  en  amitié  par  Af .  Necker,  il 
devint,  dès  1803,  l'un  des  b6tes  assidus  du  château  ie  Gpp-. 
pet,  que  M*"*  de  Staël  animait  de  son  esprit,  ou  il  rencontra 
l'ingénieux  Benjamin  Constant,  le  célèbre  historié  de  la 
Suisse,  Jean  de  J)luller,  le  savant  critique  Schlegel,  çoqp^t 
Cuvier,  présenta  CandoUe,  et  que  visitaient  les  hommes  les 
plus  remarquables  de  Paris  et  de  l'Europe.  Il  s'y  trouva  dans 
la  société  de  ses  pareils.  Les  écrits  supérieurs  s'enrichissent 
et  se  perfectionnent  mutuellement  par  un  utile  échange  d'i- 
dées, par*  une  heureuse  et  involontaire  émulatiop.  M.  de  Sis- 
mondi reçut  d'excellents  conseils,  et  gagna  beaucoup  dans 
cette  illustre  et  spirituelle  compagnie.  Sa  pensée  se  porta  sur 
un  plus  grand,  nombre  de  sujets,  et  il  apprit  à  se  montrer 
plus  difficile  en  écrivant. 
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Une  tendre  et'  inaltérable  amitié  le  lia  à  M"^  de  Staël  tant 
qu^dle  Técut.  Il  raccompagna  dans  ses  voyages  en  Italie  et 
en  Allemagne,  lorsqa^elle  parcourut,  en  1804  et  en  1808, 
ces  deux  pays  pour  composer  FœuTre  éloquente  de  Corinne  , 
et  tracer  ce  brillant  tableau  d'une  littérature  étrangère  qui 
devait  ouvrir  plus  tard  des  perspectives  nonvdles  et  hasar* 
deases  à  h  nôtre. 

A  peu  prés  vers  l'époque  où  M"*  de  Staël  se  disposait  à 
faire  connaître  les  grandes  productions  et  les  hommes  célè- 
bres de  r Allemagne  contemporaine,  M.  de  Sismbndi  se  livrait 
à  un  travail  analogue  sur  les  littératures  du  midi  de  VEurdpe. 
Il  fit,  en  1811,  à  Genève,  sur  ce  sujet,  un  cours  public  qui 
eut  le  phis^  éclatant  succès,  et  qui,  plus  tard,  donna  matière  à 
un  excellent  livre.  Nées  dans  des  pays  rapprochés  les  uns  des 
autres,  ayant  une  sorte  de  parenté  par  les  langues  toutes 
sorties  de  la  grande  souche  latine,  s'étant  d^eloppées  en  dès 
temps  divers;  et  dès  lors,  sous  des  conditions  différentes, 
marquant  par  leurs  OBûvtes  des  phases  succe^ssives' de  la 
société  du  moyen  âge,  les  littératures  provençale,  italienne, 
espagnole,  portugaise,  ont  été  savamment  appréciées  par 
M.  de  Sismondi,  dan^  ce  qu'elles  ont  d'emprunté  et  d'ori- 
ginal, dans  les  ressemblances  de  leo^rs  formes  et  les  particu- 
larités de  leur  génie. 

On  voit  que  M.  de  Sismondi  trouve  à  les  reproduire  le 
charmd  qu'il  avait  éprouvé  à  les  étudier.  'Il  en  cite  des  firag- 
meniis' étendus  ou  les  soumet  à  des  analyses  habiles;  il  cODfsi- 
dère  surtout  chacune  d'elles  dans  ses  rapports  avec  l'histoire 
politique  et  religieuse  de  lA  nation  qui  l'a  produite.  Son  but 
est  de  montrer  comment  les  ceuvres  de  l'esprit,  et  plus  parti- 
culièrement celles  de  l'imagination,  faculté  qui  semble  '  ne 
relever  que  d'elle-même,  sont  pourtant  assujetties  S' des  Ibis 
constantes  dé  progrès  ou  de  décadence,  de  production  féconde 
ou  de  stérile  imitation,  selon  l'état  social  des  peuples,  et  la 
condition  générale  de  leur  intelligence.  Il  établit  que  les 
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lettres  acquièrent  leur  plus  bel  éclat  au  moment  où  la  natio- 
nalité d'ttiî  pays  panrient  à  sa  plus  grande  force,  et  que  leur 
déclin  commence  alors  que  l'État  s^abaisse.  Dans  son  ouvrage, 
d'une  lecture  attrayante,  on  peut  voir  qu'il  n'y  a,  pour  les 
grands  poètes,  ces  représentants  de  l'imagination  des  peuples, 
d'inspirations  fécondes,  que  celles  qui,  à  certains  moments , 
frappent  toutes  les  imaginations  à  la  fois,  comme  il  n'y  a  de 
grandes  pensées  que  celles  qui  sont  dans  l'esprit  de  tout  le 
monde. 

Au  commencement  de  1813,  M.  de  Sismondi  vint  à  Paris 
pour  publier  les  quatre  volumes  de  son  cours.  C'était  la  pre- 
mière fois  qull  visitait  cette  grande  ville,  où  il  se  lia  avec 
beaucoup  de  personnes  d'un  haut  mérite  et  forma  des  amitiés 
durables.  Les  esprits  y  étaient,  dans  le  moment,  peu  tournés 
vers  les  choses  littéraires.  Émus  par  un  récent  et  immense 
désastre,  ils  se  portaient  avec  anxiété  sur  l'avenir.  Bientôt, 
en  eflet,  l'empire  prit  fin,  et  Genève,  qui  avait  été  annexée  à 
son  territoire,  recouvra  son  ancienne  indépendance.  Élu 
membre  du  conseil  souverain  de  la  république,  M.  de  Sis- 
mondi concourut  au  travail  de  sa  réorganisation.  La  joie  que 
lui  causèrent  le  rétablissement  de  sa  patrie  et  le  retour  de  la 
paix,  ne  foi  pas  de  longue  durée.  Il  s'affligea  de  l'abus  que 
les  rois  coalisés  firent  de  leur  victoire.  En  Europe,  la  distri- 
bution arbitraire  des  territoires  et  des  âmes,  sans  égard  aux 
indications  de  la  justice  et  au  vœu  des  peuples;  en  France, 
un  esprit  menaçant  d'intolérance  et  de  réaction,  le  remplirent 
de  tristesse  et  de  défiance. 

Aussi,  lorsque  Napoléon  revint  en  1815  de  Hle  d'Elbe  aux 
Tuileries  sans  rencontrer  un  obstacle  et  sans  livrer  un  com- 
bat, MI  de  Sismondi,  qui  était  à  Paris,  vit  en  lui  l'élu  triom- 
phant du  peuple,  le  défenseur  des  principes  et  des  résultats 
compromis  de  la  révolution,  le  légitime  représentant  d'un 
grand  pays  dont  les  roi^  de  l'Europe  devaient  respecter  le 
choix  et  l'indépendance,  et,  après  la  publication  de  VÀctead- 
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dUioMiel  du  champ  de  mai,  Fautear  de  la  meilleure  constitu- 
tion qu^on  eût  encore  donnée  à  la  France.  M.  de  Sismondi, 
qni  naguère  avait  blâmé  Fexcès  de  6on  an^bition  et  de  son 
autorité,  se  déclara  ouvertement  en  sa  faveur,  sans  craindre 
de  paraître  inconséquent.  Dans  une  série  d'articles  remarqua- 
bles insérés  au  Moniteur,  il  défendit  habilement  sa  cause  et 
ses  actes.  L'empereur  en  fut  très-frappé.  Il  voulut  donner  à 
M.  de  Sismondi  un  témoignage  de  sa  satisfaction,  et  lui  of- 
frit la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  que  M.  de  Sismondi  re- 
fusa pour  rendre  son  approbation  plus  puissante  en  la  con- 
servant désintéressée.  Mais  IVapoléeon  se  le  fit  présentera 
rÉlysée-Bourbon,  et,  dans  un  long  entretien,  il  lui  parla  de 
son  retour,  de  sa  position,  de  ses  projets,  du  caractère  des 
divers  peuples  de  TEurope,  des  idées  de  la  révolution,  des 
formes  de  gouvernement,  avec  un  abandon,  une  clairvoyancç, 
une  équité  qui  charmèrent  et  conquirent  son  libre  et  respec- 
tueux interlocuteur.  Déjà  il  s'élevait  à  cette  hauteur  de  jug&r 
ment,  il  montrait  cette  sérénité  d'esprit  qui  depuis,  à  Sainter 
Hélène,  ajoutèrent  les  grandeurs  calmes  de  la  pensée  aux  an- 
ciennes et  éblouissantes  grandeurs  de  la  puissance  et  de  la 
gloire. 

Les  sentiments  qui  dirigèrent  M,  de  Sismondi  en  celte  ren? 
contre,  ne  cessèrent  point  de  l'animer  après  le  second  triom- 
phe de  la  coalition  européenne  et  pendant  toute  la  durée  de 
la  restauration.  Il  écrivit  avec  force  et  non  sans  utilité  contre 
la  traite  des  noirs  en  1814;  il  se  passionna  en  1823^  pour  Té- 
mancîpation  de  la  Grèce  ;  il  applaudit  aux,  tentatives  des  pays 
qui  essayèrent  de  se  rendre  libres,  et  souffrit  beaucoup  de 
leurs  revers.  L'amour  de  l'humanité  était  en  lui  si  sincère, 
si  vif,  si  universel,  qu'il  eut  le  pouvoir  die  lui  donner  de 
grandes  joies  et  de  profondes  afQietions.  M.  de  Sismondi  en 
fut  dominé  à  tel  point,  que  les  théories  de  son  esprit  s'en 
ressentirent  tout  comme  les  dispositions  de  son  âme. 

Il  avait  assisté  à  la  grande  révolution  économique  opérée 
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de  nos  jours.  li  avait  suivi  et  admiré  les  brillants  effets  des 
doctrines  qui  avaient  affranchi  le  travail,  renversé  les  bar- 
rières que  les  jurandes,  les  maîtrises,  les  douanes  intérieures 
et  des  monopoles  multipliés  opposaient  à  ses  produits  et  à 
ses  échanges;  qui  avaient  provoqué  l'abondante  production 
et  la  circulation  libre  des  valeurs;  encouragé  Témulation  de 
la  concurrence  ;  fait  servir  les  éléments  mêmes  de  la  nature 
à  accomplir  Touvrage  de  l'homme  avec  une  précision  savante, 
une  promptitude  féconde,  et,  à  Taide  des  forces  disciplinées 
de  la  matière,  des  procédés  expédilifs  de  la  science,  de  Fac- 
tion accumulée  des  capitaux,  des  vastes  ambitions  de  la  ri- 
chesse, enfanté  ces  merveilles  de  Tindustrie  qui  ont  élevé  si 
haut  et  porté  si  loin  la  prospérité  et  la  puissance  des  Etats. 
Mais  bientôt  il  avait  pénétré  plus  avant  ;  et  des  spectacles 
moinsf  propres  à  Tenorgueillir  des  progrès  de  Thomme  et  à  le 
rassurer  sur  son  bonheur,  s'étaient  montrés  à  lui  dans  le  pays 
même  où  les  théories  nouvelles  s'étaient  le  plus  vite  et  le  plus 
complètement  développées,  en  Angleterre  où  elles  régnaient 
avec  empire.  Qu'y  avait-il  vu?  Toute  la  grandeur,  mais  aussi 
tpus  le9  excès  de  la  production  illimitée,  chaque  progrès  de 
l'industrie  causant  une  révolution  dans  les  existences,  chaque 
marché  fermé  réduisant  des  populations  entières  à  mourir  de 
Êiim,  les  dérèglen^ents  de  la  concurrence,  cet  état  de  nature 
des  intérêts,  souvent  plus  meurtriers  que  les  ravages  de  la 
guerre  ;  il  avait  vu  Thomme  réduit  à  être  un  ressort  d'une 
machine  plus  intelligente  que  lui,  entassé  dans  des  lieux  mal- 
sains, où  la  vie  n^atteignait  pas  la  moitié  de  sa  durée,  où  les 
liens  de  famille  se  brisaient  et  les  idées  de  morale  se  per- 
daient; il  y  avait  vu  l'enfance  la  plus  débile  condamnée  à  des 
travaux  qui  abrutissaient  son  esprit  et  dissipaient  d'avance 
ses  forces  ;  il  y  avait  vu  les  campagnes  comme  les  villes  trans- 
formées en  manufactures,  les  petites  propriétés  et  les  mcliers 
disparaissant  devant  les  grandes  fabriques  ;  le  paysan  et  l'ar- 
tisan devenus  ournaliers,  le  journalier  devenu  prolétaire,  et 


le  |>rulélâire  inscrit  sur  les  registres  de  mendicité  des  parois- 
ses; en  uo  mot,  il  avait  vu  rextrème  misère  et  une  erfrayante 
djégradation  racheter  tristement  et  menacer  sourdement  la, 
prospérité  et  les  splendeurs  d'un  grand  peuple. 

Surpris  et  troublé,  il  se  demanda  si  une  science  qui  sacri* 
fiait  le  bonheur  de  Thomme  à  la  production  de  la  richesse, 
qui  surchargeait  des  milliers  de  créatures  de  travail  sans  leur 
donner  du  pain,  était  la  vraie  science,  la  science  qui,  d'après 
le  sens  primitif  de  son  nom,  devait  être  la  règle  de  la  cité  et 
de  la  maison  P  II  répondit  que  non,  et  il  poussa  un  cri  d^a- 
larme  pour  avertir  les  gouvernements  et  les  peuples  du  dan- 
ger qui  les  menaçait.  Depuis  ce  moment  il  prétendit  que 
réconomie  politique  devait  avoir  beaucoup  moins  pour  objet 
la  production  abstraite  de  la  richesse  que  son  équitable  dis- 
tribution. Il  soutint  que  tous  les  membres  de  la  société  avaient 
droit  au  travail  et  au  bonheur,  comme  on  avait  proclamé 
dans  le  siècle  précédent  qu'ils  avaient  droit  à  la  justice  et  à 
la  liberté.  Il  exposa  ses  vues  dans  Fouvrage  qu'il  publia  en 
1819,  sous  le  titre  de  Nouveaux  principes  d'économie  politi- 
que, et  dans  ses  Études  sur  V économie  politique,  qui  parurent 
en  1837.  Dans  cet  ouvrage,  composé  de  deux  volumes,  dont 
l'un  est  relatif  à  la  richesse  territoricUe  et  à  la  condition  des 
cultivateurs,  et  l'autre  à  la  richesse  commerciale  et  à  2a  con- 
dition des  habitants  des  villes,  soutenant  plus  que  jamais  la 
doctrine  qu'il  avait  émisé,  il  s'éleva  contre  les  effets  du  grand 
fermage  et  du  système  manufacturier  appliqué  à  la  terre,  les 
accusant  de  transformer  les  champs  de  blé  en  pâturages,  et 
de  remplacer  les  hommes  par  des  machines  ou  de  les  chasser 
devant  des  iroupeaux.  Il  y  attaqua  les  abus  de  la  concurrence, 
les  désordres  et  les  encombrements  de  la  production,  et  dé- 
plora avec  une  verve  éloquente  les  bouleversements  soudains 
que  causaient  les  crises  trop  fréquentes  d'une  industrie  dé- 
réglée. 

M.  Sismondi  excelle  à  montrer  le  mal,   mais  il   n'indique 


—  sa- 
pas leremède.  Nulle  part  il  n-ose  attribuer  à  la  société  le 
pouvoir  de  modérer  le  mouyement  et  de  régler  la  diatribution 
de  la  ricliessè  publique  ;  car,  dans  ce  cas,  elle  devrait  présider 
elle-même  à  la  production  de  toutes  les  valeurs,  disposer  de 
toutes  les  propriétés,  diriger  les  facultés  les  plus  libres  de 
rfaiomme,  contenir  ses  dans,  limiter  ses  entreprises,  circon- 
scrire sa  science.  Aussi  M.  Sismondi  a-t<41  posé  le  problème 
sans  le  résoudre. 

Toutefois  ses  avertissements  ont  été  opportuns  et  salu- 
taires. Ils  ont  puissamment  contribué  à  éveiller  Fattention 
des  économistes  et  la  sollicitude  des  gouvernements.  S'ils  ont 
pu  conduire  des  imaginations  généreuses,  mais  téméraires,  à 
des  systèmes  impraticables  sur  Torganisation.  du  travail,  s'ils 
n^oni  pas  été  étrangers  à  beaucoup  de  rêves  que  Tesprit  ><  d» 
reste  assez  peu  chimérique»  de  notre  temps  laissait  sani  dan- 
ger, ils  ont  inspiré  auK  producteurs  plus  de  circonspection 
dans  leurs  entreprises,  aux«  maîtres  plus  de  l^enveillance  en- 
ver^  leurs  ouvriers,  aux  ouvriers  eux-mêmes  un  plus  grand 
esprit  d'ordre  et  d'économie.  Grâce  à  cette  utile  impulsion, 
l'État  a  travaillé  dans  la  mesure  de  ses  pouvoirs  à  l'améliora- 
tion et  au  bien-être  des  classes  laborieuses;  il  a  modéré  le  tra- 
vail des  enfonts,  ouvert  des  salles  d'asile,  multiplié  les  écoles 
primaires,  établi  des  caisses  d'épargne,  f&aôé  des  conseils.de 
prud'hommes,  et  facilité ,  pour  ces  classes  si  dignes  d'intérêt , 
l'instroetion,  la  propriété,  la  justice. 

Sans  doute-  l^s  inconvénients  dpi  système  attaqué  par 
M.  Sismondi  n'ont  pas  tous  disparu.  Il  y  eu  a  d'inhérents  à 
sa  nature  même.  Car  tout  ici-bas  a  son  mal  et  son  bien. 
Comprimée  par  une  rè^^e»  trop  étroite,  l'humanité  végète. 
Bepdue  libres  elle  se  développe  avec  exubérance.  £Sle  serait 
trop  heureuse  si  elle  pouvait  marcher  vers  la  liberté  avec 
mesure,  vers  la  richesse  avec  sûreté,  se  servir  de  son  esprit 
sans  se  tron^f^er,  suivre  ses  passions  sans  faillir,  contenter  sa- 
gement ses  besoins  sans  se  laisser  emporter  aux  ardeurs  de  ses 
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intérêts.  Mais  IMeu  n^a  pas  fiiit  la  vie  si  facile,  rhommé  si 
lempéré,  le  monde  si  régulier.  Il  a  mis  au  prix  de  grands  et 
de  longs  efforts,  le  bien-être  de  la  ?ie,  la  sagesse  de  rbommey 
réquilibre  du  monde.  C'est  pourtant  vers  ce  magnifique  but 
qu'il  a  dirigé  Thumanilé  en  lui  donnant  Fintelligence  pour 
qu'elle  réglât  de  mieux  en  mieux  ses  rapports,  la  notion  de 
la  justice  pour  qu'elle  corrigeât  ses  écarts,  le  sentiment  de  la 
bienfaisance  pour  qu'elle  réparât  ses  malheurs. 

Les  bornes  de  cette  notice  ne  me  permettent  de  m'étendre, 
ni  sur  de  nombreux  et  importants  articles  insérés  par  M.  de 
Sismondi  dans  des  recueils  périodiques,  «i  sur  une  foule  d'ou- 
vrages de  politique,  d'histoire,  et  même  d'imagination,  qu'a- 
vec une  activité  d'esprit  infatigable ,  il  ne  cessa  alors  de  pro- 
duire et  de  publier.  Je  mentionnerai  à  peine  le  roman  in- 
structif de  JtUia  Severay  dans  lequel,  suivant,  d'un  peu  loin 
sans  doute ,  les  traces  du  romancier  célèbre  qui ,  à  l'aide  de 
dramatiques  fictions,  avait  pénétré  si  profondément  dans 
l'hittoire,  il  fit  connaître  avec  plus  d'exactitude  epcore  que 
d'intérêt  l'état  de  la  Gaule  en  492,  au  moment  de  l'invasion 
des  Barbares.  Je  ne  nommerai  aussi  qu'en  passant,  et  le  Pré- 
cis des  républiques  itediermesy  et  le  Tableau  de  la  chute  de 
Pempére  romain,  qui  parurent  en  1832  et  en  1836  dans  l'une 
des.  encyclopédies  anglaises  les  plus  accréditées.  Je  n'exami- 
nerai pas  non  plus  avec  détail  ses  études  sur  les  conditions  des 
peuples;  livre  qui,  après  avoir  été  la  pensée  de  sa  jeunesse, 
devint  l'œuvre  de  son  expérience,  et  dans  lequel  il  expose  les 
diverses  formes  des  sociétés  politiques,  apprécie  la  nature  et 
la  portée  de  chaque  principe  de  gouvernement,  et  conseille 
aux  États  de  marcher  vers  la  liberté  par  le  développement 
naturel  de  leur  constitution  intérieure,  et  non  par  la  brusque 
application  de  théories  étrangères  à  leur  histoire 

Mais  il  est  un  ouvrage  de  M.  Sismondi,  fruit  du  travail  de 
vingt-quatre  années,  la  plus  vaste  de  ses  compositions  histo- 
riques, l'un  des  principaux  fondements  de  sa  renommée,  sur 


—  397  — 

lequel  je  dois  arrêter  davantage  votre  attention.  Après  avoir 
achevé  rhistotre  des  républiques  italiennes,  M.  de  Sismondi 
entreprit  celle  d'un  pays  également  cher  à  ses  souvenirs.  Il 
écrivit  Thistoire  de  ce  peuple  qui,  au  dedans,  traversé  par  tant 
de  conquêtes,  formé  des  débris  de  tant  d'invasions,  conser- 
vant l'impétuosité  gauloise,  la  tradition  romaine,  Tindépcn- 
dance  germanique,  intelligent,  belliqueux,  remuant,  raison- 
neur, d'un  caractère  tourné  vers  les  hautes  entreprises,  d'un 
esprit  enclin  aux  promptes  conclusions ,  discipliné  dans  l'ac- 
tion, indocile  dans  le  repos,  a  poursuivi  durant  sept  siècles 
la  grande  œuvre  de  sa  formation  nationale,  est  parti  de  la 
décomposition  la  plus  extrême  pour  arriver  à  l'unité  la  plus 
forte,  a  été  conduit  à  Tégalité  par  la. monarchie;  et  qui,  au 
dehors,  mis  par  sa  position  centrale  en  contact  avec  les  di- 
vers peuples  de  l'Europe,  ajoutant  leurs  idées  aux  siennes, 
intervenant  sans  cesse  dans  leurs  destinées,  ayant  acquis  par 
là  un  génie  plus  étendu,  un  caractère  plus  généreux,  un  pa- 
triotisme plus  humain,  s'est  fait  dans  les  temps  passés  comme 
de  nos  jours-  le  promoteur  des  idées  générales,  le  soutien  des 
intérêts  universels ,  et,  plus  qu'un  autre,  a  servi  la  grande 
cause  de  l'humanité. 

Au  moment  où  M.  de  Sismondi  a  commencé  VHiêUnre  des 
Français^  il  était  dans  toute  la  force  de  son  esprit.  L'élude 
approfondie  des  documents  originaux,  un  travail  aussi  opi- 
niâtre qu'intelligent,  lui  ont  permis  de  présenter  cette  his- 
toire d'une  manière  plus  complète  et  plus  vnue  qu'on  ne  l'a- 
vait fait  avant  lui.  Bien  mieux  que  ses  devanciers,  il  a  saisi  et 
traité  la  plupart  des  grands  problèmes  qui  se  rattachent  aux 
invasions  et  à  la  coexistence  de  plusieurs  peuples  sur?  le  oiéme 
sol,  à  la  féodalité  et  à  la  formatMm  des  diverses  clams  dans 
le  même  État,  enfin  au  triomphe  progressif  du  pouvoir  mo- 
narchique, et  par  lui,  à  la  réunion  lente  du  territoire ,  à  la 
composition  mixte  de  la  nation,  à  la  concentration  graduelle 
du  gouvernement.  Plusieurs  de  ces  problèmes  lui  ont  sng^éré 
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des  solutions  satisiaisaoies,  admbes  en  totalité  ou  en  partie 
après  lui,  et  Ton  peot  dire  qi^e  parmi  les  aperças  modernes^ 
de  la  science  historique,  lien  est  beaucoup  qui  lui  appartien- 
nent. 

Le  premier,  il  a  retracé  avec  exactitude  le  sombre  tableau 
de  l'empire  romain  à  son  dédin ,  Taction  désoiganisatrice  du 
pouvoir  central  sur  les  provinces,  la  détresse  des  villes,  la  dé- 
population des  ivmpaj^Des,  la  ruine  de  la  classe  libre  et  mili- 
taire, répuisement  de  la  rïdiesse  {mblique  ;  '  le  premier,  il  a 
assigné  aut  intasiooa  ger|naiûque&  leur-  véritable  caractère, 
il  a  montré  leurs  fidbles  cx^mmeiicemerits,  il  a  présenté  le 
mélange  dé  barbarie  et  d^organisation  opéré  sous  les  deçx 
premières  races,  il  a  déterminé  le»  eauses  complezes  de  la 
chute  de  rempire  carlovingien.  Ce  n'est  pas  '  avec  moins  de 
science  et  de  sagacité* qu'il  a  raconté Hiiistoirel^y^le  de  cha- 
que portion  du  territoire  décon^sé  sous  le  régime  féodal  ; 
qu'il  est  remonté  à  l'origine  des^commanes,  qu'il  a  indiqué 
les  premières  assoctaiions  des  bourgeois  «t  des  paysans,  cpi'il 
a  fait  connaître  l'état  de  là  propriété,  les  relations  da  cdm- 
merce,  la  renaissance  de  Tindustrie  :  au  moyen  âge.  GV»t 
même  là  le  c6té  par  lequel  excelle  M.  dé  '^Siisttiohdi.  Personne 
aussi  bien  que  lui  n'a  exposé  Finfluenoe  que  les  «changements 
économiques  survenus  dans  la  constitution  intérieure  du  pays 
ont  exercé  sur  la  forine  de  son  gouvernement  et  les  crises  de 
son  enslmcevll  n  su  égaleofent  bien  nlarquer  la  pqrt  des  pro- 
tinees  dans  l'histoire  du  royaume,  et!  suivre  les  rapports  du 
royaume  avec  k  reste  de  VfLmope: 

On  regrette  qu.'à  ces  ndéritesiémhients,  M.  de  Sismondi 
n^  aitpas  jolni  d^ntres  qisi  amaient  donné  à  son  oiQvrage 
<|tteiqtt4»  chose  dé  plus  exaiet  miobre  et  surtout  de  plus  achevé. 
On  voudrait  y  trouver  plus  d'art  dans  la  .  composition  >  de 
mouvement  dans  les  lécits,  de  eouleur  dans  les  peintures^  d'é- 
légancie  dans  le  langage.  On  souhaiterait  qn^au^dessus  de  tant 
c|e.  judieleuses  6Kplibatio«is>dé  détaif,:!!  eùttexposé  les  grandes 
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lois  de  Tensemble,  et  qu'il  eût  Jugé  les  moBQrs  des  temps  et 
les  actions  des  hommes,  non  d'après  une  r^le  morale,  abso- 
lue et  inflexible,  mats  en  tenant  compte  d'idées  que  nous 
n'avons  plus,  de  besoins  qui  ne  sont  plus  les  nôtres.  On  ai* 
merait,  enfin,  que  l'esprit  du  protestant  et  du  républicain  de 
Genève  ne  se  laissât  point  apercevoir  quelquefois  dans  les  ri  • 
gueurs  de  rhistorieii  à  l'égard  du  catholicisme  et  de  la  royauté. 
Malgré  ces  imperfections,  VBUtoire  des  Français  est  un  vaste 
monument  élevé  à  l'honneur  et  pour  rinstructîon  de  notre 
pays,  par  un  homme  qui  l'a  aimé,  tout  en  étant  sévère  envers 
lui;  homme  d'un  savoir  immense,  d'un  jugement  ferme,  d'un 
talent  grave,  d'une  honnêteté  scrupuleuse,  qui,  appartenant  à 
deux  époques  distinctes,  a  marqué  la  transition  entre  l'école 
du  xviii«  siècle,  dont  il  a  suivi  les  principes  généreux  sans  en 
avoir  la  légèreté  railleuse,  et  celle' de  nos  jours,  dont  il  a  pos- 
sédé la  science  sans  en  avoir  toute  la  liberté  d'esprit. 

V Histoire  des  Français^  que  M.'de  Stsmondi  résuma  plus 
tard  dans  un  précis  eu  deux  volumes,  fut  l'^iccnpâtion  assidue 
du  reste  de  sa  vie.  Il  put  s'y  consacrer  d'autant  mieux  qu'il 
avait  refusé,  en  1819,  une  chaire  d'économie  politique  qui 
lui  avait.été  offerte  en  France,  et  en  1885,  le  titre  de  profes- 
seur spécial  d'histoire  que  lui  avait  décerné  le  conseil  d'État 
de  Genève.  Le  premier  de  ces  refus  lui  avait  été  suggéré  far 
le  désir  de  passer,  comme  il  l'avait  fait  jusqu'alorg^  une  pairtie 
de  l'année  en  Toscane  auprès  de  sa  mère.  Mais  ce  bonheur 
lui  fut  bientôt  enlevé.  11  avait  perdu  siri)itement  «on  pèr&en 
1810,  sans  avoir  pu  lui  fermer  les  yeux.  Un  maMieur  sembla- 
ble le  frappa  plus  douloureusement  encore  en  1821.  Il  était  à 
Genève,  lorsqu'il  apprit  à  la  fin  du  mois  de  septeinbre  que  sa 
mère  se  mourait  à  Prescia.  Il  partit  précipitamment,  voyagea 
jour  et  nuit,  et  arriva  trop  tard.  Le  30  septembre  au  soir, 
M"*  de  Sismondi',  sentant  la  mort  approcher  et  conservant 
jusqu'au  bout  son  imagination  vive  et  réveiue,  i'étai^^fait 
porter  à  la  fenêtre  de  sa  chambre,  oà,  en  présence  du  beau 
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paysage  qu'éclairait  la  lumière  du  soleil  couchant,  elle  avait 
expiré  dans  un  transport  de  pieuse  extase,  avec  le  seul  regret 
de  n'avoir  pas  son  fils  à  côté  d'elle.  La  douleur  de  M.  de 
Sismondi  fut  extrême  en  perdant  celle  qui  avait  été  le  guide  et 
la  joie  de  sa  vie. 

U  quitta  bientôt  Pescia  où  il  laissa  une  sœur  mariée  quHl 
aimait  beaucoup,  et  dont  les  en&nts  furent  pour  lui  le  con- 
stant objet  d'une  sollicitude  aussi  efficace  qu'affectueuse.  D 
retourna  à  Genève  auprès  de  la  vertueuse  compagne  qu'il 
s'était  donnée  deux  années  auparavant.  Il  avait  épousé,  en 
1819»  miss  Jessy  Allen,  dont  la  sœur  aillée  était  déjà  mariée 
à  sou  ami  le  spirituel  et  célèbre  sir  James  Mackinlosh,  et  il 
avait  trouvé  en  elle  une  élévation  de  pensées,  une  aménité 
de  caractère,  une  tendresse  et  un  dévouement  de  cœur  qui 
répandirent  de  grandes  douceurs  sur  le  reste  de  ses  jours. 
Depuis  son  mariage  il  s'était  établi  dans  une  maison  de  cam- 
pagne qu'il  avait  achetée  près  du  village  de  Chêne,  à  une 
lieue  et  demie  de  Genève.  Sauf  quelques  voyages  en  France, 
en  Angleterre,  en  Italie,  il  y  passa  plus  de  vingt  années,  oc- 
cupé de  ses  savants  et  utiles  travaux,  exerçant  une  hospitalité 
cordiale,  surtout  envers  ceux  que  les  infortunes  de  la  liberté 
avaient  éloignés  de  leur  patrie,  entouré  d'une  renommée 
grande  et  pure  qui  rendait  les  Genevois  fiers  de  ses  talents,  et 
loi  attirait  les  visites  des  plus  illustres  étrangers.  Ses  journées 
s?y  écoulaiait  en  se  ressemblant.  Huit  heures  au  moins  y 
étaient  réservées  à  l'histoire.  Le  reste  de  son  temps  était 
donné  à  la  propagation  de  quelque  idée  généreuse  ou  à  la  dé- 
fense de  ifuelque  noble  intérêt,  aux  distractions  de  la  prome- 
nade, aux  épancheineuts  de  correspondances  pleines  d'esprit, 
de  tendresse  et  de  grAce,  qu'il  entretenait  avec  les  personnes 
qui  lui  était  chères  dans  les  divers  pays  de  l'Europe  ;  et  le 
sdr,  au  repos  animé  0e  la  conversation,  qu'il  pouvait  soutenir 
daaa  la  langue  de  chacun  de  ses  hôtes. 
C'est  là  qu'en  183^.  il  apprit  avec  une  légitime  satisfaction  le 


choix  qae  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  avait 
fait  de  lui  comme  Ton  de  ses  cinq  associés  étrangers.  G^est  là 
aussi  qu'en  1841  il  reçut,  comme  un  souvenir  précieux  de  la 
France,  la  distinction  qui  lui  avait  été  offerte  en  181  ô  par 
Tempereur,  et  quil  avait  alors  si  noblement  refusée. 

Dans  un  journal  inédit,  resté  le  dépositaire  de  ses  senti- 
ments et  de  ses  pensées ,  il  demandait  à  la  Providence  de  lui 
accorder  le  nombre  de  jours  nécessaire  pour  terminer  la 
grande  histoire  qu'il  avait  entreprise.  Mais  ce  vœu  d'un  noble 
esprit  qui,  avant  de  quitter  ce  monde,  tenait  à  finir  sa  tâche, 
ne  fut  point  entièrement  exaucé.  Un  travail  presque  non  in- 
terrompu pendant  quarante-sept  années^  de  longues  et  vives 
amitiés  brisées  par  la  mort,  de  généreuses  espérances  que 
les  événements  avaient  en  grande  partie  détruites,  lui  avaient 
donné  la  plus  cruelle  de  toutes  les  maladies.  Depuis  long- 
temps il  souffrait  d'un  cancer  d'estomac,  et  il  continua  pen- 
dant deux  années  à  écrire  VHUtoire  des  Français  au  milieu 
des  angoisses  de  ce  mal  terrible,  dont  hâtèrent  encore  le 
progrès,  les  troubles  qui  bouleversèrent  en  1841  la  constitu- 
tion de  Genève. 

M.  de  Sismondi  avait  toujours  rempli  avec  zèle  et  austérité 
ses  devoirs  envers  sa  patrie.  Il  avait  sagement  concouru,  dans 
les  conseils  de  la  république ,  à  améliorer,  de  concert  surtout 
avec  Etienne  Dumont,  la  constitution  de  1814,  et  Genève 
était  gouvernée  par  quatre  syndics  annuels,  un  conseil  d'Etat 
amovible ,  et  un  conseil  représentatif,  que  nommait  l'univer- 
salité des  citoyens,  lorsque  le  parti  radical,  ne  trouvant  pas  ce 
régime  assez  démocratique,  le  renversa  violemment  et  demanda 
la  convocation  d'une  assemblée  constituante.  M.  de  Sismondi 
en  fut  élu  membre.  Mal^éson  état  de  souffrance  et  d'affaiblis* 
sèment,  il  s'y  fit  porter  pour  défendre  jusqu'au  bout  les  vieilles 
et  salutaires  institutions  de  son  pays.  U  fîit  un  de  ceux  qui  ré- 
sistèrent à  l'entraînement  populaire,  et  il  combattit  les  chan- 
gements proposés  par  le  parti  victorieux ,  avec  l'énergie  d'une 
vu.  26 
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âme  que  la  doulmir  n'avait  pas  €u  )•  potttok  d*abiittre,  avec 
lout  Téclat  d^on  Ulent<|iii$eiiiblait  a'^levereDOore  avaolde  dis- 
paraître à  jamais.  Le  30  mars  1842,  dans  an  discours  fNitfaé- 
tique  qu'entrecoupaient  des  étouffements  et  presque  des  déÊJI- 
lances,  il  fl4  entendre,  mais  bien  vainement,  à  ses  compatciotes, 
les  conseils  d'une  raison  expérimentée  et  d'an  patriotisme  sé- 
tère*  Cette  épreuve  épuisa  ce  qui  lui  restait  de  forces.  Il  re- 
tourna i  Ghéne  pour  ne  plus  en  sortir.  U  ne  se  croyait  pas  ce- 
pendant aussi  près  de  sa  fin,  et  il  espérait  pouvoir  se  rendre 
encore  en  Toscane.  «  Je  n'aurai  plus  rien  à  regretter,  écrivait- 
«  il,  en  m'éloignant  d'ici  :  presque  tous  mes  amis  genevois 
«  sont  morts,  et  je  me  sentirai  soulagé  en  détournant  mes  re- 
«  gards  de  tant  de  ruines  et  de  tant  de  tombeaux.  »  Hélas  ! 
il  ne  tarda  point  à  reconnaître,  à  des  signes  cbaqne  jour  plus 
certains^,  qu'il  fiillait  abandonner  cette  dernière  espérance ,  et 
renoncer  à  l'acbèvement  de  êm,  grand  oji.vrage,  qu'il  aurait 
tant  voulu  terminer  avant  de  mourir.  Mais  il  ne  put  le  oon* 
dnire  qu'i  son  vingt-neuvième  volume  (1),  dont  il  corrige  les 
dernières  épreuves  d'une  main  de  plus  en  plus  défaillante.  Sa 
force  d'&me  ne  se  démentit  pas  un  instant  ;  il  supporta  avec 
une  sérénité  inaltérable  les  lentes  approches  d'une  mort 
cruelle.  Etendu  sur  son  lit  de  douleur,  il  répandait  lesconso- 
lations^autour  de  loi  ;  et  lorsque  la  voix  lui  manqua^  tournant 
vers  sa  compagne  au  désespoir  un  regard  d'une  tendre  ré- 
signation» il  expira,  le  2&  juin  1842.,  à  l'ige  de  soixante-neuf 


ans. 
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Mt<  de  Çismondi  est  l'un  des  hommes  qui  ont  le  plus  ho- 
noré les  lettres  par  la  gEandeur  de  ^ur|  travaux  et  la  dignité 
de  leur  vie.  Personne  plus  que  lui  n'a  pris  au  sérieux  les  de- 
voirs de  l'esprit.  Aimable  dans  les  rapports  privés,  dévoué  en 
amitié,  indulgent  pour  les  autres,  austère  pour  lui-même,  doué 

(1  )  Son  ouTrage  a  été  achevé  deprni  par  M.  Amédée  Renée,  daM  un 
iranCiéme  volame,  oompranant  WitUf^  det  ^rtMçéu  depttia  raféne- 
de  Loais  XYI  joaqu^  la  eoavocaiii»  des  élilt  fénéra»!  en  ino. 
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d*une  activité  qoi  ne  s'est  reposée  en  aucun  temps ,  d^une 
sincérité  qui  ne  s'est  démentie  en  aucune  occasion,  il  a  eu  au 
plus  haut  degré  Famour  de  la  justice  et  la  passion  du  bien. 
Ces  beaux  sentiments,  il  les  a  transportés  dans  la  politique , 
dans  rhistoire,  dans  l'économie  sociale,  pour  les  faire  senrir 
aux  progrès  mesurés  des  institutions  des  Etats,  à  renseigne- 
ment et  au  bien-être  des  peuples.  Durant  un  demi-siède ,  il 
n'a  rien  pensé  que  d'honnête ,  rien  écrit  que  de  moral ,  rien 
▼oulu  que  d'utile.  Aussi  laisse-t-il  une  mémoire  glorieuse,  et 
qui  sera  toujours  respectée.  En  lui,  l'Académie  a  perdu  l'un  de 
ses  associés  les  plus  éminents;  Genève,  l'une  de  ses  plus  gran- 
des illustrations;  l'humanité,  l'un  de  ses  plus  dévoués  défen- 
seurs. 
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ADOPTÉS  PAR  L'ACADÉMIE 

POUR  ÊTRE  MIS  AUX  CONCOURS 
»M  AMVkÉ»  1846,  1847,  1848. 
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•IGTION  PB  rallJ0BOrBlK^ 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée  1846,, 
le  sujet  de  prix  sniyant  ;  Théorie  de  la  certitude. 

Programme.  -^  l*"  Délerminer  le  caractère  de  la  certitude  et 
ce  qui  la  distingue  de  tout  ce  qui  n'est  pas  elle.  Par  exemple, 
la  certitude  et  la  plus  haute  probabilité  se  confondent-^Ues? 
2<»  Quelle  est  la  faculté  ou  quelles  sont  les  facultés  qui  n^s 
donnent  la  certitude?  Si  on  admet  quMl  y  a  plusieurs  feciitltés 
de  connaître,  en  exposer  avec  précision  le^dtfférenees.  S<*  De 
la  vérité  et  de  ses  fondements.  La  rérité  est-elle  la  réaKté  elle- 
même,  la  nature  ém  ehoses  tomliant  sous  la  connaissance^de 
l'homme,  ou  n'est-elie  qu'une  appar«ice,  une  conception,  ar- 
bitraire ou  nécessaire^  de  notre  esprit?  4°  Exposer  et  discuter» 
les 'plus  célèbres  opinions  ancienne»  et  modernes  sur  le  pro- 
blème de  la  certîtiide,  et  les  suivre  dans  leurs  conséquences 
théoriques  et  pratiques^;  soumeltre.à  un  examen  critique  ap- 


profond!  les  grands  momuneUts  du  scepticisme,  les  onvrafes 
de  Sextns,  de  Huet,  de  Hume  et  de  Kant.  5«  Rechercher  qud- 
les  sont,  malgré  les  attaques  du  scepticisme,  les  vérités  cer- 
taines  qui  doivent  subsister  dans  la  philosophie  de  notre 
temps.  Ce  prix  est  de  la  somme  de  gtitnie  cents  francs.  Les 
Mémoires  devront  être  déposés ,  francs  de  porty  au  secréta- 
riat de  rinstitut,  le  31  août  1845,  terwie4e  rigueur.  Ils  de- 
vront être  écrits  en  français  ou  en  latin.  ^ 

L* Académie  propose,  pour  Tano^  1848,  le  9qet  de  prix 
suivant  :  Examen  critique  de  la  philosophie  scolastique. 

Programme.  —  1«  Les- concurrents  renfermeront  leurs  re- 
cherches dans  rétude  de  la  philosophie  scolasiique  en  France, 
et  particulièrement  dans  l'Université  de  Paris,  la  France  ayant 
été  au  moyen  âge  la  lumière  de  l'Europe,  et  l'Université  de 
Paris  la  mère  de  toutes  les  autres  universités,  françaises  et 
étrangères.  2<>  Les  concurrents  s'attacheront  aussi  à  la  grande 
époque,  à  TépoquefelftfiBiqAiB' de  la 'philosophie  scolastique, 
à  savoir  celle  qui  remplit  le  treizième  et  le  quatorzième  siècle, 
qui  commence  à  liiltroductioh  en'  Ffaiice  de  la  métaphysique 
et  de  la  physique  d'Aristote,  et  des  cotnmentateui^  anciens  de 
ces  deux  ooirr^tces»  par. le  moyeu  de  traduftiousi  blines,  et 
qui  se  termine k  peurprèsau  ccpc^le  de  FkreriCQ et  à  1^  prise 
de  Gonstantîiiopk^  ^^'estik^direià  riBteodw^^u.eyi  Kurppe  des 
autres  mouum^nls  ^t!  des  autrura  systèmes  4ei  U  iphilpsophie 
gfttCfue.  S^"  ParOfi.iesidÂscusfipQS  de3  écoks  twdm  autiei** 
làèmé  et  au  qoaloinème  siècle»  les  concurrents  sont,  invités  à 
dotlnér  une  ijttentioa.  IcnuI»  particulièrei&  ia  qoensUe  dufréa» 
iiime^  du couceptilalisiBeset  AunominâUsate.  A'* Les.  cQucnr- 
rents  ne  se  borneront  point ^^  reinu^er  l'hiitaisChdM  éou&es  et 
dMiSfUlèaies «-iUtèclieifcheroni la  paft  d'emnret  surtofeit la 
part  de*  vérité  qneîcea  syatèmes  et  ces^éodkft  j)eav»tÉb  conMnir  ; 
ils. s'apfUfueront à dé^er^tiik mettre eutaMnèiettie qui,  soil 
parmi  ifi^  principes^  soit-paimi;  les.  proofdés»  soit  parpi  les 
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réfiilteU  que  niNU  a  légués  la  philMophic  aoolastique,  {MMur- 
raii  encore  ètie  mis  à  profit  par  la  philosophie  denotfe  lemps. 
&»  L*Aeadéiiiie  recommande  avx  cencorrents  de  ae  reufemier 
dans  le  domaine  de  la  philosophie  proprement  dite»  et  de  res* 
ter  étrangers  à  cdui  de  la  théologie,  autant  du  moins  que  le 
permettra  le  lien  intime  de  ces  deux  sciences  au  moyen  âge. 
Les  Mémoires  devront  être  éciils  en  français  on  en  latin,  et 
déposés  au  secrétariat  de  llnstitut,  francs  de  pori^  le  3t  ao<lt 
1847»  isrme  ie  rigueur. 

SBCTION  DE  MORÀLB. 

Prix  à  décerner  en  1847. 

L'Académie  ayait  proposé  pour  Tannée  1845,  un  prix  sur 
la  question  suiyante  :  Rechercher  quelle  infitience  les  progrès 
et  le  gc4t  du  hien-étre  matériel  exercent  swt  la  moralité  (Tiin 
peupk. 

Programme.  —  Que  tous  les  honunes  et  tous  les  pèuples^as* 
pirent  au  bien  -être  matériel  et  trayailient  à  se  le  procurer,  c'est 
là  une  loi  générale  de  Thumanité,  commune  à  tous  les  pays, 
à  tous  les  temps,  à  tous  les  états  sociaux,  et  dont  ilest  inutile 
de  rechercher,  soit  la  cause,  soit  les  effets;  mais  la  diffusion 
universelle  du  bien-être,  Tamour  singulier  qu'en  éprouve  le 
plus  grand  nombre,  la  tendance  des  âmes  et  des  intelligences 
à  s'en  préoccuper  exclusivement,  l'accord  des  particuliers  et 
de  l'Etat  pour  en  faire  le  mobile  et  le  bu^  de  tous  leurs  pro- 
jets, de  tous  leurs  efforts,  de  tous  leurs  sacrifices,  voilà  ce  qui  n'a 
pas  toujours  existé  et  ce  que  l'on  peut  considérer  comme  l'un 
des  traits  principaux  des  sociétés  modernes;  c'est  un  phéno- 
mène moral  que  rAçadémie  a  jugé  digne  d'être  étudié. 
Il  n'est  nécessaire  ni  de  blâmer,  ni  de  louer  le  goût  du 
bien-être  matériel  ;  il  s'agit  d'apprécier  les  conséquences  de 
son  (jéveloppement  et  des  passions  qu'il  fait  naître.  Ce  déve- 
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loppcment  ne  saarait  s'aocomplir  sans  infoersur  les  mamn 
de  tons,  et  il  engendre  des  sentiments  généraux  on  indin- 
dnels  qui,  bienfeisants  ou  nuisibles,  deviennent  des  principes 
d'action  plus  puissants  peut-être  qu'aucun  des  sentiments  qui, 
en  d'autres  temps,  ont  dominé  les  hommes.  L'Académie  dé- 
sire que  l'on  recherche  les  conséquences  de  cette  tendance 
pour  la  moralité  des  individus  et  de  la  société  elle-même. 
Quinze  Mémoires  ont  été  adressés  à  l'Académie.  Trois 
d'entre  eux  qui,  étant  parvenus  au  secrétariat  postérieure- 
ment au  30  septembre  1844,  terme  de  rigueur^  ne  se  trou- 
vaient point  dans  les  conditions  du  programme,  ont  été 
écartés  du  concours  sans  examen.  Sur  les  douze  Mémoires 
dont  TAcadémie  a  dû  prendre  connaissance,  quatre  seulement 
^ui  ont  paru  mériter  une  sérieuse  attention  :  ce  sont  les  Mé- 
moires inscrits  sous  les  n^  2,  8,  9  et  12. 

Le  n»  2  porte  pour  épigraphe  ces  paroles  de  Tacite  :  Im- 
mo  volupUUibui  eorrupto  nil  honestum  intrat.  C'est  un  cahier 
in-folio  de  128  pages.  L'auteur  de  ce  Mémoire,  qui  contient 
d'ailleurs  des  développements  remarquables  par  le  style  et 
par  la  pensée,  n'a  pas  tout  d'abord  établi  nettement  à  quel 
point  le  goût  général  du  bien-être  et  son  progrès  universel 
sont  des  faits  de  notre  temps,  propres  aux  sociétés  modernes, 
inconnus  de  Tanliquité,  où  le  travail  était  avili  par  la  servi- 
tude. C'est  faute  d'avoir  aperçu  clairement  ce  point  de  départ 
de  la  question,  qu'il  est  tombé  dans  beaucoup  d'erreurs  qu'il 
semblait  facile  d'éviter.  Ainsi,  il  confond  sans  cesse  le  bien- 
être  avec  le  luxe,  et  le  goût  du  bien-être  avec  l'épicuréinne, 
ce  sensualisme  grossier  qui  plonge  les  hommes  dans  la  mol- 
lesse et  les  engourdit  dans  la  volupté  ;  comme  s'il  y  avait 
aucune  analogie  à  établir  entre  l'épicuréisme  des  anciens, 
spécial  à  une  classe  d'oisifs,  et  le  bien-être  qu'on  poursuit 
de  notre  temps,  dont  le  goût,  répandu  parmi  le  plus  grand 
nombre,  excite  toutes  les  activités,  provoque  toutcis  les  indus- 


Iriesy  et  anime  d'an  aèle  si  laborieux  tous  ceux  qui  réprou- 
veiit,  qae,  dans  leurs  efforts  pour  atteindre  le  but,  ils  ne  se 
reposent  pas  un  instant,  et,  à  force  d*y  aspirer,  sont  exposés 
quelquefois  à  n'en  jouir  jamais  ! 

Le  Mémoire  n*"  9,  cahier  in-folio  de  45  pages,  avec  cette 
épigraphe^  :  Ne  quid  nimis.  Malgré  la  sagesse  habituelle 
des  vues  qui  y  sont  développées.  Fauteur  de  ce  Mémoire, 
faiblement  écrit,  n'a  pas  su  éviter  le  même  écueil;  il  montre 
d'aUIeurs  qu'il  n'a  pas  toujours  bien  compris  la  question. 
Ainsi,  perdant  de  vue  la  portée  naturelle  du  sujet,  il  rattache 
au  goût  du  bien-être,  comme  conséquences  extrêmes,  il  est 
vrai,  des  désordres  grossiers^  des  vices  ignobles,  des  crimes 
même,  qui  proviennent  d'une  inconduite  et  d'une  cupidité 
appartenant  à  toutes  les  époques,  réprouvés  par  la  morale  et 
par  les  lois  de  tous  les  pays.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le 
goût  de  l'homme  pour  le  bien-être  matériel  est  bon,  utile, 
moral  même,  lorsque,  contenu  dans  certaines  bornes,  il  ne 
tend  qu'à  la  satisfaction  des  besoins  naturels  par  des  moyens 
légitimes;  s'il  est  dangereux,  immoral,  lorsque,  devenu  exT 
cessif,  il  dégénère  en  passion  violente,  désordonnée,  et  peut 
conduire  jusqu'au  crime.  Ce  qui  est  vraiment  en  question, 
c'est  l'inQuence  du  bien-être  matériel  sur  la  moralité  publi- 
que, quand  le  progrès  de  ce  bien-être  s'étend,  se  généralise, 
quand  il  gagne  tous  les  hommes,  toutes  les  classes,  tous  les 
peuples,  quand  toutes  les  âmes  en  sont  remplies,  toutes  le^ 
intelligences  préoccupées,  quand  toutes  les  ambitions  y  aspi- 
rent par  les  moyen»  même  les  plus  honnêtes,  les  plus  réga*r 
tiers,  les  plus  légitimes. 

On  ne  saurait  reprocher  aux  Mémoires  n*"*  8  et  f!2  d^être 
tombés  dans  les  écarts  qui  viennent  d'être  reprochés  aux 
n°*  i  et  9;  mais  ils  contiennent  d'autres  défauts  très-graves. 
Le  n^"  t2  porte  pour  épigraphe  :  Ce  que  Von  doit  au  peuple 
comme  aux  prince»,  e^esi  surtout  la  vérité.  (  In-4«  de  78  pa- 


—  élo- 
ges. )  Ce  Mémoire  expose  mieux  (|pi*«ifiiiii  autre  la  partit 
historiqae  du  sujeU  Mais  après  avoir  très-èteu  établi  les  âàU, 
il  ne  les  discute  pas,  et  il  reste  9ans  solutioi^.   .a 

Le  Mémoire  dans  lequel  cette  discussion  approfondie  de  la 
question  se  rencontre  le  plus,  c'est  sans  contredit  le  n^"  8,  qui 
porte  cette  épigraphe  :  La  science^  Vindwtrie  et  le  commerce 
iont  de  téritabïes  gages  de  paix  et  d^union,  (  In-i^  de  457 
pages.  )  Ce  Mémoire  atteste  un  travail  considérable  ;  c'est  tou( 
un  livre.  On  y  trouve  beaucoup  dUdées,  quelques-unes  justes, 
d'autres  profondes,  presque  toutes  fines  et  ingénieuses.  Ma(s 
l'esprit  de  l'auteur  n'est  pas  aussi  sûr  quMl  est  délié.  Évi- 
demment l'écrivain  est  peu  versé  dans  la  science  économique  : 
n  n'en  connaît  bien  ni  la  langue  ni  les  principes.  Dépourvu 
de  ce  guide  dans  une  question  qui  avait  tant  besoin  de  règles 
et  de  limites,  son  esprit  s'abandonne  souvent  à  des  écarts  qui 
Ibrment  un  contraste  regrettable  avec  ce  que  son  œuvre  ren- 
ferme d'idées  vraies  et  d'aperçus  délicats.  De  là  aussi  quel- 
quefois l'obscurité  de  sa  pensée  plutôt  indiquée  que  rendue, 
ou  bien  égarée  dans  des  digressions  qui  s'éloignent  beaucoup 
du  sujet  quand  elles  n'y  sont  pas  totalement  étrangères.  De 
pareilles  taches  ne  permettaient  pas  à  l'Académie  de  décerner 
le  prix  à  un  Mémoire  qu'elle  a  cependant  distingué  des  autres. 

L'Académie  n'a  donc  jugé  digne  du  prix  aucun  des  Mé- 
moires qui  lui  ont  été  adressés.  Cependant,  si  aucun  de  ces 
Mémoires  ne  mérite  une  couronne,  quelques-uns  d'entre  eux 
suffiraient  pour  prouver  combien  est  importante  la  question 
proposée,  combien  son  étude  peut  éti^  féconde,  et  quds  utiles 
développements  elle  est  susceptible  de  recevoir.  Convaincue 
que  cette  question  est  une  des  plus  graves  qui  puissent  être 
soumises  à  la  méditation  des  esprits  sérieux,  l'Académie  la 
remet  au  concours,  en  fixant  pour  terme  de  rigueur  de  la  re- 
mise des  Mémoires,  le  31  octobre  1846.  Elle  pejise  que  le 
programme  originaire,  complété  par  les  observationsL  qui  pré- 
cèdent, sufiît  pour  la  parfaite  intelligence  de  la  question.  Ce 
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piix  est  de  la  somme  de  quinxe  etnU  frincs.  Les  Mémoires 
devront  être  déposés,  francs  de  port^  a^  secrétariat  de  Tlnsti- 
tat^  le  31  octobre  184Çy  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qa*ellé  a  proposé,  pour  être  décerné 
en  1846 ,  le  sujet  de  prix  suivant  :  Recherther  et  eœposer 
comparativement  les  condiHons  de  moralité  des  classes  ou- 
iyrières  agricoles^  et  des  populations  vouées  à  Vindustrie  ma- 
nufacturière. 

Programme.  —  En  posant  cette  question,  TAcadémie  n'a 
entendu  ni  interdire  ni  préjuger  aucune  des  solutions  qu'elle 
comporte.  Cependant  il  s'agit  moins,  à  ses  yeux,  de  i^echercher 
théoriquement  lequel  est  le  plus  favorable  aux  bonnes  mœurs, 
du  travail  agricole  ou  du  .travail  de  l'atelier,  que.d|9i4étermin 
nef  quelles  sont  les  conditions  de  moralité  spécialement  pro- 
pres aux  populations  agricoles  et  manu&cturiéres. 

Ces -conditions  sont  djùfférentes  de  leur  nature,  Le  genre  du 
travail,  les  habitudes  morales  et  matérielles  que  ce  travail  fait 
naître,  les  penchants  qu'il  crée  ou  favorise,  les.  rapports  so- 
ci»ix  qu'il  engendre,,  les  exercices  i^tellectuds  qu'il  interdit 
ou  permet,  le  salaire  plus^  ou  moins  élevé  qu'il  procure,  les 
besoins  qu'il  excite  et  les  moyens  qu'il  donne  d'y  satisfaire  : 
toutes  ces  circonstances  varient  suivant  que  l'homme  travaille 
dans  un  champ  ou  dans  un  atelier,  et  placent  ainsi  les  popu- 
lations agricoles  ou  manulacturiéres  dans  des  conditions  de  mo- 
ralité qui  ne  sont  pas  les  mêmes. 

Outre  la  différence  résultant  des  habitudes  inhérentes  à  la 
nature  du  travail.  Il  y  à  aussi  celte  qui  nait«des  institutions  so- 
ciales. Ces  institutions  ne  sont  point  en  tout  pareilles  pour 
l'onmer  die  là  nÊiniifiaictiIre^t  :p0ur  le  càUfi^atéurides  cam- 
pagnes. Ainsi,  par  exemple j  c'est  surtout  en  vu;»  deU'ouvriep 
de»  ÊdniquesquélasaUéd^àiile  et  ta  caisse  d^épàrgne.ent  été 
créées.  C'est  pour  lui 'Séul  qu'a  été  attela  loi  qui  protège 
Tenfent  travaillant  dans  les  manufai^res.  Oh  voît«eomment, 
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d'institutions  dissemblables  et  d'habitudes  très-diverses,  il  ré- 
sulte pour  les  populations  agricoles  et  manufacturières,  des 
conditions  de  moralité  différentes,  qu'il  s'agit  de  constater  et 
d'apprécier.  L^observation  des  faits  dans  les.  pays  voisins  peut 
fournir  sur  cette  question  d'utiles  enseignements.  Mais  en  y 
examinant  la  condition  des  diverses  classes  ouvrières,  les  con- 
currents ne  devront  pas  admettre  légèrement,  entre  ces  pays 
et  la  France,  des  rapprochements  que  repoussent  souvent  de 
profondes  différences  dans  leur  état  social  respectif.  Ainsi, 
par  exemple,  la  condition  du  cultivateur  en  Angleterre  ou  en 
Irlande,  tenant  à  des  institutions  civiles  et  politiques  absolu- 
ment contraires  aux  nôtres,  l'appréciation  de  leur  moralité  ne 
saurait  servir  de  mesure  à  la  moralité  des  populations  agrico- 
les en  France.  Il  faudra  donc  que  les  concurrents,  tout  en  pre- 
nant en  considération  ce  qui  se  passe,  à  cet  égard,  dans  les 
pays  étrangers,  notent  avec  grand  soin  les  causes  générales 
ou  accidentelles  qui  peuvent  empêcher  certains  faits  d'avoir 
en  France  les  conséquences  qui  en  découlent  tout  naturelle- 
ment ailleurs. 

Ge  prix  est  de  la  sonune  de  quinze  cents  francs.  Les  Mé- 
moires devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnslitut,  francs 
de  port,  le  30  septembre  1845,  terme  de  rigueur. 


SECTION  DE  LIÉGISLATIOIf  DE  DROIT  PUBLIC 
ET  DE  JURISPRUDENCE. 

Prix  à  décerner  en  18&7. 

VkeaAémié  avait  proposé  pour  Vannée  1848,  la  question 
suivante  :  Exposer  la  ihémie  et  les  principes  du  contrat  â^ae-' 
suramce,  en  faite  Vhieioire,  et  déêufre.deila  doctrine  et  des 
faits  les  dévehppemenis  que  ce  coubut  peut  recevoir,  et  les 
diverses.  appUcatéonsuiâes  qup.pourraietd  enrétre  faites  dans 


notre  industrie.  » 

Au  terme  marqué  pour  le  concours,  six  Mémoires  avaient 
été  déposés  ;  mais  un  seul  parut  avoir  asses  approché  du  but 
proposé,  pour  mériter  une  distinction  académique  ;  ce  fut  le 
Mémoire  portant  pour  épigraphe  :  Dans  Vordre  simple  de 
la  nature  f  chacun  est  tenu  de  porter  le  poids  de  sa  destinée  ; 
dans  Vordre  de  la  société^  nouspouvoM^  au  moins  en  partie, 
nous  soulager  de  ce  poids  sur  les  autres.  Cest  la  fin  princi- 
pale des  contrats  aUatovres.  (Comte  Portails.) 

Cependant,  comme  les  conditions  du  programme  n'étaient 
point  complètement  remplies,  TAcadémie  fit  connaître  quels 
étaient  les  points  principaux  sur  lesquels  devaient  porter  les 
nouveaux  efTorts  des  concurrents,  et  elle  prorogea  le  concours 
à  Tannée  1845,  espérant  donner  ainsi  aux  candidats  le  temps 
et  le  moyen  d'apporter  dans  leurs  travaux  les  perfectionne- 
ments désirables.  Mais  cette  espérance  a  été  trompée.  L^au- 
teur  du  Mémoire  honorablement  distingué  en  1843  a  publié 
son  ouvrage  après  Ta  voir  amélioré,  sans  le  soumettre  de  nou- 
veau au  jugement  de  T Académie.  Quant  aux  autres  concur- 
rents, ils  ne  se  sont  plus  représentés,  et  un  seul  Mémoire  a  été 
déposé  au  secrétariat.  Ce  Mémoire  unique  a  répondu  incom- 
plètement aux  intentions  de  T Académie.  Les  grandes  ques- 
tions de  la  matière  n'y  sont  qu'efOeurées.  La  trop  briève 
étendue  du  Mémoire  (58  pages)  est  achetée  sans  doute  par 
une  remarquable  clarté;  mais  Tinsuffisance  des  développe- 
ments et  Tabsence  d'idées  neuves  ne  permettent  pas  de  lui  dé- 
cerner le  prix.  L'Académie,  tout  en  regrettant  qu'une  ques- 
tion qui  répondait  si  bien  aux  préoccupations  actuelles,  et  qui 
offrait  à  traiter,  sous  une  face  nouvelle,  un  point  si  impor- 
tant de  jurisprudence  pratique  et  philosophique,  n'ait  pas  at- 
tiré plus  d'attention  de  la  part  des  concurrents,  retire  ce  sujet 
du  concours,  et  lui  substitue  le  sujet  suivant  :  De  Vorigine 
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d€$  aeHmu  poueuairtêf  et  de  leur  effet  pour  la  défenee  et 
la  protection  de  la  propriété. 

Par  cette  sabstitution,  l'Académfe  soamet  à  Texamen  cri' 
tiqae  des  jarisconsaltes  une  des  questions  les  plos  grares 
et  les  plus  controfersées.  La  discussion  de  cette  question  ap- 
portera une  nouTclle  lumière  dans  la  jurisprudence,  et  pré- 
parera d'utiles  résultats  pour  l'administration  de  la  justice. 
Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs.  Les  Mémoires 
devront  être  écrits  en  français  ou  en  latin,  et  adressés,  francs 
déport,  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  31  octobre  1846,  terme 
de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  mis  au  concours,  pour  Van- 
née 1847 ,  le  sujet  de  prix  suivant  :  Retracer  les  phases  dt- 
verses  de  Vorganisation  de  la  famille  sur  le  sol  de  la  France, . 
depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu^à  nos  Jours, 

Programme,  —  L'Académie,  pénétrée  de  l'importance  de 
cette  question,  ne  demande  pas  seulement  aux  concurrents 
de  rechercher,  dans  une  étude  approfondie  des  documents 
originaux,  les  principes  divers  qui  ont  successivement  ou 
simultanément  régi  la  famille  en  France  ;  elle  désire  qu'ils 
allient  à  l'exposition  des  fiiils  l'examen  des  causes  qui  les  ont 
produits  ou  modifiés,  et  l'appréciation  de  l'influence  qu'dles 
ont  exercée  sur  les  destinées  de  la  nation.  Elle  recommande 
particulièrement  de  ne  pas  négliger  les  rapports  qui  unissent  le 
sujet  proposé  aux  autres  branches  de  la  législation,  et  notam- 
ment à  l'organisation  politique.  Enfin,  en  suivant  la  mardie 
à  la  fois  philosophique  et  savante  que  l'Académie  leur  pres- 
crit, les  concurrents  feront  ressortir,  pour  conclusion  de  leurs 
Mémoires,  les  progrès  de  notre  législation,  et  indiqueront  les 
améliorations  qu'elle  attend  encore. 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs.  Les  Mé- 
moires devront  êtres  écrits  en  français  ou  en  UUtn,  et  déposés 
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au  secréurifti  de  ritislilttt,  le  l**"  noTembre  1846,  Umii  de 
rigueur, 

SECTION  D^éOONOMIE  POLITIQUE  ET  DE  STATISTIQUE. 

L* Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  1846,  un  prix 
sur  la  question  suivante  :  Déterminer,  d'après  les  pritmipes 
4e  la  seienee  et  Ui  données  de  Veœpérienee,  les  lois  qui  doivent 
régler  le  rapport  proportionnel  de  la  circulation  en  billets  avec 
la  circulation  métallique,  afin  que  VEtat  jouisse  de  tous  les 
avantages  du  crédit,  sans  avoir  à  en  redouter  Vcàms. 

Programme,  ^  Nul  ne  conteste  aujourd'hui  l'utilité  du  cré- 
dit, soît  pour  diminuer  les  frais  et  les  embarras  de  la  circula** 
lion.  métallique,  soit  pour  faciliter  la  distribution  et  l'emploi 
du  capital.  Mais  les  uns,  croyant  apercevoir  dans  le  crédit 
Dne  sorte  de  puissance  créatrice,  voudraient  lui  laisser  un 
libre  cours,  et  verraient  sans  alarmes  la  monnaie,  propre- 
ment dite,  disparaître  entièrement  du  marché,  et  la  produc- 
tion se  proportionner  plutôt  à  un  capital  qu'on  espère,  qu'au 
capital  réalisé.  Les  autres,  effrayés  des  crises  funestes  que 
préparent  au  commerce  et  aux  États  les  illusions  d'un  crédit 
axagéré,  viennent,  les  faits  à  la  main,  demander  un  privilège 
à  peu  près  exclusif  pour  la  circulation  métallique. 

Gea  deux  opinions  sont-elles  également  excessives?  Peut- 
<^  sana  nuire  à  la  sûreté  des  transactions  et  au  dévdoppe- 
■i>eiitde<  la  production,  concilier,  dans  une  certaine  mesure, 
ici  deux  moyens  de  cifçulation  qui  sont  le  métal  monnayé 
et  lea  billets  ?  Quelle  est  cette  mesure  ?  Est-elle  la  même  pour 
toua  lea  temps  et  pour  tous  les  pays?  La  théorie  éclairée  par 
lea  laits  peut-elle  la  déterminer  ?  ou  faut-il  l'abandoimer  aux 
Ulonûements  de  l'empirisnlie  ? 

Tel  eat  le  problène  que  rAcadémIe  dotUM^  à  résoudre. 

Le  prix  est  de  la  somme  de  qtdnMe  cents  francs.  Les  Mé- 
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moires devront  être  déposés  au  secrétariat  de  llnstitaty  froMs 
de  port,  le  30  septembre  1845,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  également  qu'elle  à  mis  au  concourSy 
pour  Tannée  1847,  le  sujet  de  prix  suivant  :  Rechercher,  par 
Vanalyse  comparative  des  doctrines,  et  par  Vétude  des  faits 
historiques,  quelle  a  été  Vinfluence  de  V école  des  physioerates 
sur  la  marche  et  le  développement  de  la  science  économique, 
ainsi  que  sur  V administration  générale  des  États,  en  ce  qui 
touche  les  finances,  Vindustrie  et  le  commerce. 

Programme.  ~  L'école  des  physioerates  est  essentiellement 
française.  Elle  a  été  fondée,  soutenue,  illustrée  par  des  écri- 
vains nationaux.  Elle  compte  dans  ses  rangs  des  hommes  de 
science  et  des  hommes  d'État  :  il  suffit  de  rappeler  Quesnay 
et  Turgot.  Laissant  de  côté  la  partie  purement  politique  des 
spéculations  de  cette  école,  nul  n'ignore  que,  par  un  nouveau 
principe  sur  l'origine  de  la  richesse,  elle  tendait  à  modifier 
j  profondément  les  notions  conmiunes,  en  particulier  sur  la 

j  propriété  et  sur  l'impôt,  et,  que  par  la  théorie  de  la  liberté 

absolue  de  l'industrie  et  du  commerce,  elle  sapait  dans  sa 
base  le  système  qu'on  a  appelé  mercantile,  et  attaquait  de 
front  les  règles  pratiques  de  presque  tous  les  gouvernements 
I  européens.  L'école  industrielle  ne  tarda  pas  à  succéder  à  l'é- 

cole des  économistes  ;  néanmoins  cette  école  n'a  pas  cédé  le 
terrain  sans  combat,  et  sans  laisser  dans  les  doctrines  et  dans 
les  faits  des  traces  de  ses  efforts.  Il  y  a  donc,  dans  l'histoire 

ii 

\  et  dans  la  science,  nne  part  qui  lui  revient,  et  il  est  k  la  foi 

!  conforme  à  la  Justice  et  à  l'honneur  national  de  déterminer 

cette  part,  et  de  la  rendre  à  ceux  qui,  malgré  leurs  erreurs, 

II 

\  ont  droit  à  notre  reconnaissance. 

>  Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs.  Les  Mé- 

moires devront  être  déposés,  francs  déport,  au  secrétariat  de 
l'Institut,  le  30  septembre  1846,  terme  âe  rigueur. 
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L'Académie  avail  proposé,  pour  1846,  le  sujet  du  prix  sui- 
vant :  «  Déterminer  les  faits  généraux  qui  règlent  1e$  rapports 
des  profits  avec  les  salaires,  et  en  expliquer  les  oscillations  res* 
pectives.  »  Ce  n'est  pas  que  la  science  n'ait  constaté  dès  long- 
temps les  lois  en  vertu  desquelles  les  capitaux  et  la  main- 
d'œuvre  obtiennent  leur  rétribution  ;  mais  il  reste  à  préciser 
les  faits  divers,  qui  tantôt  élèvent  ou  abaissent  de  concert  la 
part  qui  leur  revioit  dans  les  fruits  de  la  production>  et  tan- 
tôt, au  contraire,  modifient  et  changent  les  proportions  dans 
lesquelles  cette  part  se  répartit.  De  telles  recherches  sont  d'un 
haut  intérêt  et  ne  sauraient  manquer  de  répandre  beaucoup 
de  jour  mt  plusieurs  parties  essentielles  de  l'économie 
sociale. 

Le  concours  n'a  pas  eu  les  résultats  que  l'Académie  s'en 
promettait.  Trois  mémoires  seulement  lui  ont  été  «nvoyés  « 
et,  parmi  ces  mémoires,  deux  seulement  méritent  une  véri- 
table attention.  Celui  qui  porte  le  n**  2  se  distingue  surtout 
par  la  connaissance  des  principes  de  la  science  et  l'étude  at- 
tentive des  Êiits.  Toutefois  quelques  parties  du  sujet  n'ont 
pas  été  traitées  avec  toute  la  supériorité  désirable,  et,  dans 
l'examen  qu'il  a  fait  des  causes  qui  influent  sur  les  rapports 
des  profits  avec  les  salaires,  l'auteur  n'a  pas  assigné  à  chacune 
de  ces  causes  sa  juste  part  d'action.  L^ Académie  espère  au 
surplus  qu'un  nouveau  concours  remplira  plus  complètement 
son  attente  ;  elle  en  a  pour  gage  le  mérite  des  efforts  faits 
pour  atteindre  le  but,  et  elle  maintient  la  question  au  con* 
cours  pour  1847.  Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents 
francs.  Les  mémoires  devront  être  déposés,  frann/cs  de  port,  au 
secrétariat  de  l'Institut,  le  31  octobre  1846,  terme  de  rigueur, 

SECTION  d'histoire  CilliRALB  ET  PHIL080PBIQUE. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  1845,  un  prix  sur  la  ques- 
tion suivante  :  Faire  connaître  la  formation  de  Padmimsira'' 

TU.  «r 
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Uan  monarchique  depuU  PhH^e^AuffMe  jiuqM^  LawU  XIV 
inclusivement  ;  marquer  ees  prùgrèê  ;  montrer  ce  qu^eUe  a  em- 
prunté au  régime  féodal^  en  quoi  elle  t^en  est  séparée^  comment 
elle  Va  remplacé. 

Un  seul  mémoire  a  été  adressé  à  l'Académie.  Ce  mémoire 
est  de  298  pages  in-folio,  et  a  pour  épigraphe  :  L'unité,  pen- 
sée toute  chrétienne^  domine  en  France  les  progrès  du  Gouver- 
nement. L^auteur  s*est  livré  à  des  recherches  étendues.  Il  a 
suivi,  à  Taide  des  lois  et  des  ordonnances,  de  période  histori- 
que en  période  historique,  les  changements  survenus  dans 
Tadministration  proprement  dite,  la  justice,  les  finances,  le 
clergé.  Mais  il  a  traité  le  sujet  imparfaitement,  et  surtout 
beaucoup  plus  dans  ses  détails  que  dans  son  ensemble.  Sa 
méthode,  qu'il  n*a  pas  ti^ée  du  fond  même  de  la  question,  Ta 
conduit  à  établir  des  divisions  chronologiques  factices  qui  ont 
eu  de  plus  rincoAvénieht  de  ramener  les  mêmes  chapitres 
quatre  fols,  pour  montrer  les  modifications  introduites  dans 
les  diverses  parties  du  Gouvernement  de  la  France.  Il  n'a 
point  assez  bien  saisi  la  marche  de  la  grande  et  lente  révolu- 
tion qui  a  transforiné  la  monarchie  féodale  en  monarchie  ad- 

'  ■  'il'. 

ministrative  ;  il  n'est  point  remonté  à  ses  causes,  et  il  ne  s'est 
point  aidé  des  événements  de  l'histoire  pour  expliquer  les 
changements  des  lois  ou  des  formés  politiques.  Ces  défauts 
graves,  quelques  vues  erronées,  un  style  négligé,  ne  permet- 
taient pas  de  couronner  ce  mémoire,  qui  est,  du  reste,  le  fruit 
d'ttn  ^ravail  recomnâandablè,  et  que  l'auteur  saura  sans  doute 
améliorer.  L'Académie  remet  donc  au  concours,  pour  l'an- 
née  1847,  le  même  sujet,  qui,  par.  spn  importance,  appellera 
sans  doute  dans  la  lice  de  nouveaux  concurrents.  Ce  prix  est 
de  la  somme  de  quinze  cents  francs.  Le  terme  du  concours 
esl  fixé  au  81  oetôbfe'è  184^,-  terikè  de  rigueur: 

L'Acad^mi»  propMe  de  mettre  «tt  eoncoui^,  pour  TaTinée 
1848,  le  sujet  suivant  :  Démontrer  comment  tes  progrès  de 
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la  justice  criminHley  dam  ta  poursuite  et  la  punition  des  aiten^ 
tais  conire  les  personnes  et  les  propriétés,  suivent  et  marquent 
les  âges  de  la  civilisation  depuis  Vëtat  des  peuples  les  miextx 
policés. 

Programme  :  La  civilisation  s'estime  surtout  par  le  progrès 
de  la  raison  publique  dans  les  institutions  qui  régissent  les 
États,  et  ce  progrès  n'est  jamais  plus  sensiblement  marqué 
que  dans  celles  de  la  justice  criminelle.  L'un  des  objets  les 
plus  éminents  de  la  sociêlé  civile  est  de  substituer  à  la  îofte 
des  forces  individuelles  dans  le  conflit  des  passions  et  des  in* 
téréts,  une  volonté  impartiale  qui  prononce  et  une  puissance 
supérieure  qui  fasse  respecter  les  arrêts,  pour  empêcher  ou 
pour  réparer  les  torts  de  dol  et  de  violence.  Il  y  a  des  peu- 
ples chez  lesquels  la  notion  de  cette  destination  de  la  société 
civile  n'existe  pas  encore;  un  instinct  d'association  les  a  réu- 
nis, mais  la  civilisation  parmi  eux  est  à  peine  naissante.  Plus 
tard,  la  notion  se  forme,  et  s'établit  moins  de  droit  qile  de 
fait,  c'est-à-dire,  moins  par  une  convention  préméditée  et 
formelle  d'équité,  que  par  l'exercice  d'un^  pouvoir  qui  s'est 
imposé  aux  autres.  Elle  va  se  développant  toujours  et  se  for- 
tifiant, mais  elle  demeure  longtemps  enveloppée  de  préjugés, 
de  prétentions  et  d'abus,  qui  en  faussent  lés  applications  dans 
la  procédure  criminelle  et  dans  la  pénalité;  jusqu'à  ce  qu'en- 
fin les  enseignements  de  là  saine  philosophie  pénètrent  jus- 
que dans  les  esprits  du  vulgaire,  éclairent  l'opinion  publique, 
et  obligent  la  législation  à  se  conformer  aux  règles  de  sa  na- 
ture et  à  ne  se  pas  détourner  de  sa  fin.  C'est  la  maturité  de 
la  civilisation.  ''       . 

On  se  gardera,  particulièrement  en  ce  qui  '  concerne  la  vie 
primitive  des  nations,  de  s'arrêter  à  des  spéculations  abstrai- 
tes et  hypothétiques  ;  on  devra  exposer  un  ensonble  de  faits 
puisés  dans  les  récits  de  l'antiquité  et  <  dans  les  relations  au- 
thentiques des  voyageurs  qui  ont  visité  les  peupln  d«:NoQ« 
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veau-Monde.  Il  est  superflu  de  recommander  rétude  de  la  lé- 
gislation des  Barbares  et  de  celle  du  moyen  âge,  avant  d'ar- 
river au  dernier  terme  de  comparaison,  savoir,  Fépoque  où 
la  raison  publique  Êiit  prévaloir  les  vrais  principes  d'ordre 
social  dans  les  lois  et  Tadministration  de  la  justice  criminelle. 
Les  concurrents  ne  doivent  pas  s'y  méprendre;  TAcadémie 
leur  demande,  non  point  une  histoire  des  lois  crimineUes  chez 
les  différents  peuples  des  temps  anciens  et  des  temps  moder- 
nes, mais  une  définition,  nettement  caractérisée  et  mise  en 
lumière  par  d'éminents  exemples,  des  phrases  successives  de 
cette  législation  dans  l'histoire  de  l'esprit  humain.  Ce  sera  un 
ouvrage  théorique  par  la  généralité  des  considérations,  histo- 
rique par  les  procédés  de  la  démonstration.  Il  &ut  qu'un  des- 
sein de  philosophie  didactique  préside  à  la  composition,  en 
trace  le  plan,  et  que  tous  les  éléments  en  soient  empruntés  k 
l'histoire.  Le  prix  est  de  la  somme  de  quinze  eerUs  francs.  Les 
Mémoires  devront  être  adressés,  francs  de  port,  au  secrétariat 
de  rinsUtut,  le  31  octobre  1847. 

PRIX  QUINQUENNAL  DE  CINQ  MILLE  FRACMS  , 
TONDi   PAR   M.  LE   BARON   F^LIX   DE  REAUJOUR. 

L'Acadàiiie  avait  annoncé  qu'elle  décernerait  dans  sa 
séance  puUique  de  1843  le  prix  quinquennal  de  5,000  fr., 
fondé  par  M.  le  baron  Félix  fieaujour,  à  l'auteur  du  meil- 
leur Mémoire  sur  la  question  suivante  :  Rechercher  quelles 
Jonl  les  Qfplieaiions  les  plus  utiles  que  Von  puisse  faire  de 
Vassodaiicn  vdcntaire  etprii)ée  au  soulagement  de  la  misère, 

A  cette  époque,  Tingt-cinq  mémoires  lui  parvinrait;  mais 
pas  un  ne  lui  parut  assez  éminent  pour  mériter  son  approba- 
tion complète,  et  la  question  (ut  remise  au  concours  pour 
1835.  Cette  Ibis,  elle  a  eu  à  exanftner  vingt  mémoires,  déposés 
avant  l'expiration  du  délai  de  rigueur,  et  c'est  à  regret  qu'elle 
annonce  que  son  attente  n'a  pas  été  remplie  et  que  la  question 
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est  définitiTement  retirée.  Un  tel  résultat  lui  semble  d'autant 
plus  fôcheux  qu'elle  n'avait  rien  négligé  pour  éclairer  les  con- 
currents sur  la  nature  et  les  difficultés  de  la  tÀche.  Dans  sa 
séance'  publique  du  27  mai  1843,  son  président  les  avait 
exhortés  à  s'attacher  à  Tétude  des  lois  fondamentales  de  l'or- 
dre social,  et  à  rechercher  attentivement  quelle  part,  dans  les 
maux  qui  enfantent  la  misère,  appartient  à  la  constitution 
même  de  Thumanité.  D'un  autre  côté,  le  nouveau  programme, 
en  signalant  les  imperfections  des  Mémoires  qui  venaient  d'ê- 
tre jugés,  indiquait  suffisamment  les  erreurs  et  les  méprises 
qu'il  fallait  éviter.  Ces  conseils  et  ces  observations  nV)ntpas 
été  tout  à  fait  perdus  ;  mais  ils  n'ont  pu  cependant  assurer  à 
la  question  des  solutions  dont  l'Académie  puisse  se  tenir  pour 
pleinement  satisfaite.  Comme  en  1843,  les  Mémoires  ont  été 
rédigés  sous  des  préoccupations  diverses.  A  partir  des  ma- 
ximes communistes  jusqu'aux  doctrines  les  plus  conformes  à 
l'expérience  de  tous  les  âges,  toutes  les  idées  en  lutte  de  nos 
jours  ont  eu  leurs  représentants,  et  l'Académie  ne  pourrait 
formuler  son  jugement  qu'en  reproduisant  le  langage  même 
dont  elle  s'est  servie  lors  du  premier  concours.  En  effet,  elle 
a  trouvé  dans  les  Mémoires  soumis  à  son  examen  les  mêmes 
croyances,  les  mêmes  opinions  sur  la  marche  et  l'organisation 
des  sociétés,  la  même  confiance  dans  la  facilité  de  supprimer, 
à  l'aide  de  quelques  combinai^ns  nouvelles,  les  maux  et  les 
souffrances  qui  jusqu'ici  ont  été  le  partage  de  l'humanité,  et 
ce  qu'elle  en  a  dit,  il  y  a  deux  anf,  n'es^  que  <^  qu'eUe  au- 
rait à  en  dire  encore  aujourd'hui. 

Il  y  a  cependant  des  Mémoires  sagen^nt  pensés  et  où  se 
montre  un  savoir  digne  d'éloges.  Quelques-uns  Qiême,  et  no- 
tamment ceux  qui  portent  les  numéros  6  et  19,  sont  d'un  mé- 
rite incontestable,  et  la  critique  ingénieuse  et  fine  qu'ils  con- 
tiennent des  systèmes  en&ntés  par  le  socijalisme  moderne  fe- 
rait honneur  aux  plumes  les  plus  exercées.  Mais  dans  aucun 
ne  sont  appréciées  asse^  nettement  les  forces  et  les  limites  de 
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TutiUlé  de  l'aisociation ,  volontaire  et  privée,  pour  que  TAci- 
demie  puisse  accorder  un  assentiment  complet  à  cette  partie 
du  travail  des  auteurs  et  la  sanctionner  dans  toute  son  étendue. 
Tels  sont  les  motifs  qui  empêchent  TAcadémie  de  décerner  le 
prix  proposé.  Dans  les  questions  dont  la  solution  intéresse  le 
bien-être  de  tous,  il  importe  de  ne  couronner  que  des  travaux 
exempts  de  toute  erreur,  et  jetant  sur  le  sujet  des  lumières  à 
la  fois  nouvelles  et  sûres. 

L^Académie,  sur  la  proposition  de  la  Commission,  propose 
de  substituer  à  Pancien  sojet,  retiré  du  concours,  le  sujet  sui- 
vant, qu'elle  propose  pour  Tannée  1848  :  Examen  critique 
du  eysième  d'instruction  et  d'éducation  de  Peetalozzi,  considéré 
principalement  dans  ses  rapports  aved  le  bien-être  et  la  mora- 
lité des  classes  pauvres.  » 

Les  Mémoires  devront  être  adressés,  francs  de  porty  au  se- 
crétariat de  rinslitut,  le  31  octobre  1847,  terme  de  rigueur. 

Conditions  communes  à  ces  concours  :  L'Académie  n'ad- 
met que  les  Mémoires  écrits  en  français  ou  en  latin.  Les  ma- 
nuscrits porteront  chacun  une  épigraphe  ou  devise  qui  sera 
répétée  dans  et  sur  le  billet  cacheté  joint  à  Touvrage,  et  con- 
tenant le  nom  de  Tautear,  qui  ne  devra  pas  se  faire  connaître^ 
à  peine  d'être  exclu  du  concours. 

Les  concurrents  sont  prévenus  que  TAcadémie  ne  rendra 
aucun  des  ouvrages  qui  auront  été  envoyés  au  concours,  mais 
les  auteurs  auront  la  liberté  d^en  faire  prendre  des  copies  an 
secrétariat  de  l'Institut. 
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SÉANCE  DU  3.  —  M.  le  baron  de  Humboldt,  Tun  des  associés 
étrangers  de  T Académie  des  sciences,  transmet  au  nom  de  M.  Hoff- 
mann, correspondant  pour  la  section  d'économie  politique,  un 
ouvrage  écrit  en  allemand ,  et  ayant  pour  titre  :  Vues  cPécqnomiê 
politique  sur  les  différences  de  droit  et  de  position  civile  qui  ré' 
sultent  de  la  répartition  inégale  de  la  propriété  et  de  la  culture 
intellectuelle  parmi  les  citoyens.  —  M.  Lucas  fait  un  rapport  verbal 
sur  un  écrit  de  M.  Curel,  préfet  du  département  des  Basses-Alpes. 
Cet  écrit  a  pour  titre  :  Parti  à  prendre  sur  la  question  des  enfants 
trouvés.  Observations  de  M.  Villermé  sur  le  rapport  de  M.  Lucas. 
—  M.  Mallet ,  professeur  de  philosophie  au  collège  Saint-Louis , 
admis  à  lire  un  Mémoire  surDiodore  Cronus  et  V école  philosophique 
de  Mégare,  commence  la  lecture  de  ce  travail.  —  Comité  secret. 

SÉANGB  DU  10.  —  M.  de  Bémusat,  en  offrant  à  l'Académie  le 
premier  volume  d'un  ouvrage  qu'il  publie  sur  Abélard,  fait  con- 
naître le  plan  de  cet  ouvrage,  et  le  but  qu'il  s'est  proposé  en  l'é- 
crivant. —  M.  Gh.  Lucas  fait  hommage  à  l'Académie  des  deui 
premières  livraisons  de  VHistoire  du  Berry^  depuis  les  temps  les 
plus  anciens  jusqu'en  1789,  par  M.  Louis  Baynal,  premier  avocat 
général  à  la  cour  royale  de  Bourges.  M,  Lucas  annonce  qu'il  at- 
tendra que  l'ouvrage  entier  ait  paru  pour  y  consacrer  un  rapport 
spécial.  Il  se  borne  à  exposer  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à 
s'en  charger.  Ces  motifs  sont  puisés  dans  l'importance  de  l'his- 
toire du  Berry,  et  surtout  de  sa  situation  centrale  qui  permet 
d'étudier  si  utilement  cette  influence  des  mœurs  sur  les  lois  et 
des  lois  sur  les  mœurs,  qui  a  marqué  les  développements  succes- 
sifs de  la  civilisation  française.  M.  Louis  Raynal  a  entrepris  cet 


ouvrage  avec  Tattrait  de  la  curiosité  scientifique,  et  il  a  déjà  fait 
preuve  d*un  véritable  talent  dans  ce  premier  volume,  écrit  avec 
une  haute  et  intelligente  érudition.  —  M.  Mallet  reprend  la  lec- 
ture (le  son  mémoire  sur  IHodore  Cronus  0t  Çëcole  philosophique 
de  Mégare,  «  Dans  Tordre  des  temps,  dit-il,  Diodore  Cronus  fût  Tun 
des  derniers  d'entre  les  philosophes  mégariques.  Il  était  né,  non 
à  Mégare  comme  Euclide  et  Stilpon,  mais  à  Jasos,  viUe  de  Carie, 
en  Asie  Mineure,  ainsi  qu'il  résulte  du  témoignage  de  Strabon.  Il 
avait  eu  pour  maître,  dans  Técole  mégarique,  le  philosophe  Apol- 
lonius, surnommé  Cronus,  et,  au  rapport  de  Strabon,  ce  surnom 
passa  du  maître  au  disciple.  Ce  témoignage  de  Strabon ,  en  deux 
différents  endroits  de  ses  écrits  (1.  xiv  et  1.  xvii),  est  d'autant  plus 
important  à  invoquer,  qu'il  réfute  une  erreur  assez  généralement 
accréditée  sur  l'origine  du  surnom  de  Cronus  donné  à  Diodore. 

Diodore  eut  une  fin  prématurée.  Ce  puissant  dialecticien,  va- 
lent dàalecticus,  comme  l'appelle  Cicéron ,  ce  maître  de  l'art  dia- 
lectique, sapienticB  dkUecticœ  professor,  ainsi  que  le  qualifie  Pline, 
mourut  de  honte  de  n'avoir  pu  résoudre  un  argument  de  StUpon. 
Diogène  de  Laërte  rapporte  que  Diodore,  interrogé  par  Stilpon, 
devant  le  roi  d'Egypte  Ptolémée,  sur  la  solution  d'un  problème 
dialectique,  fut  gourmande  par  ce  prince  pour  son  hésitation  à 
répondre,  et  que  s^entendant  qualifier  par  lui  du  nom  de  Cronus 
(Kpovoc),  il  quitta  soudainement  l'assemblée,  ne  prit  aucun  repos 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  composé  un  écrit  sur  le  problème  proposé , 
nFift  ToD  vfoCxli/tettot^  et  mourut  ensuite  de  chagrin. 

Le  temps  a  détruit  les  écrits  de  Diodore.  Toutefois  on  rencontre 
dans  Sextus  Empirions,  dans  Cicéron,  dans  Aulu-Gelle,  des  té- 
moignages très-circonstanciés  touchant  la  solution  qu'il  apporta 
à  plusieurs  questions  philosophiques,  parmi  lesquelles  les  princi- 
pales sont  :  10  la  question  dialectique  du  jugement  conditionnel, 
T^  o'ufMfAjuiiioi;  %*>  la  question  ontologique  du  possible;  3°  la  question 
ontologique  du  mouvement  ;  i»  la  question  ontologique  du  prin- 
cipe des  choses. 

Sur  le  premier  de  ces  points,  à  savoir,  les  conditions  de  lég;i- 
timité  du  jugement  conditionnel,  la  thèse  de  Diodore  diffère  es- 
sentiellement de  celle  de  l'académicien  Philon  et  du  stoïcien 
Chrysippe.  Philon  et  Chrysippe  s'accordaient  à  dire  qu'il  n'y  a 
pour  le  jugement  conditionnel  qu'une  seule  manière  d'être  vicieux, 
à  savoir,  lorsque,  commençant  par  le  vrai,  il  finissait  par  le  faux; 
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et  ils  lui  reconnaissaient,  d'autre  part,  trois  manières  djôtre  légi- 
time ,  à  savoir  :  i^  lorsque  Tantécédent  et  le  conséquent  sont 
vrais;  2»  lorsque  Vantécédent  et  le  conséquent  sont  feux;  S»  lors- 
que Tantécédent  est  feux  et  le  conséquent  vrai.  Diodore,  au  con-  ' 
traire,  pose  cette  règle,  que,  pour  être  légitime,  le  jugement  con- 
ditionnel doit  être  de  telle  nature,  que,  commençant  par  le  vrai, 
il  ne  puisse  en  aucune  feçon  finir  par  le  feux  :  critérium  supé- 
rieur à  celui  de  Philon  et  de  Ghrysippe.  Aussi,  Sextus,  en  son 
traité  Tîfhç  tout  f4.*BiifAÊi^U9vc ,  prenant  des  exemples  de  juge- 
ments conditionnels  regardés  comme  légitimes  par  ces  deux  phi- 
losophes, et  leur  appliquant  la  règle  posée  par  Diodore,  n*a-t-il 
pas  de  peine  à  démontrer  Tinanité  de  la  théorie  commune  à  Ta- 
cadémicien  et  au  stoïcien.  On  rencontre  dans  ce  même  écrit  de 
Sextus,  et  aussi  dans  ses  Hypotyp<ae$  pyrrhoniermes ,  des  détails 
très-circonstanciés  sur  les  différences  qui  séparent  la  théorie  de 
Diodore  d'avec  celle  de  Philon  et  de  Ghrysippe;  et  un  grand  inté- 
rêt de  curiosité  s'attache  surtout  aux  exemples  apportés  par  le 
critique  de  Mytilène. 

Le  problème  du  possible ,  «èf  i  «TwÀTatf,  comme  parlent  les  mé- 
gariques,  est  résolu  par  Diodore  en  un  sens  plus  original  que 
vrai.  Ici  encore  sa  thèse  est  l'inverse  de  celle  de  Ghrysippe.  Ge 
dernier,  d'après  le  double  témoignage  de  Plutarque  et  de  Gicéron, 
regardait  comme  possible  ce  qui  n'est  pas  arrivé  et  même  ce  qui 
doit  ne  jamais  arriver.  Diodore,  au  contraire,  s'efforçait  de  prou- 
ver qu'il  n*y  a  de  possible  que  ce  qui  est  maintenant  ou  sera  un 
jour.  Pour  soutenir  une  sen^ïlable  opinion ,  le  philosophe  méga- 
rien  partait  de  cet  axiome,  que  rien  de  vrai  ne  peut  se  convertir 
en  faux ,  comme  aussi  rien  de  feux  ne  peut  se  convertir  en  vrai. 
Or,  ajoutait-il,  le  passé  est  vrai  en  ce  sens  que  ce  qui  est  arrivé 
ne  peut  pas  ne  pas  être  arrivé.  Le  passé  est  donc  nécessaire.  De 
même  pour  Tavenir.  Gette  argumentation  de  Diodore  repose , 
comme  il  est  aisé  de  le  voir,  sur  le  paralogisme  appelé  dans  le 
langage  de  l'école  confusion  des  genres,  c'est-à-dire,  sur  une  illégi- 
time analogie  entre  le  réel,  soit  passé,  soit  futur,  et  le  nécessaire. 
De  plus,  éQe  entraîne,  comme  conséquence  immédiate,  la  néga- 
tion du  Ubre  arbitre  dans  l'homme  et  de  la  toute-puissanceen  Dieu. 

Un  autre  problème  ontologique  encore,  celui  du  mouvement,  est 
agité  par  Diodore,  qui  le  résout  partie  par  la  négative,  partie  par 
l'affirmative.  Expliquons-nous  sur  ce  point.  Diodore  (et  ce  carac* 
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tère  est  spécial  à  sa  doctrine)  conteste  la  possibilité  du  mouvement 
en  tant  que  présent,  mais  il  Tadrnet  en  taot  qu'accompli.  C'est 
une  contradiction,  assurément  ;  car  y  a-t-il  moyen  de  dire  d'une 
chose  qu'elle  s'est  accomplie,  si,  antérieurement,  il  n'y  pas  eu  un 
moment  dans  lequel  on  pouvait  dire  de  cette  môme  chose  qu'elle 
s'accomplissait?  C'est  ce  qu'a  parfaitement  coB^pris Sextus,  qui, 
en  son  traité  np«c  toù^  ^«ô«/AATi»oi;c  accuse  Diodore  d'inconsé- 
quence, pour  avoir  reconnu  le  mouvement  en  tant  qu'accompli  et 
l'avoir  nié  en  tant  que  s'accomplissant,  tandis  qu'il  fallait  ou  les 
reconnaître  l'un  et  l'autre  ou. les  rejeter  tous  deux  à  la  fois.  Cette 
distinction  une  fois  posée,  et  le  mouvement  étanjt  reconnu  comme 
réel  en  tant  que  passé,  Diodore  le  nie  en  tant  quj&  présent  ;  et  les 
raisons  qu'il  apporte  à  l'appui  de  cette  négation  consistent  en  ar- 
guments, les  uns  renouvelés  de  ceux  de  Zenon  d'Elée,  les  autres 
analogues  en  une  certaine  mesure  à  ceux  de  ce  même  philosophe, 
d'autres  enûn  n'offrant  aucune  ressemblance  ni  directe  ni  indi- 
recte avec  ceux  de  l'école  éléatique.  De  ce  dernier  genre  est  l'ar- 
gument par  lequel  Diodore  essaye  d'établir  que  le  mouvement 
intégral  ne  saurait  exister,  attendu  que  le  mouvement  par  pr^n- 
dérance  n'existe  pas  :  la  raison  de  la  non-existenee  de  ce  dernier 
résidant  d^ans  l'impossibilité  qu'il  y  ait  mouvement  pour  un  corps 
aux  trois  parties  primitives  duquel  (deux  en  mouvement  et  une 
repos)  on  aurait  successivement  ajouté  neuf  mille  neuf  cent  no- 
nante-sept  parties  en  repos.  , 

Reste,  dans  les  travaux  de  Diodore  Gronus,  une  dernière  théorie, 
celle  du  principe  des  choses.  Notre  philosophe  résout  cette  ques- 
tion dans  le  sens  abdéritain  et  épicurien,  en  admettant,  pour 
principes  élémentaires,  des  corpuscules  très-subtils  et  indivisibles^ 
ixà)(i0"TA  »«i  «.ufff)S  a-ùtfAAra,  Quelques  philosophes  ont  prétendu 
voir  en  ceci  une  contradiction  dans  les  doctrines  de  Diodore,  et 
se  sont  demandé  comment  un  disciple  d'Ëuclide,  <;e  défenseur  de 
l'unité  absolue  sur  les  traces  de  Parménide  et  des  Ëléates,  pou- 
vait partager  en  même  temps  le  système  d'Epicure  et  des  Abdé- 
ritains.  Spalding ,  en  un  travail  intitulé  VindiGiœ  phUosophomm 
megaricorvm,  publié  d'abord  à  Hallç  en  1791,  et  réimprimé  quel- 
ques années  plus  tard  à  Berlin,  est  le  premier  qui  ait  contesté 
l'atomisme  de  Diodore.  Après  lui,  quelques  critiques  allemands, 
et,  en  dernier  lieu,  Ritter,  se  ^nt  efforcés  d'établir  que  la  doc- 
trine des  atproes  n'avait  rien  que  de  condi^onnel  dans  le  système 
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de  Gronus.  Cette  doctrine,  a-t-on  dit»  n'est,  chez  Diodore,  autra 
chose  qu^une  hypothèse  de  laquelle  il  lui  plaît  de  partir  pour  mon- 
trer aux  atomistes  qu'ils  n'ont  nul  droit  d'aflSrmer  le  mouvement. 
On  concevrait,  à  la  rigueur,  la  possibilité  d'une  semblable  thèse, 
si  le  témoignage  de  Sextus  était  combattu  par  d'autres  autorités 
équivalentes,  ou  même  si  les  deux  passages  dans  lesquels  cet 
écrivain  nous  apprend  que  Diodore  admettait,  pour  principe  ma- 
tériel des  corpuscules  subtils  et  indivisibles,  i\éLx*<r*rA  »atî  «/««pi 
^àfAttia, ,  laissaient  entendre  plus  ou  moins  clairement  que  l'ato- 
misme  n'était  chez  Diodore  autre  chose  qu'une  hypothèse  de  la^ 
quelle  il  lui  plaisait  de  partir  pour  mieux  confondre  ses  adver- 
saires. Mais  l'une  et  l'autre  de  ces  ressources  manque  également 
aux  partisans  de  cette  interprétation  ;  car,  d'un  côté,  les  deux 
passages  de  Sextus  sont  on  ne  peut  pas  plus  formels,  et,  d'autre 
part,  son  assertion  n'a  été  contredite  dans  toute  l'antiquité  par 
aucun  témoignage.  Pour  toute  réponse  donc  aux  difficultés  sou- 
levées par  les  critiques  allemands,  on  pourrait  se  borner  à  dire 
qu'en  présence  de  documents  aussi  considérables  que  ceux  qui 
établissent,  dans  la  philosophie  de  Diodore,  d'une  part,  la  négation 
du  mouvement,  d'autre  part,  l'adoption  de  l'atomisme,  l'histoire 
de  la  philosophie  doit  constater  à  la  fois  ces  deux  points,  et  les 
admettre,  fussent-ils  réellement  contradictoires.  Mais,  d'ailleurs, 
y  a-t-il  là  véritable  contradiction?  Oui,  au  fond  des  choses,  at- 
tendu que  la  doctrine  de  la  pluralité  est  inconciliable  avec  celle 
de  l'immobilité;  non,  dans  la  pensée  de  Diodore,  qui,  d'abord,  ne 
nie  le  mouvement  qu'en  tant  qu'actuel  et  non  en  tant  qu'accom- 
pli, et  qui,  de  plus,  admet  la  doctrine  de  l'immobilité  comme  con- 
séquence directe  de  la  doctrine  de  la  pluraUté,  ainsi  qu'il  est 
prouvé  par  le  passage  suivant  de  Sextus,  en  son  traité  np^c  toùc 
/uàtBtiixetriicovç  :  «  Que  rien  ne  se  meuve,  ceci  résulte  parfaitement 
de  l'hypothèse  des  indivisibles  admise  par  Diodore  Gronus.  En 
effet,  un  corps  indivisible  doit  être  contenu  en  un  lieu  indivi- 
sible, et^  par  conséquent,  ne  se  mouvoir,  ni  en  ce  lieu  où  il  est, 
puisqu'il  l'emplit  et  qu'il  lui  faudrait  pour  se  mouvoir  un  Ueu 
plus  grand,   ni  en  un  autre  lieu  où  il  n'est  pas,  attendu  qu'il 
n'y  est  pas;  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  pas  de  mouvement.  » 

—  M.  de  Romanet  donne  lecture,  sous  le  titre  de  Sophûmes 
économiques,  de  quelques  considérations  en  réponse  à  un  article 
inséré  dans  le  Journal  des  économistes,  n©  d'avril  1845.  L'auteur  de 
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cet  article,  dit  M.  de  Romanet,  après  s'être  élevé  contre  ce  qu'il 
appelle  la  théorie  de  la  disette,  pose  ce  principe  :  La  richesse  des 
hommes  c'est  Vabondance  des  choses.  Ce  serait  là  un  principe  in- 
contestable si  la  phrase  était  complète,  mais  il  manque  un  mot  à 
la  formule,  et  dans  Tabsence  de  ce  mot,  se  trouve  toute  la  diffé- 
rence qui  sépare  son  opinion  des  nôtres.  11  £aut  dire  :  la  richesse 
des  hommes,  c'est  VahonÛBince  durable  des  choses,  car  Fabondance 
momentanée  est  une  richesse  factice,  et  quand  elle  est  suivie  de 
la  disette,  elle  n'a  pour  résultat  que  de  rendre  cette  disette  plus 
amère.  La  suppression  des  douanes  que  demande  Fauteur  de  Far- 
ticle  amènerait  chez  nous  l'abondance  demain,  mais  demain  tout 
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seul,  et  la  disette  après-demain  et  jours  suivants,... 

«  Je  suppose,  dit  l'auteur  de  l'article  du  Journal  des  Economistes, 
que  dans  le  moment  actuel  où  des  lois  restrictives  ont  toute  leur 
force,  on  fcksse  un  inventaire  complet  de  tous  les  blés,  viandes, 
draps,  toiles,  comestibles,  denrées  coloniales,  etc.,  qui  existent  en 
France;  que  le  lendemain  de  l'inventaire  on  renverse  toutes  les  bar- 
rières  qui  s'opposent  à  Vintroduction  de  produits  étrangers ,  puis 
que  trois  mois  après  on  procède  à  un  nouvel  inventaire.  yestHl 
pas  vrai  qu'il  se  trouvera  en  France  plus  de  blé,  de  bestiaux,  de 
drap,  de  toile,  de  fer,  de  houille,  de  sucre,  etc.,  lors  du  secotid  qu'à 
l'époque  du  premier  inventaire  ?  » 

Cela  me  parait  comme  à  lui  incontestable,  et  c'est  ce  que  j'ap- 
pelle demain;  mais  aussi,  après-demain,  qu'arrivera-t-il?  Les  den- 
rées dont  nous  venons  de  parler  sont,  en  général,  produites  a  plus 
bas  prix  chez  nos  voisins  que  chez  nous  (et,  par  des  causes  ana- 
logues, dans  leurs  colonies  que  dans  les  nôtres).  L'auteur  le  recon- 
naît par  le  fait,  puisqu'il  en  demande  la  libre  introduction,  puis- 
qu'il affirme  que,  si  Fon  renverse  les  barrières,  il  en  entrera  beau- 
coup; or,  comme  Fétranger  a,  de  plus  que  nous,  le  prix  du  trans- 
port ,  il  ne  pourrait  pas  en  apporter  sur  nos  marchés  intérieurs 
s'il  ne  produisait  pas  à  plus  bas  prix  ;  cela  est  par  conséquent  re- 
connu. Donc,  aussitôt  que  les  barrières  auront  été  renversées,  les 
producteurs  nos  voisins  écouleront  à  Finstant  chez  nous  la  portion 
de  ces  denrées  qui  se  trouve,  chez  eux  comme  partout,  un  peu  en 
excès  sur  les  demandes  du  consommateur  et  qui  forme  l'abon- 
dance du  marché,  ou  ce  qu'on  appelle  l'abondance  de  l'offre.  Cela 
suffira  pour  amener  inmiédiatement  sur  toutes  nos  places  une 
quantité  assez  considérable  de  produits  qui,  ayant  coûté  moins 
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ou  ces  débiteurs,  ayant  oeasé  de  rendre  avantageusem^t  les  pro- 
duits de  leur  propre  industrie,  ont  cessé  plus  ou  moins  complé- 
tement  de  le  payer  :  d'où  il  suit  que  lui-même  éprouve  dijà  delà 
gène.  Il  revient  donc  chez  lui,  ou  autrement  dit,  il  s'adresse  de 
nouveau  à  ses  anciens  fournisseurs.  Mais  là,  que  trouve4-il?  Des 
usines  fermées  ou  détruites,  chaque  industrie  remplacée  par  une 
autre  qui  n'a  pas  mieux  prospéré  que  celle  à  laquelle  elle  a  suc- 
cédé; le  découragement,  Sa  banqueroute,  et  par  suite  la  rareté 
prolongée  de  l'offre,  ou,  en  d'autres  termes,  la  vraie  famine.  C'est 
là  ce  que  j'appelle  la  disette  du  lendemain  et  jours  suivants.  Puis 
bientôt  vient  la  révolte  ;  car  lé  sujet  ou  le  citoyen  qui  paye  Timpdt 
veut  qu'en  échange  de  cet  impdt,  celui  qui  s'est  chargé  de  le 
gouverner  lui  fournisse  les  moyens  de  satisfaire,  en  tout  temps, 
ses  besoins  à  un  prix  à  peu  près  uniforme.  Si  le  gouvernement 
s'est  trompé,  le  gouverné  lui  reproche  brutalement  ses  erreurs  et 
les  lui  fait  expiet  durement. 

M.  de  Romhnet  continue  en  signalant  le  mauvais  effet  pour  la 
France  du  traité  signé  en  1786  entre  le  gouvernement  français 
et  l'Angleterre,  traité  dont  le  principe  était  celui  d'une  responsa* 
bilité  absohie. 

Revenant  à  l'article  du  Journal  des  économisteSf  M.  de  Roma- 
net  dit  :  L'auteur  de  cet  article,  après  avoir  déclaré  que,  grâce  aux 
barrières  de  la  douase,  il  y  a  sur  nos  marchés  moins  de  blé,  de 
viande ,  de  drap ,  de  'toile ,  pose  cette  question  :  Le  peuple  est-U 
mieux  nourri  sous  V empire  de  nos  Ms^  parce  fuHl  y  a  moins  de 
ioile  et  de  drap?  Voilà  bien,  cerne  semble,  un  sophisme,  û  jamais 
argument  a  mérité  cette  qualification.  Non,  sans  doute,  il  n'est  pas 
mieux  nourri  ni  mieux  vêtu  parce  qii'U  y  a  sur  le  marché  moins 
de  pain  et  de  drap;  maiis,  grâce  aux  barrières  de  la  douane,  il  est 
nourri  et  véfu  d\me  manière  stable,  et  à  un-firix  en  ra][)pori  avec 
ce  que  chaque  individu  gagne  par  son  travaA.  Enfin  Tautetur  pose 
ce  dilemme  quMl  adresse  aux  lois  restrictives  et  à  leurs  déSon* 
seura  :  Ou  mus  cofivene2,dit-il,  que'  vous  prqduiseM  la  dwe^fo,  et 
alors  vous  ahoùe%  giM  vous  faites^  par  cela  mémej  au  |iMipl«  toui 
le  mal  que  vous  pouve^s  lui' faire;  ou  v&u»  ^en  aonoenex  pas,  et 
alors  vous  nifs  avoir  favorisé  le  produdeur.  Non,  nous  ne  fiivo- 
risons  pas  lepcodueteun  auxi.d^na  du  consommateur^  parce  que 
l'un  et  Tantre-  ne  sent  ohez  nooç  qu'une'  seule  et=  même  personuft. 
Non,  les  lois  restriotives-ne  produisent  pas  la  disette  pour  le 
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pie  ;  elles  lui  assurent  un  pain  quotidien  en  donnant  à  ceux  qui 
sont  en  mesùt^  de  lui  fournir  toujours,  et  quelque  événement  qui 
arrive^  un  salaire  raisonnable  ;  en  assurant  la  libre  vente  de  ses 
produits  à  ce  producteur  qui  supporte  toutes  les  changes  de  l'Etat , 
qui  paye  au  serviteur  ses  gages,  à  FouVrier  son  salaire,  au  pro- 
priétaire le  loye^  de  ses  maisons,  au  médecin  ses  visites,  à  l'a- 
vocat ses  honoraires,  à  Thomme  de  lettres  ses  livres,  au  profes- 
seur SCS  leçons,  au  journaliste  ses  abonnements,  et  qui  ne  pourra 
payer  aucun  de  ces  hommes,  lesquels  sont  tous  des  producteurs 
COMME  LUI ,  si  Vous  Tempéchcz  de  vendre  ses  denrées  en  aban  - 
donnant  le  monopole  de  nos  propres  marchés  aux  étrangers  qui, 
ne  supportant  pa^  les  mêmes  charges  que  lui,  produisent  tout  à 
plus  bas  prix, 'et  doivent  nécessairement  Texclure. 

Sur  ce  point,  M.  de  Romanet  se  résume  en  disant  :  Amenez  tous 
nos  voisins  à  ëvoir  exactement  les  mêmes  impôts  et  la  même  base 
de  répartition  que  nous,  et  je  n'aurai  plus  d'objections.  Je  dirai 
comme  vous,  renversez  les  barrières.  Mais,  si  vous  ne  pouvez  ame- 
ner nos  voisins  à  s'imposer  chez  eux  les  charges  que  nous  suppor- 
tons nous-mêiAes,  imposez  à  leurs  produits,  lorsqu'ils  se  présentent 
à  nos  frontières,  de^  clîarges  équivalentes;  c'est  le  seul  moyen  que 
vous  ayez  d'établir  l'égalité  des  conditions,  et  par  conséquent  de 
fnaintenir  la  ttbre  concurrence. 

Quant  à  la  deuxième  et  la  troisième  partie  de  l'article  combattu 
par  M.  de  Rotonet,  il  n'y  voit  que  de  simples  jeux  d'esprit ,  des 
problèmes  àmtisants. 

-*  M:  Matter  reprend  la  lecture  du  Mémoire  qu'il  a  été  admis  à 
communiquer  à  l'Académie,  dans  ses  précédentes  séances,  sur  ren- 
seignement dé  la  philosophie  en  Grèce  et  à  Home,  considère  dans 
ses  rapports  avec  la  retigion  et  la  politique.  L'auteur  ne  s'est  point 
proposé,  dans  ce  Mémoire,  de  comparer  la  marche  de  la  métaphy- 
sique avec  celle  de  la  politique  et  delà  religion,  ni  de  traiter  ttne 
question  d'intérieur;  en  s'attachant  à  des  ra^iports  phis  ou  moins 
intimes  entre  les  prêtres,  les  magistrats  et  les  philosophes  ;  ee  qu'il 
a  voulu  oôDsidérep,  ce  sont  lés  rap¥K>rtë  de  renseignement  pbilo^- 
plii<)ue  avec  les  institutions  religieuses  et  ]^Utt4)ùes  qui' se  e&Dt 
succédé  m  Oi^èce  et  en  Italie,  dé  Sol^n  à  Jtfsîinien.  «  C'est  là  une 
simple  qtredtioh  d'histoire;  dit  M.  MMter.  Je  l^ttvôue,  toutefois^  m 
je  la  tnSM]  c*èst  que  j^n^is  aiivtre  «hosë.  ^il«  me  sevnBle  offirir 
de  précieux  éléments  pour  un^  question  plus  taaut^f,  l»1^éorie  den 
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rapports  qui  doivent  exister^  partout  dans  tous  les  pays  libres,  et 
tous  les  pays  doivent  être  libres,  entre  renseignement  de  la  phi- 
losophie et  les  institutions  publiques ,  politiques  ou  religieuses. 
Présenter  cette  théorie  sans  l'appuyer  sur  des  faits,  serait  d'une 
audace  extrême.  Il  peut  être  au  contraire  permis  à  tout  le  monde 
de  la  déduire  des  foits  qui  la  proclament,  si  elle  est  déjà  tout  en- 
tière dans  les  faits  accomplis,  ou  de  préparer  une  intelligence  plus 
facile  des  faits  qui  doivent  se  présenter  encore.  Cest  là  toute  mon 
ambition.  » 

L'auteur  divise  renseignement  philosophique  de  la  Grèce  et  de 
Rome  en  sep^  grandes  époques  ou  sept  phases  principales.  Dans 
la  première,  la  philosophie  naît  et  se  pose  indépendante  de  la  re- 
ligion. Dans  la  seconde,  elle  a^ire  à  ôtre  indépendante  de  la  po- 
litique et  entre  en  lutte  avec  elle  ainsi  qu'avec  la  religion.  Dans 
la  troisième,  on  l'accuse  d'ôtre  un  péril  pour  la  religion,  la  poli- 
tique et  la  morale  elle-même.  Dans  la  quatrième,  elle  transige 
avec  la  religion  et  la  politique,  mais  elle  ne  cesse  de  les  alarmer 
partout  où  elle  conserve  sa  liberté.  Dans  la  cinquième,  elle  passe 
au  service  de  la  poUtique  ;  mais  elle  profite  de  ce  qui  lui  reste 
d'indépendance  pour  combattre  la  religion.  Dans  la  sixième,  pla- 
cée entre  cette  religion  dont  elle  a  démontré  Tinsuffisance  et  une 
autre  qui  vient  démontrer  la  sienne ,  elle  se  réfugie  dans  le  sein 
de  la  première  et  se  met  au  service  de  la  politique  contre  la  se- 
conde. Dans  la  septième  et  dernière,  quand  la  politique  eUMuéme 
se  prononce  à  son  tour  contre  Tancienne  religion,  la  philosophie» 
qui  prétend  seule  la  soutenir,  se  fait  briser  avec  elle  dans  une 
lutte  où  elle  méconnaît  à  la  fois  les  bornes  de  la  raison  et  les  lois 
de  l'Etat.  Le  cycle  de  ces  onze  siècles  offre  donc  un  ensemble  com- 
plet, que  l'auteur  examine  et  fait  connaître,  en  s'appuyant  de 
préférence  sur  les  textes  les  plus  utiles  et  les  plus  sûrs,  les  dé- 
crets législatifis,  les  sentences  judiciaires  et  les  actes  politiques  « 
dont  il  complète  les  lacunes  en  recourant  à  la  lumière  des  laits 
généranx. 

De  ce  travail  destiné  à  la  publicité,  M.  Matter  a  détadié  on 
(iraient  dont  il  a  donné  lecture  à  l'Académie  :  ce  fragment  a  trait 
à  l'enseignement  philosophique,  considéré  dans  les  trois  prraaîères 
phases  de  son  histoire.  L'auteur  s'occi^w  d'abord  de  la  liberté  de  la 
pensée  et  de  la  parole  philosophique,  de  Thaïes  à  Pythagore  ;  il 
met  en  parallèle  la   puissance  du  sacerdoce  et  la  prudence 
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de  la  philosophie  dans  cette  preiïiière  période,  et  il  nous  fiait 
assister  à  la  naissance  d'une  philosophie  indépendante  de  la 
religion.  Dans  la  seconde  phase,  qui  commence  à  Pythagore  et 
finit  à  Socrate,  la  philosophie  conçoit  sa  mission  ;  elle  s'initie  aux 
affaires,  crée  un  foyer  d'associations  mi-religieuses,  mi-politiques, 
et  se  pose  vis  à  vis  la  religion  et  la  politique  dans  les  écoles  de 
Crptone,  d'Ëlée  et  d'ailleurs.  Elle  rompt  ensuite  ouvertement  avec 
le  polythéisme,  en  Sicile  dans  les  écrits  d'Empédocle,  à  Ephèse 
dans  ceux  d'Heraclite  ;  on  la  tolère,  on  lui  pardonne  même  de 
grands  égarements;  on  fait  fléchir  en  sa  faveur  la  rigueur  des  lois,  et 
bientôt  elle  parvient  à  se  produire  dans  Athènes.  Dès  lors  tout  est 
changé  pour  elle.  Elle  prend  une  importance  décisive  et  son  ac- 
tion acquiert  de  la  puissance  ;  mais  elle  est  plus  mal  vue  et  sur- 
tout plus  mal  traitée  qu'auparavant  jusqu'à  la  réforme  à  la  fois 
spiritualiste  et  religieuse  d'Anaxagore  qui  fût  maître  de  Périclès. 
La  philosophie,  déjà  compromise  à  l'égard  de  la  religion  et  de  la 
politique,  est  alors  accusée  d'être  un  péril  pour  la  morale.  Athènes 
expulse  Anaxagore,  mais  elle  garde  la  philosophie  dans  la  per- 
sonne de  ses  élèves,  de  ses  amis  et  peut-être  de  quelques-uns  de 
ses  ennemis.  Pendant  que  le  maître ,  réfugié  à  Lampsaque,  pro  • 
fesse  dans  cette  ville  tolérante  sa  doctrine  en  toute  liberté,  un  de 
ses  disciples,  Archélatls,  enseigne  la  sienne  aux  Athéniens  avec 
assez  d'indépendance ,  et  l'un  des  auditeurs  d'Archélaûs,  Socrate, 
commence  aussi  à  professer  sans  rencontrer,  au  début,  le  moindre 
obstade.  La  philosophie  n'eût  pas  soulevé  le  plus  terrible  des  con- 
flits, si  elle  n'avait  pas  eu  ce  double  malheur  de  rencontrer  pour 
ennemis  des  poètes  qui  lui  firent  beaucoup  de' tort,  et  pour  amis 
des  orateurs  qui  lui  en  firent  davantage.  Elle  eut  contre  elle , 
outre  le  sacerdoce ,  l'aristocratie  et  la  démocratie,  plusieurs  des 
poètes  les  plus  célèbres,  et  elle  ne  trouva  en  faveur  de  sa  cause 
que  ces  orateurs  ambulants  qui  surgirent  tout  à  coup  et  se  bor- 
nèrent à  prendre  la  science  toute  faite,  sauf  à  la  dénaturer  avec 
audace.  Leur  plus  grand  tort  est  d'avoir  fiait  de  la  philosophie  un 
objet  de  lucre,  de  la  science  une  marchandise,  de  la  vérité  et  de 
Terreur  une  affaire  de  convention  et  des  thèmes  à  discours.  L'E- 
tat avait  un  moyen  tout  simple  de  gouverner  cette  parole  élo- 
quente, Xï'était  de  la  régler,  de  la  préserver  de  ses  égarements  en 
lui  ouvrant  des  éooles  publiques,  de  subordonner  aux  habitudes 
méditatives  des  philosophes  la  brillante  faconde  des  rhéteurs  ;  mais, 
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au  lieu  de  prendre  ce  parti,  il  négligea  les  philosophes,  proscriTit 
les  sophistes,  brûla  leurs  livres  et  mit  leurs  têtes  à  prix.  Tel  fut  le 
sort  de  la  philosophie  durant  ces  premières  périodes. 

SsAifCB  DD  17.  »  Séance  publique  annuelle. 

SÉAKCB  DU  24.  —  M.  Prescott  fait  hommage  à  TÀcadémie  d'une 
Histoire  de  la  conquête  du  Mexique  et  d'une  Histoire  d'Isabelle  et 
de  Ferdinand.  —  M.  Berriat  Saint  Prix  donne  lecture  d'une  note 
sur  deux  établissements  d'utilité  publique  fondés,  à  Bergerac,  par 
M.  Lakanal,  pendant  sa  mission  comme  représentant  en  1793  et 
1794.  —  M.  Droz  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur,  le 
premier  volume  d'un  Traité  élémentaire  d'économie  politique 
éclectique^  par  le  docteur  don  Manuel  Colmeiro.  M.  Passy  se 
charge  de  faire  un  rapport  verbal  sur  cet  ouvrage.  —  M.  Fraisse  est 
admis  à  lire  un  Mémoire  ayant  pour  titre  :  Quelques  observations 
à  propos  de  l'organisation  du  travail. 

Il  s'attache  à  démontrer  que  des  améliorations  importantes  peu- 
vent être  facilement  introduites  dans  la  société  industrielle  et  que 
ces  améliorations  sont  urgentes,  nécessaires.  Elles  consistent  à  re- 
connaître à  l'intelligence  des  droits  moins  limités,  tout  en  lui  impo- 
sant des  garanties  réelles,  à  diriger  les  capitaux  vers  les  spécula- 
tions honorables,  sans  aller  toutefois  jusqu'à  régler  l'emploi  qu'on 
doit  en  faire  ;  à  leur  ouvrir  de  nouveaux  débouchés ,  à  donner  à 
leur  activité  un  champ  plus  vaste ,  en  marquant  avec  soin  le  point 
où  la  concurrence  cesse  d'être  un  bien  et  devient  un  délit  ;  à  mo- 
raliser les  travailleurs  par  l'instruction,  à  compléter  à  leur  profit 
quelques  réformes  justes,  praticables  ;  à  donner  aux  institutions 
déjà  fondées  par  une  prévoyante  philanthropie  une  plus  grande 
puissance  d'action,  une  protection  moins  équivoque. 

L'auteur  voudrait  une  loi  sur  les  brevets  d'invention,  plus  com- 
plète que  celle  qui  nous  régit,  et  une  loi  sur  les  marques  de  fabri- 
que, sévère  dans  ses  dispositions.  Il  sollicite  également  une  légis- 
lation spéciale  sur  les  falsifications  et  l'usage  des  faux  poids,  et 
comme  complément  ou  corollaire  de  ces  mesures  destinées  à 
réformer  les  excès  de  la  concurrence,  une  organisation  nouvelle  de 
notre  système  douanier,  de  nature  à  conduire  par  rabaissement  pro- 
gressif des  tarifs  à  la  liberté  du  commerce  entre  tous  les  peuples. 
Le  sort  des  classes  laborieuses  devrait  aussi  être  amélioré  ;  Tau- 
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leur  prouve,  par  une  statistique  qu*il  a  dressée  lui-même  pour 
35  métiers  de  femmes  et  69  métiers  d'hommes  à  Paris,  que  la  po- 
sition  de  la  femme  dans  la  société  est  au-dessous  de  ses  besoins  les 
plus  modestes,  et  que  Thomme  ne  retire  de  son  travail  qu'une 
part  des  profits  qu'il  a  droit  d'en  attendre.  C'est  au  développe- 
ment régulier  de  nos  institutions  que  l'ouvrier  peut  demander  un 
meilleur  sort.  Il  faut  qu'en  s'imposant  des  privations,  il  exige  du 
présent  un  prêt  pour  l'avenir.  Les  caisses  d'épargne  et  de  pré- 
voyance sont,  comme  on  Ta  dit,  le  grand  livre  des  prolétaires  ;  les 
monts  de  piété  sont  aussi  une  œuvre  de  haute  philanthropie  ;  mais 
r ouvrier  a  droit  à  une  protection  plus  directe.  L'État  lui  doit  une 
instruction  modeste,  mais  'solide,  plus  riche  d'idées  que  de  mots  ; 
simple,  claire,  méthodique,  sans  obscurités,  sans  abstractions. 
L'instruction  est  le  premier  besoin  ;  la  liberté  ne  vient  qu'après. 

L'auteur  complète  ses  observations  sur  l'organisation  du  tra- 
vail en  sollicitant  l'extension  des  conseils  de  prud'hommes  qui, 
établis  pour  régler  promptement  et  sans  frais  les  différends  entre 
les  ouvriers  ou  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  rendront  impos- 
sibles pour  l'avenir  les  coalitions  dont  l'insuffisance  des  salaires  a 
été  si  souvent  le  prétexte,  et  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps 
qu'il  regarde  comme  inutile  au  commerce  et  profitable  seulement 
à  l'usure. 

«  Ces  améliorations,  dit  M.  Fraisse  en  terminant,  sont  suffi- 
santes pour  le  moment  ;  elles  ne  sont  pas  pour  la  société  indus- 
trielle une  constitution  définitive,  mais  seulement  une  initiation  ; 
elles  rendront  son  avènement  d'autant  plus  certain,  qu'elles  le 
prépareront  lentement,  jour  par  jour,  avec  réflexion.  Aller  au 
delà  et  plus  vite,  accepter  le  progranune  d'une  réorganisation 
complète,  ce  serait  répudier  les  conquêtes  de  nos  deux  révolu- 
tions, mettre  en  discussion  l'existence  légitime  delà  société  civile 
tout  entière  ;  ce  serait  donner  un  point  d'appui  au  levier  avec  le- 
quel on  viendrait  bientôt  saper  les  fondements  sur  lesquels  repo- 
sent la  Emilie  et  lÉ'tat. 

M.  P.-A.  Dufau  est  admis  à  lire  un  Mémoire  sur  VÉduca- 
tion  dC une  jeune  sourde^mUette,  aveugle  et  sans  odoral.  —  Cîomité 
secret. 

Skahcr  du  31  mai.  —  m.  Bérenger  fait  hommage  à  l'académie, 
au  nom  de  M.  Théodore  Morin,  d'un  exemplaire  de  son  Essai  sur 
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Vwffanisation  du  travail  et  l'avenir  des  cloises  laborieuses  ;  il 
taii  connaître  le  plan  de  cet  ouvrage  et  le  but  que  Tauteur  s'est 
proposé  en  le  publiant.  ^  M.  Alfred  Maury,  sous -bibliothécaire 
de  rinstitut,  fait  hommage  d'un  exemplaire  de  la  brochure  qu*il 
vient  de  publier,  sous  le  titre  de  VHaUucinatUm  envisagée  au 
point  de  vue  philosophique  et  historique,  ou  Examen  critique  de 
Vopimon  émise  par  M.  Brière  de  Boismonty  etc.,  etc. 


^. 


MÉMOIRE 


SUR 

L'ÉDUCATION  D'UNE  JEUNE  FILLE 

SOURDE-MUETTE,  AVEUGLE  ET  SANS  ODORAT, 

PAR  M.  P.-A.  DUFAU. 


Le  mutisme  et  la  cécité  constituent  séparément  deux  classes 
d'êtres  dignes  au  plas  haut  degré  de  fixer  l'attention  du 
métaphysicien  et  du  physiologiste,  et  dont  chacun  apporte  à 
rétude  du  dé?eIoppement  des  facultés  morales  et  intellec- 
tuelles son  tribut  de  curieuses  observations  ;  mais  quand  ces 
deux  tristes  infirmités  se  trouvent  réunies  dans  le  même  in- 
dividu,  quand  il  s'y  joint  en  outre  la  privation  d'un  autre 
sens  qui  supplée,  à  quelques  égards,  par  l'énergie  qu'il  em- 
prunte  d'un  plus  fréquent  exercice,  au  défaut  des  deux  autres, 
alors  l'intérêt  est  plus  puissant  encore.  Il  y  a  là  en  effet  un 
sujet  qu'on  pourrait  croire,  au  premier  abord,  condamné  à 
toujours  rester  au-dessous  de  la  brute  bien  organisée,  et  qui 
ne  saurait  s'élever  à  l'entendement,  sans  présenter  un  phéno- 
mène de  nature  à  jeter  de  vives  clartés  sur  plusieurs  questions 
dès  longtemps  débattues  entre  les  écoles  philosophiques.  C'est 
aussi  ce  qui  donne  un  véritable  caractère  d'importance  au  récit 
de  la  marche  suivie  par  l'intelligent  docteur  Howe,  directeur 
de   l'institution  des  aveugles  de  Boston,  dans  l'éducation 
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d'une  jeune  fille  Iriplemenl  infirme  de  Tétat  de  Massachu- 
sets.  On  n'assistera  pas  sans  émotion  par  la  pensée  à  cette 
singulière  éducation,  aux  résultats  prompts  et  surprenants 
qu'elle  a  amenés.  J'en  résumerai  Thistôrique  avec  fidélité,  en 
analysant  divers  documents  rendus  publics,  et  qui  paraissent 
avoir  été  accueillis  avec  beaucoup  d'intérêt  par  les  amis 
des  sciences  et  de  l'humanité  dans  cette  partie  de  l'Union 
américaine. 

Laura  Brigman  naquit  à  Hanovre  dans  le  New-Hampshire, 
le  21  décembre  1829.  Ce  fut  jusqu'à  l'âge  de  deux  ans  une 
charmante  en  font,  aux  yeux  bleus  et  vifs,  et  qui  manifestait 
beaucoup  d'intelligence;  mais,  à  cette  époque,  dans  le  cours 
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d'une  maladie  qui  dura  cinq  semaines,  une  inflammation 
aiguë  envahit  à  la  fois  ses  yeux  et  ses  oreilles  ;  la  suppuration 
s'établit,  et  finalement  les  cavités  de  ces  deux  organes  se  vidè- 
rent. Deux  années  s'écoulèrent  avant  qu'elle  pût  être  complé  • 
tement  rétablie,  et  alors  on  reconnut  que  le  sens»  de  l'odorat 
était  en  outre  détruit  en  elle,  et  aussi  par  une  conséquence 
naturelle  que  son  goût  était  fort  émoussé.  Du  reste,  sa  santé 
se  fortifiait  de  jour  en  jour.  Mais  quelle  situation  !  A  quatre 
ans^  pauvre  petite  créature  humaine,  ne  pouvant  ni  voir,  ni 
entendre,  ni  flairer,  ni  goûter  parfaitement!  Autour  d'elle  le 
silence  et  l'obscurité  de  la  tombe  !  Les  êtres  les  plus  chers  ne 
sont  pour  elle  que  comme  autant  de  formes  de  la  matière, 
semblables  aux  objets  inanimés,  ou  qui  n'en  diiïerent  que  par 
des  attributs  d'une  diflicile  perception  :  entre  la  société  et 
elle,  il  y  a  un  abîme  :  comment  parviendra-t-elle  à  le  fran- 
chir? Gomment  pourra-t-elle,  par  le  seul  toucher  qui  lui 
reste^  se  mettre  en  communication  avec  le  monde  extérieur, 
et  devenir  un  être  raisonnable  et  intelligent? 

Aussitôt  que  l'en&nt  put  marcher,  on  la  vit  commencer  à 
explorer  minutieusement  la  chambre  où  elle  se  trouvait,  puis 
successivement  toute  la  maison,  et  elle  avait  acquis  ainsi  la 
connaissance  usuelle  de  la  forme,  du  poids ,  de  la  dimen- 
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sion,  et  de  tous  aatres  accidents  des  corps  appréciables  avec 
la  main.  Elle  suivait  sa  mère  comme  poussée  par  une  sorte  de 
sens  intime,  et  jugeait,  à  la  direction  de  ses  bras,  à  quoi  elle 
était  occupée  ;  peu  à  peu,  par  suite  d'un  penchant  à  l'imita- 
tion, qui  se  révéla  dès  les  premiers  temps,  elle  fut  portée  à 
répéter  ponctuellement  elle-même  chaque  chose  ;  elle  en  vint 
ainsi  au  point  d'effectuer  quelques  petits  travaux  d'aiguille 
bien  imparfaits. 

Alors  aussi  ses  facultés  affectives  se  manifestèrent  avec  une 
puissance  toujours  croissante.  Elle  donna  des  preuves  d'atta- 
chement plus  marquées  et  plus  fréquentes  aux  divers  mem- 
bres de  sa  famille.  Mais  les  moyens  de  communiquer  avec 
elle  étaient  si  limités  !  On  ne  pouvait  que  lui  indiquer  vague- 
ment un  petit  nombre  d'actçs  tels  que  d'aller  à  une  place  ou 
de  se  rapprocher  d'une  personne.  C'était  en  la  poussant  ou  en 
la  tirant  d'une  certaine  manière,  qu'on  se  faisait  entendre 
d'elle  en  pareil  cas.  De  petits  coups  frappés  doucement  à  la 
tète  signifiaient  l'approbation,  et  sur  le  dos  la  désapprobation  ; 
elle  montrait  déjà  une  remarquable  disposition  à  apprendre, 
et  commençait  manifestement  à  faire  usage  d'un  langage  na- 
turel qui  lui  était  propre  ;  elle  avait  un  signe  particulier  pour 
exprimer  l'idée  qu'elle  s'était  faite  de  chacun  des  membres  de 
sa  famille;  mais,  bien  que  .secondée  dans  cette  voie  par  les 
soins  tendres  de  sa  mère,  elle  ne  tarda  pas  à  offrir  néanmoins 
un  nouveau  témoignage  de  l'importance  immense  du  langage 
articulé  pour  le  développement  de  l'intelligence  humaine.  En 
effet,  caresser  et  gronder  suffit  pour  perfectionner  l'instinct 
d'un  animal,  même  pour  diriger  les  premières  années  de 
Fenfant;  mais,  à  l'âge  où  doit  luire  la  raison,  il  faut  autre 
chose.  Quand  elle  eut  atteint  sept  ans,  les  inconvénients  de  sa 
déplorable  situation  se  firent  fortement  sentir.  On  reconnut 
qu'il  n'y  avait  rien  que  la  volonté  absolue  d'autrui  qui  pût 
contrebalancer  en  elle  les  prédispositions  fâcheuses  dont  le 
germe  apparaissait.    Déjà,  en  effet,  elle   commençait  à  dé- 
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daigner'  toute  cuntrainte,  à  ne  se  laisser  dominer  que  par 
son  père,  homme  de  façons  un  peu  rudes.  Il  était  évident 
qu'avec  les  années,  et  lors  du  développement  physique  qui 
allait  s'effectuer,  cet  affranchissement  des  lois  sociales,  cette 
sorte  de  retour  à  Tétat  de  nature  prendrait  plus  d'empire. 

Par  bonheur,  le  docteur  Howe  entendit  alors  parler  de  cette 
enfant  ;  il  se  rendit  immédiatement  à  Hanovre  pour  la  voir. 
Il  la  trouva  bien  portante  et  bien  conformée;  les  lignes  de  sa 
tète  étaient  parfaites  ;  tout  annonçait  en  elle  le  tempérament 
nerveuX'Sanguin  très-prédominant.  M.  Howe,  voyant  là  une 
occasion  (avorable  d'essayer  un  système  d'instruction  dont  il 
avait  conçu  et  élaboré  le  plan,  persuada  facilement  aux  parents 
de  la  jeune  Laura  de  la  lui  confier;  et,  le  4  octobre  1837,  sa 
mère  la  conduisit  à  l'institution  de  Boston,  où  elle  la  laissa 
peur  de  jours  après. 

Pendant  les  deux  premières  semaines,  elle  parut  comme 
perdue  dans  ces  lieux  inconnus  pour  elle  ;  mais,  au  bout  de  ce 
temps,  ses  moyens  habituels  d'exploration  lui  avaient  suffi- 
samment fait  connaître  tout  ce  qui  l'entourait,  et  l'on  put 
songer  à  lui  donner  la  possibilité  d'entrer  plus  complètement 
en  communication  avec  ses  semblables. 

Il  y  avait,  pour  arriver  à  ce  résultat,  à  traiter  entre  deux 
procédés  :  on  pouvait  lui  feiire  u|i  langage  mimique,  en  per- 
fectionnant simplement  celui  dont  elle  s'était  approprié  les 
preiniers  éléments,  ou  bien  tenter  de  lui  enseigner,  par 
une  série  d'opérations  graduées  notre  propre  langage,  dont 
les  signes  peuvent  être  ingénieusement  combinés  pour  l'ouïe, 
pour  la  vue  et  pour  le  toucher.  Ce  dernier  procédé  présentait 
de  grandes  difBcultés  ;  mais  il  devait,  s'il  réussissait,  atteindre 
bien  mieux  le  but  proposé  :  ce  lut  celui  que  M.  Howe  choisit. 
Les  premièresexpérienoes  consistèrent  à  prendre  certains  ob- 
jetsd'un  usagecommûn,  tels  qu'une  fourchette,  une  cuillière(l), 


(1)  On  choisit  d^abord  des  nionosyllabes  ;  fourchette  et  cuillère  soni 
représentés  en  anglais  par  les  mois  fork  et  tfoom. 


el  à  coller  sur  chacun  de  ces  objets  un  petit  écriteau  po^ntson 
nom  en  caractères  saillants.  £lle  palpa  les  noms  avec  beaucoup 
de  soin,  et  apprit  bientôt  à  distinguer  les  uns  des  autres  ces 
assemblages  de  petites  lignes  diverses,  comme  elle  distinguait 
les  objets  eux-mêmes.  Alors  d*autres  écriteaux,  portant  les 
mêmes  noms,  mais  détachés  des  objets,  lui  furent  présentés  ; 
après  les  avoir  bien  palpés,  elle  reconnut  parfaitement  qu'ils 
étaient  semblables  à  ceux  que  portaient  les  objets,  et  prouva 
que  cela  était  sensible  pour  elle  en  posant  chacun  des  écri- 
teaux  ainsi  séparés  sur  Tobjet  auquel  il  se  rapportait.  Cet 
exercice  fut  successivement  répété  sur  tous  les  objets  qu'il  fut 
possible  de  mettre  entre  ses  mains ,  et  elle  apprit  ainsi  à  rat- 
tacher à  chacun  le  nom  qui  lui  convenait.  Ce  premier  essai 
avait  eu  un  plein  succès;  toutefois  il  était  évident  qu'il  n'y 
avait  là,  de  sa  part,*  qu'un  acte  d^imitation  et  de  mémoire,  et 
que  les  autres  acuités  de  Tintelligence  n'entraient  pas  en  jeu . 
Elle  reconnaissait  l'écriteau  parce  qu'elle  en  avait  gardé  dans 
son  souvenir  les  caractères  distinctifs,  et  elle  le  rapprochait 
machinalement  de  l'objet  sur  lequel  elle  l'avait  d'abord  palpé, 
pour  obtenir  les  marques  d'approbation  qu'on  ne  manquait 
pas  de  lui  accorder  toutes  les  fois  qu'elle  réussissait  dans  cette 
opération  ;  mais  eUe  n'avait,  selon  toute  apparence,  aucune 
perception  réelle  du  rapport  existant  entre  les  signes  et  les 
choses.  Le  procédé  était  purement  mécanique,  et  le  résultat 
semblable,  ou  peu  s'en  fallait,  à  celui  qu'on  obtient  en  en- 
seignant avec  patience  à  un  chien  quelque  tour  curieux. 

Un  certain  intervalle  s'étant  écoulé,  les  écriteaux  furent 
remplacés  par  de  petits  cartons  portant  chacun  une  lettre,  et 
pouvant  se  rapprocher  de  manière  à  former  un  nom  bien 
connu  d'elle;  ils  se  trouvaient  ainsi  disposés  comme  pour 
répellation.  Elle  toucha  attentivement  les  lettres,  jusqu'à  ce 
qu'on  fût  bien  sûr  que  le  mot  était  reconnu ,  puis  on  les 
mêla,  et  la  maîtresse  qui  lui  faisait  faire  ces  exercices,  sous  la 
direction  de  M.  Howe,  plaçant  ses  mains  sous  les  siennes,  re- 
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composa^e  mot  avec  ses  éléments  constitutifs,  et  finalement 
lui  fit  exécuter  à  elle-même  cette  opération,  qui  fut,  à  ce  qu*il 
parait,  décisive.  En  effet,  elle  eut  comme  une  sorte  de  révéla- 
tion confuse  de  Tusage  qu^elie  allait  feire  de  ce  procédé  pour 
représenter  Tidée  qu'elle  avait  de  chaque  chose  dans  Fesprit. 
«  Je  Texaminai  alors,  dit  le  docteur  Howe,  avec  un  vif  inté- 
rét,  et  je  pus  presque  fixer  le  moment  où  la  vérité  fit  jaillir 
ses  premières  lueurs  dans  son  àme.  En  cet  instant,  elle  cessa 
d'être  un  animal  bien  instruit  ;  toute  sa  contenance  devint 
véritablement  humaine,  et  Texpression  de  ses  traits  sMUu- 
mina  de  Tesprit  immortel  qui  s'éveillait  en  elle  et  lui  indi- 
quait un  nouveau  lien  d'union  avec  les  autres  intelligences. 
Je  compris  alors  que  le  plus  grand  obstacle  était  vaincu,  et 
qu*il  n'y  avait  plus  qu'à  suivre  avec  persévérance  la  même 
voie  pour  être  assuré  du  succès.  » 

Toutefois  il  fallut,  avant  de  passer  outre,  consacrer  plu- 
sieurs semaines  encore  à  ce  dernier  exercice  qui  vient  d'être  in- 
diqué. Quand  elle  y  fut  suffisamment  habile,  on  lui  donna 
une  série  de  caractères  en  métal,  dont  l'extrémité  supérieure 
portait  en  saillie  chaque  lettre  de  l'alphabet,  et  qui  étaient 
disposés  de  manière  à  pouvoir  se  ranger  dans  une  planche 
percée  de  trous  carrés.  Alors,  un  objet  connu  lui  étant  pré- 
senté, elle  en  composait  elle-même  le  nom  sur  sa  planche,  ou 
bien  on  le  composait  pour  elle,  et  elle  témoignait  une  vive 
satisfaction  de  pouvoir  reconnaître  ce  nom  et  le  lire  avec  ses 
doigts.  Son  vocabulaire  s'étendit  ainsi  rapidement  par  ses  ac- 
quisitions nouvelles  de  chaque  jour.  Pour  les  rendre  plus 
promptes  encore,  on  fit  un  pas  nouveau  en  lui  enseignant  i 
représenter,  par  la  position  des  doigts,  les  différentes  lettres, 
et  à  remplacer  ainsi  l'opération  longue  et  fastidieuse  de  la 
planche.  Ceci  fut  appris  avec  facilité,  car  son  intelligence 
venait  alors  en  aide  au  maître.  Ses  progrès  furent  très-grands. 
il  n'y  avait  guère  que  trois  mois  que  son  éducation  était 
conamenoée.  Les  résultats  obtenus  en  si  peu  de  temps,  tout  ce 


que  le  sujet  présentait  par  lui-même  d^  surprenant  et  de 
curieux,  excitèrent  l'attention  de  quelques  personnes,  qui, 
animées  d'un  doux  sentiment  de  sympathie  pour  cette  en- 
fant chez  laquelle  .on  voyait  ainsi  Tinlelligence  triompher  de 
la  nature,  youlurént  assister  à  ses  exercices.  Elle  possédait 
complètement  Talphabet  des  sourds-muets,  et  s'en  serrait 
déjà  avec  une  grande  certitude.  La  maltresse  mettait  un  objet 
nouveau  entre  ses  mains;  elle  le  lui  laissait  examiner  avec 
soin  et  acquérir  une  idée  de  sa  nature  et  de  sa  destination, 
puis  lui  enseignait  son  nom  par  l'épellation*  manuelle.  On 
voyait  l'enfant  saisir  la  main  qui  en  figurait  lentement  les  si- 
gnes>  et,  la  tète  un  peu  inclinée  comme  une  personne  qui 
écoute,  les  lèvres  demi-closes,  la  respiration  courte ,  en  suivre 
attentivement,  par  le  toucher,  la  formation  ;  sa  physionomie 
présentait  d'abord  une  expression  d'anxiété  que  remplaçait  le 
sourire,  lorsque  la  leçon  était  comprise.  Alors  elle  élevait  sa 
petite  main,  et  épelait  vivement  le  mot;  puis  prenait  ses  ca- 
ractères métalliques,  et  l'écrivait  sur  sa  plandie,  et  enfin,  pour 
faire  voir  clairement  qu'elle  ne  se  trompait  pas,  elle  prenait 
l'ensemble  des  caractères  composant  le  mot,  et  mettait  le  tout 
en  contact  avec  Fobjet  dont  il  lui  rappelait  l'idée. 

L'année  entière  fut  tout  entière  consacrée  à  satisfaire  l'ar- 
dent désir  qu'elle  manifestait  d'apprendre  de  la  sorte  le  nom 
de  toutes  les  choses  qui  pouvaient  se  trouver  sous  les  doigts, 
à  lui  rendre  de  plus  en  plus  fiimilier  l'usage  de  l'alphabet  ma- 
nuel, à  étendre  par  tous  les  moyens  possibles  ses  notions  sur 
les  relations  physiques  des  choses.  La  connaissance  du  lan- 
gage des  sourds-muets  avait  visiblement  amâioré  sa  position  ; 
il  lui  servait  dans  ses  communications  avec  ses  jeunes  com- 
pagnes bien  privilégiées,  puisqu'elles  n'étaient  qu'aveugles! 
Du  reste,  dans  le  cours  de  cette  instruction,  loin  de  manifes^ 
ter,  comme  on  pourrait  le  penser,  de  la  tristesse  ou  du  dé- 
goût, elle  montrait,  au  contraire,  l'insonciance  et  la  gatté 
de  l'enfance,  et,  parmi  toute  la  troupe,   il  arrivait  fréquem- 


ment  que  c'était  cUe  qui  se  faisait  remarquer  par  les  plus 
bruyants  éclats. 

Seule,  elle  paraissait  satisfaite  si  elle  avait  en  main  quelque 
travail.  Lorsqu^Ue  était  sans  occupation,  elle  s'amusait  visible- 
ment à  des  dialogues  imaginaires,  ou  bien,  revenant  sur  des 
impressions  pasisées,  elle  épelait  avec  ses  doigts  des  noms  d'ob- 
jets récemment  appris.  Dans  cette  solitaire  communication  avec 
soi-même,  elle  paraissait  réfléchir  et  raisonner.  Epelait-elle 
un  mot  mal  avec  sa  main  droite,  elle  la  frappait  légèrement 
de  l'autre,  comme  faisait  sa  maîtresse  en  signe  de  désapproba* 
tion.  Si  elle  Élisait  bien,  au  contraire,  elle  se  touchait  de 
même  doucement  la  tète  et  paraissait  charmée.  Quelquefois  à 
dessein  elle  épelait  mal  avec  la  main  gauche,  puis  on  la  voyait 
se  moquer  et  rire,  et  faire  subir  à  son  tour  une  petite  correc- 
tion à  la  main  rebelle  à  ses  volontés. 

Pendant  lès  dix-huit  mois  qui  venaient  de  s'écouler  depuis 
que  Laura  s*était  séparée  de  sa  mère,  celle-ci  n'était  point  reve- 
nue ;  elle  éprouva  alors  le  désir  de  la  voir  el  se  rendit  en  con- 
séquence à  Boston.  Cette  entrevue  donna  lieu  à  une  scène  tou- 
chante. La  mère  se  tenait  immobile  et  muette  sur  le  seuil, 
contemplant,  les  yeux  baignés  de  larmes,  sa  malheureuse  enfant, 
qui,  sans  savoir  quelle  personne  était  si  près  d'elle,  continuait 
à  jouer  dans  l'appartement.  Laura  la  rencontra  en  courant,  et 
se  mit  sur-le-champ  à  toucher  ses  mains,  à  examiner  ses  vête- 
ments,  à  essayer  enfin  par  ses  moyens  habituels  d'investigation 
de  découvrir  si  elle  la  connaissait.  Mais  cette  exploration  étant 
infructueuse,  elle  s'en  écarta  brusquement  comme  d'une  per- 
sonne étrangère.  La  pauvre  femme,  pouvant  à  peine  dissimuler 
son  chagrin,  lui  donna  un  collier  de  grains  qu'elle  avait  cou- 
tume de  porter  à  la  maison  ;  l'enfant  le  mit  à  son  cou  avec  tous 
les  signes  de  la  joie,  et  chercha  vivement  le  docteur  Bowe 
pour  le  lui  montrer.  La  mère  essaya  alors  de  nouveau  de  se 
rapprocher  d'elle  et  de  lui  faire  quelques  caresses  ;  mais  Laura, 
préférant  rester  avec  ses  compagnes,  la  repoussa.  Un  autre  ob- 
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jet  insignifiant^  mais  qui  provenait  également  de  la  demeure 
maternelle,  fut  mis  entre  ses  mains  et  parut  exciter  en  elle  un 
mouvement  de  surprise  et  d^intérêt.  Elle  examina  avec  plus 
d^attention  celle  qui  le  lui  avait  donné,  et  fit  entendre  au  doc* 
teur  qu*elle  comprenait  que  cette  personne  venait  de  Hi^no- 
vre  ;  elle  supportait  ses  caresses,  mais  sans  y  répondre  et  avec 
une  complète  indifférence.  L'angoisse  de  la  mère  était  alors 
pénible  à  voir.  Bien  qu^elle  eût  craint  de  n*en  être  pas  recon- 
nue, la  certitude  que  sa  fille  était  désormais  perdu»  pour  çlle 
déjMissait  ses  forces.  En  ce  moment  de  triste  suspension,  une 
idée  vague  semble  traverser  Fesprit  de  Tenfaut;  elle  tâte  de 
nouveau  les  mains  de  sa  mère  avec  une  sorte  d^ardeur  ;  sa 
physionomie  porte  les  traces  d'une  forte  préoccupation.  Tout 
à  coup  elle  devient  fort  pâle,  puis  elle  rougit  presque  instanta- 
nément,  partagée  entre  le  doute  et-Fespérance  ;  jamais  peut-être 
la  lutte  d'émotions  opposées  se  peignit  avec  plus  d'énergie  sur 
une  figure  humaine.  Alors  sa  mère,  Taltirant  à  elle,  la  presse 
contre  son  cœur  et  Tembrasse  avec  tendresse.  Enfin  la  vérité 
lui  apparaît,  plus  d'incertitude  !  Elle  a  reconnu  celle  qui 
lui  adonné  le  jour  et  reste  dans  ses  bras  sur  son  sein,  en, la 
comblant  à  son  tour  des  plus  vives  caresses.  On  lui  présente 
alors  divers  objets  qui  attiraient  ordinairement  son  attention; 
elle  les  jette  à  l'écart.  On  lait  divers  effors  pour  l'éloigner  de 
sa  mère,  mais  elle  ne  veut  plus  s'en  séparer. 

11  y  avait  vingt-huit  mois  que  son  instruction  était  com- 
mencée; jusque-là  on  s'était  borné  à  lui  apprendre  le  nom 
des  objets;  on  lui  enseigna  alors  à  désigner  par  des  termes 
particuliers  les  qualités  qu'elle  pouvait  y  apercevoir.  Elle  ap- 
prit assez  promptement  à  ajouter  au  signe  de  l'être ,  ou  nom, 
le  signe  de  la  qualité,  ou  adjectif. 

Pour  lui  faire  connaître  les  termes  exprimant  l'idée  du  rap- 
port, il  fallut  une  série  de  procédés  patients,  qui  réussirent 
du  reste  aussi  bien  que  les  précédents.  Par  exemple,  un  an- 
neau fut  placé  sur  une  boite  ;  les  mots  ayant  ét^  épelés,  elle 
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les  répéta.  Alors  Tanneau  fut  placé  sur  un  chapeau  :  die  le 
trompa  d*abord,  puis  resta  un  moment  pensive  et  rectifia  sa 
réponse.  La  même  expérience  fut  répétée  jusqu^à  ce  qu^elle 
reproduisit  avec  exactitude  les  noms  des  objets  mis  en  rela- 
tion avec  Fanneau  par  la  particule  iur.  Alors  Tanneau  fut 
placé  dans  la  botte.  Ceci  Tembarrassa  beaucoup  pendant  quel- 
ques instants,  et  elle  confondit  plusieurs  fois  les  termes  ;  mais 
enfin  elle  parvint  à  en  avoir  une  notion  distincte,  et  on  en 
eut  la  démonstration  en  la  voyant  poser  une  main  sur^rau- 
tre,  quand  elle  épela&t  iUr,  et  les  renfermer  Tune  dans  l'autre 
pour  désigner  dans. 

Elle  acquit  avec  assez  de  facilité  Tusage  des  verbes  actifs, 
surtout  de  ceux  qui  expriment  une  action  appréciable  par  le 
toucher,  tels  que  marcher,  courir,  secouer,  etc.  Dans  le  prin- 
cipe, toutefois,  elle  ne  put  fiiire  aucune  distinction  de  temps 
ou  de  mode  ;  elle  se  servait  des  n^ots  dans  leur  sens  généraA  et 
absolu,  et  surtout,  ce  qui  est  bien  digne  de  remarque,  elle  les 
construisait  toujours,  non  selon  Tordre  logique,  mais  selon 
Tordre  naturel  des  idées.  Ainsi,  elle  dimi pain-donner-Laura, 
eathboirC'Laura. 

Après  qu'on  lui  eut  successivement  donné  une  connaissance 
sdBsante  des  diverses  parties  du  discours,  on  pensa  qu*il  était 
temps  d'essayer  de  lui  apprendre  à  écrire  et  de  lui  montrer 
qu'elle  pourrait  ainsi  communiquer  ses  pensées  aux  person* 
nés  placées  hors  de  son  contact.  Ce  fut  une  chose  amusante 
de  voir  la  muette  surprise  avec  laquelle  elle  se  soumit  d'abord, 
sans  savoir  ce  qu'elle  fiiisait,  aux  divers  mouvements  impri- 
més à  ses  doigts.  Elle  apporta  à  cet  exercice,  comme  à  tous 
les  autres,  une  docilité  et  une  persévérance  remarquables, 
passant  et  repassant  le  stylet  dans  la  planche  où  se  trouvaient 
gravées  les  lettres,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  appris  à  les  former. 
Lorsque  enfin  elle  put  comprendre  que  par  ce  procédé  mysté- 
rieux elle  serait  em  mesure  d'exprimer  sa  pensée  à  autnri, 
sa  joie  fut  sans  bornes.  A  force  de  lèle,  elle  parvint  i  écrire. 
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sans  être  aidée,  une  lettre  lisible  i  sa  mère,  dans  laquelle  elle 
lui  faisait  entendre  qu^elle  se  partait  bien,  et  comptait  aller  la 
voir  dans  quelque  temps.  C^élai^  à  la  yérité,  un  langage  rude 
et  imparfait,  mais  qui  n*en  exprimait  pas  moins  avec  énei^ie 
se  qui  se  passait  dans  son  esprit. 

On  aborda  alors  Tarithmétique  jusqu^à  la  soustraction. 
Cette  dernière  opération  Tembarrassa  beaucoup.  Cependant, 
an  moyen  d'objets  sensibles,  on  parvint  à  la  lui  faire  com- 
prendre. Elle  apprit  à  compter  jusqu'à  cent  environ.  Ce  nom- 
bre fut  aussi  celui  dont  die  se  servit  pour  exprimer  une  quan- 
tité infinie.  Si  par  exemple  elle  voulait  faire  entendre  qu'une 
personne  serait  fort  longtemps  absente,  elle  disait  :  il  viendra 
après  cent  dimanehes  par  semaine.  Du  reste,  elle  mesurait  le 
temps  avec  assez  de  précision.  Privée  du  secours  de  la  divi- 
sion naturelle  du  jour  et  de  la  nuit,  ne  pouvant  s'aider  ni  de 
la  lumière,  ni  du  son,  elle  parvenait  néanmoins  à  opérer  un 
partage  suffisamment  exact  de  la  durée.  Ainsi,  elle  disait  par- 
faitement la  distinction  du  jour,  de  la  semaine,  et  des  semai- 
nes entre  elles.  Si  on  lui  demandait  à  quel  jour  on  se  trouvait 
dans  Ja  quinzaine,  elle  le  désignait  avec  promptitude.  Quant 
au  jour,  elle  le  partageait  en  intervalles  réguliers,  fixés  par 
le  conunencement  e.t  la  fin  des  leçons  et  des  repas.  Elle  en 
vint,  à  cet  égard,  aii  point  de  pouvoir,  placée  à  un  piano, 
frapper  correctement  les  notes  d'une  phrase  musicale,  où  des 
croches  formaient  tantôt  le  second,  tantôt  le  troisième  temps 
de  la  mesure,  dit  important  auquel  donneront  une  grande 
attention  les  personnes  qui  pensent  que  le  sentiment  du 
rhythme  est  une  faculté  fondamentale  et  innée  chez  l'homme. 

Au  commencement  de  1841,  on  remarqua  qu'un  change- 
ment sensible  avait  en  lieu  dans  l'épaisseur  et  la  forme  de  sa 
tête,  et  bien  qu'on  n'eût  pas  songé  malheureusement  à  la  me- 
surer dans  le  principe,  toutes  les  personnes  qui  vivaient 
avec  elles  ont  pu  constater  un  accroissement  notable  dans  le 
volume  du  front. 


Rien  n'a  pu  donner  lieu  de  croire  qu'elle  eût  même  la  plus 
faible  perception  de  la  lumière  et  du  son  ,  et  bien  que  par- 
fois elle  applique  à  son  nez  les.  objets  avec  lesquels  elle  veut 
se  mettre  en  communication,  il  y  a  toute  raison  de  croire  que 
c'est  purement  par  imitation  de  ce  que  font  les  en&nts  aveu- 
gles au  milieu  de  qui  elle  vit,  et  quUl  n'eu  résulte  pour  elle 
aucune  sensatiDn  appréciable,  en  ce  qui  concerne  Fodorait. 
Elle  flaire  en  effet  les  objets  machinalement,  et  comme  par 
hasard,  et  jamais  cette  action  n*est  accompagnée  du  mouve- 
ment si  marqué  dans  la  physionomie,  dsnfi  toute  la  conte- 
nance, que  produit  infailliblement  sur  elle  la  découverte  de 
quelque  qualité  du  corps  jusque-là  inconnue. 

Le  sens  du  toucher  a  reçu  chez  cette  enfant  des  perfection- 
nements continus  et  bien  remarquables.  Elle  peut  percevoir 
les  différentes  ondulations  de  l'air  et  la  vibration  produite 
dans  un  appartement  par  la  simple  marche  d'une  personne. 
Elle  mesure  ainsi  avec  justesse  la  dislance  qui  existe  entre  elle 
et  un  corps  en  mouvement.  Assise  à  une  extrémité  de  la 
chambre,  elle  reconnaît  sur-le-champ  si  une  porte  est  ouverte 
ou  fermée.  Le  plus  léger  attouchement  lui  suffit  parfois  pour 
apprécier  le  mode  d'existence  d'une  chose ,  et  l'on  peut  affir- 
mer qu'il  y  a  plus  de  cinquante  personnes  qui,  rangées  autour 
d  elle,  en  seraient  immédiatement  reconnues,  en  lui  tendant 
seulement  la  main.  La  mémoire  de  <;es  sensations  est  telle- 
ment active  et  sûre,  qu*elle  reconnaîtrait,  après  un  assez  long 
intervalle,  une  personne  qu'elle  n'aura  ainsi  touchée  qu'une 
fois.  Plusieurs  faits  de  ce  genre  ont  été  bien  constatés. 

Elle  se  sert  du  langage  des  sourds-muets  avec  tant  de 
promptitude  et  de  dextérité,  qu'il  faut  en  avoir  fait  soi-même 
une  étude  très-attentive  pour  pouvoir  suivre  le  mouvement  de 
ses  doigts.  Fixant  ainsi  rapidement  sa  pensée  dans  le  vide  de 
l'air,  elle  n'est  pas  moins  habile  à  saisir  celle  des  autres  en 
suivant  le  mouvement  de  leurs  propres  mains.  C'est  ainsi 
qu'on  la  voit  causer  longtemps  avec  sa  compagne  aveugle,  et 
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rten  assurément  n'alteste  niieux  la  puissance  de  Tesprit  sur 
la  matière,  que  de  tels  entretiens,  où  l'un  des  interlocuteurs 
est  plongé  dans  les  ténèbres,  et  l'autre  ne  peut  ouïr  le  moin- 
dre son.  Comme  il  a  été  indiqué  plus  haut,  son  langage  ne 
consiste  absolument  que  dans  Talphabet  manuel,  auquel  le 
docteur  Howe  est  porté,  par  le  succès  rapide  qu'il  a"  obtenu 
dans  l'éducation  de  la  jeune  Laura,  à  attribuer  bien  plus 
d'importance  pour  le  développement  intellectuel  des  sourds- 
muets,  qu'au  langage  mimique  généralement  préféré,  opinion 
que  je  ne  fais  au  reste  que  rapporter,  sans  prétendre  en  au- 
cune façon  trancher  la  queslion. 

Grâce  à  cet  usage  de  plus  en  plus  facile  du  langage  alpha- 
bétique, elle  a  pu  arriver  au  discernement  complet  des  diver- 
ses parties  du  discours  et  des  formes  variées  qu'elles  subissent. 
On  voit  se  développer  la  marche  de  son  instruction  en  parcou- 
rant un  journal  où  sont  fidèlement  consignées  à  l'instant 
même  ses  demandes  et  ses  réponses.  On  y  lit  d'abord  des 
phrases  telles  que  celles-ci  :  Laura  a  été  voir  mère,  cheval  a 
marché  vite.  Pais,  quelques  mois  plus  tard,  se  présente  le 
passage  suivant  :  Laura  m'a  demandé  :  Qu'est-ce  que  la 
voix?  (1).  Je  lui  ai  expliqué  aussi  bien  qu'il  m'a  été  possible 
que  c'est  une  impression  produite  en  parlant  au  moyen  de  la 
bouche.  Elle  m'a  dit  alors  :  Je  ne  fais  pas  de  vùix.  Je  lui  dis  : 
Pouvei-vous  parler  avec  la  bouche?  Non,  —  Pourquoi?  Parce 
que  je  suis  sourde-muette.  —  Ponvez-vou6  voir?  Non.  — 
Pourquoi?  Parce  que  je  suis  ateugle  ;  je  ne  parlais  pas  avec 
mes  doigts  lorsque  je  suis  venue  avec  ma  mèrd  On  voit  ici  la 
distinction  nette  de  Tarticle  et  du  pronom,  et  même  des  di^ 
verses  sortes  de  pronoms.  Elle  a  été  facilement  amenée  à  dis-" 

(1)  Je  tradojs  aussi  littéralement  que  possible  ;  mais  on  peut  remar- 
quer que  les  formes  de  notre  langue  sont  toujours  plus  compliquées 
qae  celles  de  la  langue  anglaise.  Dans  celte  phrase  noas  avons  six 
mots  dont  Tanalyse  est  dificile.  On  dirait  simplement  en  anglais  : 
what  it  voieê  ?  ainsi  des  autres.  On  pourrait ,  ce  semble ,  induire  que 
cette  éducation  singulière  eût  été  plus  difficile  à  faire  dans  notre  langue. 

VII.  29 
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dnguer  le  singulier  et  le  plariel  ;  mais  on  a  eu  plus  de  peine 
à  lui  faire  saiûr  le  degré  de  signification  dans  les  adjectifs;  et 
voici  pourquoi.  Lorsqu'elle  commença  à  se  servir  des  mots, 
ils  n'eurent  pour  elle»  il  faut  bien  le  comprendre,  d'autre  dis- 
tinction que  d'exprimer  l'existence  individuelle  des  choses 
que  le  toucher  lui  feisait  connaître  comme  existant  en  effet 
séparément.  On  se  tromperait  si  l'on  supposait  que  l'idée  des 
différences  spécifiques  qui  les  caractérisent  lui  fût  révélée  par 
l'usage  même  des  termes.  Il  n'en  fut  pas  ainsi.  Les  mots 
grandf  peUt^  Umrd,  large,  etc.,  ne  représentèrent  d'abord 
pour  elle  que  des  propriétés  inhérentes  aux  substances  et  fri- 
sant corps  avec  elles  :  grande  chambre,  marteau  lourd,  furent 
d'abord  indubitablement  dans  sa  pensée  des  noms  particuliers 
donnés  à  une  certaine  chambre  ou  à  un  certain  marteau.  Ce 
ne  fut  que  plus  tard  qu'elle  put  considérer  dans  les  différents 
objets  la  valeur  abstraite  et  identique  des  qualités  ;  ce  qui  le 
prouve,  c'est  ce  fait  digne  de  remarque,  que  lorsqu'on  lui  ap- 
prit que  les  personnes  avaient  des  noms  propres  et  des  &- 
milles,  elle  supposa  qu'il  fallait  appliquer  le  même  principe 
aux  choses  inanimées,  et  demanda  avec  empressement  quels 
étaient  les  autres  noms  de  la  chaise,  de  la  table,  etc. 
-  Comme  on  le  voit,  dit  le  docteur  Howe,  ses  diverses  acqui- 
sitions, quant  au  langage,  ont  suivi  une  marche  tout  à  ùiit 
conforme  à  celle  qu'cm  eût  pu  déduire  à  priori  des  considé- 
rations philosophiques,,  à  celle  qu'on  a  présumé  devoir  être 
suivie  par  une  tribu  sauvage  pour  former  gradudlement  l'i- 
diome dont  elle  se  sert.  Il  n'en  est  pas  moins  évident  que  ses 
progrès  intellectuels  ont  été  en  raison  de  ceux  qu'elle  frisait 
dans  l'acquisition  du  langage.  Il  n'en  a  pas  été  d'elle  comme 
des  autres  enfrnts,  qui  apprennent  à  parler  par  imitation,  et 
se  servent  souvent  de  mots  sans  leë  comprendre.  Elle  a  eu  à 
demander,,  par  une  méthode  fort  lenle,  le  nom  de  diaque 
chose,  et  il  a  fallu  qu'elle  connût  le*  sens  de  tous  les*  mots 
qu'elle  employait.  L'étude  des  mots  a  été  son  principal   tra* 


vatl.  On  voyait  clairement  qu^ils  lui  manquaient  dans  une 
foule  de  circonstances;  que  c'était  là  le  principal  obstacle  qui 
l'arrêtait  pour  faire  connaître  l'idée  qu'elle  avait  dans  l'es- 
prit; aussi  est-elle  constamment  occupée  à  s'enquérir  du  nom 
des  objets.  Elle  apporte  dans  cette  investigation  un  empresse- 
ment et  une  insistance  parfois  incommodes,  maii  dont  on  ne 
peut  néanmoins  s'empêcher  d'être  charmé,  en  reconnaissant 
l'ardeur  de  s'instruire  qu'ils  supposent.  Elle  est  effectivement 
toujours  prête  pour  une  leçon,  et  l'on  voit  assez  souvent 
qu'elle  a  préparé  d'avance  plusieurs  questions  qu'elle  se  pro- 
pose d'adresser  au  maître  sur  des  difficultés  dont  elle  reçoit 
avec  avidité  la  solution. 

Avec  un  moyen  de  communication  aussi  complet,  l'habile 
instituteur  a  pu  successivement  aborder  les  idées  morales  et 
triompher  également  des  obstacles  qu'il  devait  rencontrer  i 
cet  égard.  Animée  du  désir  de  savoir,  elle  disait  parfois  : 
fj^homtM  a  fait  les^maisont,  les  vaisseaux;  mais  qui  a  fait  la 
terre  et  la  mer?  Après  avoir  étudié  quelque  temps  la  réponse, 
on  en  vint  à  la  notion  du  Créateur  et  souverain  maître  de  tou-^ 
tes  choses,  qui  s'empara  fortement  de  son  esprit,  de  mêihe  . 
que  celle  du  dogme  consolant  d'une  vie  future  où  doit  se 
trouver,  pour  qui  ta  cherchera,  une  juste  compensation  des 
misères  réservées  à  la  vie  terrestre.  L'idée  de  la  mort  lui  fit 
également  une  impression  très- profonde.  Quand  on  lui  eut 
expliqué  cette  loi  de  Texistence,  le  souvenir  confus  d'avoir, 
avant  que  de  venir  à  Boston,  touché  la  main  déjà  ghcée  d'un 
homme  qui  allait  être  enseveli,  lui  revint  à  la  pensée.  Une 
sorte  d'horreur  de  la  destruction  s'éleva  en  elle.  Pendant 
quelque  temps,  elle  ne  voulut  plus  manger  aucune  nourriture 
animale,  parce  que,  disait-elle,  c'est  mort  ;  mais  peu  à  peu  ' 
cette  impression  s'effîiça,  et  elle  ne  présenta  plus  rien  de  par- 
ticulier sous  ce  rapport. 

Elle  est  du  reste  dans  toutes  ses  habitudes  extérieures  d^une 
exactitude  remarquable,{possédant  à  un  haut  degré  le  senti- 
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ment  des  convenances;  jamais,  dans  quelque  circonstance  que 
ce  soit,  on  ne  la  verra  hors  de  sa  chambre  les  vêtements  en 
désordre,  et  si  par  hasard  on  lui  fait  remarquer  une  trace  de 
malpropreté  ou  une  déchirure,  elle  semble  agitée  d*un  mou- 
vement de  honte  et  s'empresse  d'y  remédier.  Un  fait  frappant, 
c*est  la  différence  de  ses  manières  avec  un  étranger,  suivant 
qu^il  appartient  à  Tun  ou  Taiitre  sexe.  Ceci  put  être  remarqué 
quand  elle  n'était  encore  âgée  que  de  sept  ans.  Elle  est  habi- 
tuellement expansive,  et  on  la  voit  souvent  prodiguer  de  vives 
marques  de  tendresse  à  ses  jeunes  compagnes.  Se  trouve- 
t-elle  avec  quelque  dame  du  dehors ,  elle  passe  promptement 
à  la  familiarité,  examinant  avec  liberté  ses  vêtements,  ou  rece- 
vant volontiers  ses  caresses.  Mais  sa  conduite  est  bien  diffé- 
rente lorsqu'il  s'agit  d'une  personne  du  sexe  masculin.  Elle 
reste  alors  froide  et  contrainte,  et  repousse  même  ces  libertés 
innocentes  qu'on  se  permet  avec  une  très-jeune  fille.  Un  seul 
homme,  le  docteur  Howe,  est  placé  dans  une  autre  catégorie 
à  cet  égard.  Ce  fait  sera  diversement  expliqué,  suivant  la 
théorie  que  chacun  s'est  formée  sur  l'origine  du  sentiment  de 
la  pudeur  ;  on  peut  au  moins  dire  que  l'observation  que  pré- 
sente cet  enfant  de  la  nature,  dont  rien  n'a  s^lléré  les  propen- 
sions natives,  vient  singulièrement  à  rencontre  de  ceux  i|ui 
ne  voient  là  qu'une  convention. 

Elle  semble  aussi  porter  à  un  très-haut  degré  le  sentiment 
d'équité  naturelle;  elle  respecte  les  droits  des  autres  et  tient 
beaucoup  à  ce  qu'on  respecte  les  siens.  Il  y  a  peu  d'exemples 
qu'elle  ait  cherché  à  s'emparer  de  quelque  chose  qui  ne  lai 
appartenait  pas,  bien  qu'elle  semble  très-sensible  au  plaisir  de 
posséder..  Dans  deux  circonstances  seulement,  elle  a  été  prise 
en  faute  de  mensonge.  On  a  grand  soin  d'éviter,  il  est  vrai, 
quand  on  la  trouve  répréhensible,  de  la  porter,  par  la  crainte 
d'un  châtiment  sévère,  à  la  duplicité  pour  l'éviter.  Le  repentir 
qu'elle  éprouve  à  la  suite  d'un  reproche  mérité  va  souvent  jus- 
qu'aux larmes;  loin  de  dissimuler  sa  faute,  elle  la  communique 
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au  contraire  sur-le-champ  à  ses  jeunes  compagnes.  On  Fa  sou- 
vent vue  partager  quelque  chose  qui  lui  avait  été  donné  avec 
Tune  d'entre  elles  malade  ou  affligée,  bien  que  ce  ne  fût  pas 
de  celles  qu'elle  aimait  particulièrement.  Elle  éprouve  du 
plaisir  à  soigner  celles  qui  souffrenl,  et  y  apporte  Tattention 
la  plus  complaisante  ;  mais  on  a  pu  remarquer  qu'elle  serait 
promptement  jalouse  des  caresses  qui  seraient  accordées, 
même  à  celles  qu'elle  aime  le  mieux,  si  elle  n'y  était  pas  com- 
prise pour  une  part  au  moins  égale. 

Tel  est  l'être  physique,  moral  et  intellectuel  de  la  jeune 
Laura  Brigence.  La  Providence  est  grande  ;  dans  un  état  d'in- 
firmité naturelle  qui  la  rapproche  des  créatures  placées  aux 
derniers  degrés  de  l'échelle  animale,  elle  est  gaie,  elle  est 
heureuse  !  Quel  admirable  spectacle,  et  aussi  quel  immense 
argument  en  faveur  de  l'existence  du  principe  immatériel  ! 
Voilà  en  effet  un  être  chez  lequel  l'entendement  s'est  déve- 
loppé absolument  d'après  le  même  mode  que  chez  les  indivi- 
dus pourvus  de  tous  leurs  sens,  et  qui  possède  bien  compkts 
tous  les  éléments  de  la  rarison  humaine,  bien  qu'il  soit  .privé 
de  trois  ordres  entiers  de  sensaiions.  Or,  comment  cela  se 
pourrait-il  si  l'intelligence  n'était  qu'un  simple  produit  des 
acquisitions  des  sens  ?  Gomment  l'instrument  serait-il  devenu 
identique  quand  les  agents  qui  servent  à  le  former  sont  si 
divers?  N'est-on  pas  invinciblement  amené,  en  méditant  un 
fait  pareil,  à  établir  une  distinction  profonde  entre  le  prin- 
cipe pensant  et  la  substance  sur  laquelle  il  s'exerce  et  qui  lui 
est  fournie  par  les  sens,  à  reconnaître  cette  grande  dualité  de 
l'être  humain,  l'âme  et  le  corps,  avouée  par  la  conscience  du 
siècle,  et  vainement  combattue  çà  et  là  par  le  scepticisme  au 
profit  de  la  dépravation  publique  ! 
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L'OUVRAGE  DE   M.  CUREL 

Préfet  du  département  des  Hautes-A  Ipes 
intituié  : 

PARTI  A  PRENDRE 

SUR  LA 

QUESTION  DES  ENFANTS  UmU 

PAR  M.  CH.  LUCAS, 


Je  ne  m'occuperai  pas  des  considérations  préliminaires 
que  M.  Corel  a  exposées  sur  le  paupérUm^  et  la  ehanté\  far^ 
rive  immédiatement  à  la  question  spéciale  des  enfants  trouvés, 
qui  fait  Tobjet  4e  son  livre^  et  au.  parti  à  prendre  9ur  celte 
question. 

M.  Corel  divise  cet  ouvrage  en  deox  parties;  dans  la  pre- 
mièrey  il  recherche  et  expose  le  seul  principe  auquel  peot  se 
rattacher  l'amélioration  do  service  des  en&nts  trouvés.  Cette 
première  partie  comprend  six  chapitres. . 

Le  premier  est  consacré  au  décret  de  1811  sur  les  enfaints 
trouvés,  décret  qui  peut  être  considéré  comme  le  résumé  de 
tout  ce  que  les  lois  et  règlements  antérieurs  présentent  de 
sensé  et  de  pratique,  et  qui  constitue  encore  à  peu  près  aujoor- 
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d'hni  la  sente  législation  en  vigueur  sur  cette  matière.  H  est 
en  France,  pour  les  enfonts  trouvés,  ce  que  fàt  en  Angleterre, 
pour  les  pauvres,  k  laimenx  statut  de  1602  que  ne  fit  guère 
que  réunir  et  coordonner  les  éléments  épars  de  la  législation 
anglaise.  M.  Gurel  fait  remarquer  qu'on  a  déposé  dans  Tune 
et  dans  l'afttre  un  germe  funeste  que  le  temps  a  développé  : 
d'un  o6té,  on  a  donné  léj^ement  au  pauvre  le  droit  de  se 
faire  assister  par  le  ridie;  dé  l'autre,  on  a  fourni  à  tout  ce 
qui  ne  se  sent  ni  le  courage,  ni  le  désir  de  remplir  des  de- 
voirs maternels  ou  paternels,  le  moyen  de  se  satisftiire,  et  l'on 
a  protégé  et  fortifié  un  penchant  qu'il  fallait  au  contraire 
combattre. 

L'auteur  n*eiamiiie,  d'ailleurs,  dans  le  décret  du  19  janvier 
1811,  qu'une  seule  chose,  VétMissemnU  des  t&ttrs.  Il  néglige 
le  reste,  comme  étranger  au  point  de  vue  tout  spécial  qui  l'oc- 
cupe, ou  n'ayant  d'autre  objet  que  de  réglementer  la  grande 
innovation  des  tours. 

C'est  à  cette  innovation  même  que  s'attaque  M.  Gurel,  in- 
novation dont  le  législateur  de  1811  ne  \ti  semble  pafs  avoir 
prévu  toutes  les  fâcheuses  conséquences  ;  car  son  intention 
n'a  jamais  été  de  donner  plus  de  facilité  aut  expositioYis. 
D'un  côté  le  décret  de  1811  a  voulu  préserver  la  vie  des  en- 
fiittts  des  chances  périlleuses  de  l'abandon  ;  de  l'autre,  il  dé- 
dare  par  son  art.  22  que  «  les  individus  qui  seraient  con- 
«  vaincus  d'avoir  exposé  des  enfonts,  ceux  qui  feraient  hàbi- 
«  tude  de  les  transporter  dans  les  hospices,  seront  putiis 
«  conformément  aux  lois.  » 

Mais  Tauteur  ne  méconnaît  pas  la  difficulté  de  concilier  ces 
deux  dispositions.  Qu'est-ce  en  efiet  qu'une  mesure  qui  ren- 
ferme tout  à  la  fois  un  acte  d'humanité  et  un  délit,  qui  ne 
peut  pas  séparer  Tun  de  l'autre?  Pour  sortir  de  cet  embarras, 
l'autorité  judiciaire  a  renversé  l'obstacle,  impuissant  déjà  par 
lui-même,  que  l'art.  23  du  décret  avait  mis  à  l'envahissement 
des  expositions.  La  véritable  interprétation  du  décret,  en  çç 


—  /^56  — 

qui  concerne  le  délit  d'exposition,  semble  résulter  de  Tarrét 
de  la  cour  de  cassation  do  30  octobre  1812,  qui  détermine 
d*une  manière  juste  et  nette  le  délit  d'exposîtion,  et  Fauteur  re- 
grette la  nouTeUe  et  récente  tendance  de  la  cour  Siuprème,  qui 
embrasse  aiyourd'hoi  jusqu'aux.  en£ints  légitimes,  puisque  le 
16  décembre  1843,  elle  a  décidé  que  le  dépôt,  dans  un  tour, 
d'un  enÊint  légitime,  ne  constituait  pas  un  délit,  parce  quç 
cet  en&nt  n'ei^  pas  exposé  en  lieu  solitaire. 

Après  cet  examen  de  la  législation  et  de  la  jurisprud^oe 
sur  la  matière,  M.  Gurel  s^occupe,  dans  chapitre  U,  de  la 
cause  du  rapide  aecroUsemeni  des  expositionsy  et  du  mo^Mt  d^y 
remédier. 

Le  rapide  accroissement  des  expositions  tient  au  système 
même  qui  vient  affranchir  les  filles  mères  des  souqs  et  des 
devoirs  de  la  maternité.  La  véritable  charité  consiste  à  laisser 
faire  à  Thumanité  tout  ce  qu'elle  peut,  à  Tencourager  k  faire 
tout  ce  qu'elle  doit,  et  à  se  charger  seulement  du  reste.  Toutes 
les  fois  qu'on  dépasse  la  limite  du  strict  nécessaire,  les  effets 
produits  sont  en  raison  inverse  des  intentions.  Que  les  secours 
accordés  aux  filles  mères  soient  un  appui,  un  encouragement 
nécessaire  dans  leur  dénûmeut  pour  remplir  leur  devoir,  et 
alors  ces  secouif^  feront  revivre  en  elles  le  sentiment  maternel, 
toutes  les  fois  du  moins  que  ce  sera  la  misère  qui  l'aura 
éteint.  Elles  remonteront  à  la  condition  de  mères.  C'est  une 
tâche  laborieuse,   qui  sera  longue  dans  plusieurs  départe- 
ments, et  même  incomplète  dans  une  partie  d'entre  eux. 
il  faut  se  faire  une  juste  idée  du  problème  et  de  la  seule  solu- 
tion qu'il  soit  possible  de  demander.  Il  y  a  toujours  eu  des 
enÊmts  délaissés  :  c'«st  une  plaie  vive  avec  laquelle  le  corps 
social  est  condamné  à  exister.  Mais  ce  qui  est  particulier  à 
l'époque,  et  ce  qui  conséquemmenjt  ne  tient  point  à  la  nature 
du  mal,  c'est  son  progrès  rapide  et  continu  depuis  plus  de 
trente  ans  :  c'est  cette  période  qui  se  détadie  des  temps  anté- 
rieurs et  se  fait  remarquer  entre  toutes  les  autres,  en  dépit  dc^ 


certaines  statistiques.  Il  y  a  donc  là  une  action  ajoutée  à  un 
effet  naturel,  et  cette  action  est  celle  des  gouvernements  et  des 
institutions.  La  tâche  qu'il  s'agit  d'accomplir,  c'est  de  com- 
battre particulièrement  cette  nouvelle  force  accrue  par  le  temps, 
et  de  la  neutraliser. 

Il  y  a  un  grand  intérêt  d'économie  à  entrer  dans  cette 
nouvelle  voie,  contraire  à  celle  où  s'engloutissent  les  millions 
que  chaque  année  vient  dévorer  :  mais  n'y  a-t-il  pas  un  plus 
grand  intérêt  moral  encore  à  conserver  les  en&nts  dans  les 
bras  de  leurs  mères,  que  de  les  livrer  inconnus  à  une  nour- 
rice mercenaire.  Ces  enfants  conservés  à  leur  mère  n'auront- 
ils  pas  une  position  plus  régulière,  plus  supportable  au  sein 
de  la  société.  Il  y  a  sans  doute  dans  les  grandes  villes,  pour 
les  filles  qui  auront  failli,  de  nombreuses  situations  qui  ont 
quelque  chose  d'impérieux,  et  dont  il  ne  sera  pas  aisé  de 
triompher.  Cest  là  que  l'œuvre  est  condamnée  à  demeurer 
imparfaite  ;  mais  la  tâche  sera  plus  facile  dans  les  départe- 
ments agricoles,  où  le  genre  de  vie  est  plus  simple  et  moins 
conunandé. 

On  voit  que  M.  Curel  ne  s'exagère  pas  les  résultats  à  es- 
pérer et  à  obtenir,  et  qu'il  ne  méconnaît  pas  la  nature  des 
difficultés  dont  il  faut  triompher.  Les  résultats  désirés  se  fe- 
ront attendre  ;  on  ne  les  obtiendra  qu'avec  le  temps,  à  travers 
les  obstacles  et  les  mécomptes.  C'est  un  torrent  qu'il  faut  , 
Élire  refluer  vers  sa  source,  en  même  temps  qu'une  large  mnt/^ 
loi  est  laissée  dans  Fouverture  des  tours. 

C'est  ici  que  l'auteur,  dans  le  chapitre  III  de  son  livreV^oc- 
cttjM  àt  VvMiiUiitiM  des  tours  et  de  ses  effets,  M.  Curel  co^ 
mence  par  écarter  les  arguments  empruntés  dans  ces  derniers 
temps  à  la  statistique,  sur  la  question  des  enfents  trouvés,  do- 
cuments à  l'aide  desquels  on  n'a  pas  manqué,  comme  il  n'ar- 
rive que  trop  souvent,  de  confirmer  des  opinions  contradic- 
toires, suivant  les  vues  que  l'on  voulait  faire  prévaloir.  Les 
renseignements  statistiques  ont  assurément  une  grande  valeur. 
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lorsqu'on  est  iiarvena,  à  Taide  des  expiu^tions  aeoessoires 
qa\  en  soot  iBséparables,  à  les  rapprocher  de  la  vérité  :  mais 
dans  le  cas  présent,  et  dans  Tétat  où  ils  se  trouvent,  ils  ne 
peuvent  le  plus  souvent  que  nous  tromper,  (^cbîffres  ne  con- 
tiennent pas  tous  les  éléments  delà  situation,  et  de  plus,  jusqu'à 
Tannée  1824,  ils  sont  sans  authenticité.  Quant  aux  documents 
postérieurs,  on  s'empare  dechifTres  que  Ton  donne  comme  des 
résultats  naturels  et  concluants  à  Tappui  d'un  système,  et  l'on 
néglige  des  causes  locales,  des  circonstances  qu'il  fiindrait  ob- 
server. «  Quel  parti  peut-on  tirer,  ajoute  l'auteur,  de  données 
aussi  trompeuses,  et  dont  l'application  à  certains  départements 
qui  me  sont  connus  m'a  suffisamment  démontré  kfausseté  ?  » 
•  Il  fout  ensuite  considérer  que  les  documents  de  cette  na- 
ture se  ressentent  to^jouts  plus  ou  moins  de  rinfluence  de&îdèes 
sous  lesquelles  on  se  représente  la  charité.  Cette  grande  vertu 
est  loin  d'être  uniformément  conçue  et  pratiquée.  Elie  a  be- 
soin de  praidre  plus  d'unité,  de  se  ressembler  davantage  à 
elle-même,  afin  d'être  au  profit  de  la  société,  un  pouvoir 
reconnu  et  incontesté  par  ses  bienfeits,  placé  au-dessus  de 
l'inexpérience  et  du  vague  des  opinions* 

En  ce  qui  regarde  les  enfants  trouvés,  il  est  un  point  où  la 
réforme  doit  s'arrêter  et  au  delà  duquel  on  rencontrerait  plus 
4e  pérîb  que  d'avantages.  Il  serait  désirable  que  l'administra- 
tration  pût  arriver  un  jour  sans  inconvénients  à  la  mesure 
générale  de  la  fermeture  des  tours  ;  m^is  cette  suppression 
ne  saurait  avoir  lieu  aujourd'hui,  en  raison  des  longs  ravages 
et  des  désordres  qu'a  amenés  leur  ouverture.  Dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  elle  ne  peut  être  considérée  comme  un  premier 
moyen  d'améliorer  puissamment  la  situation,  «lie  n'est  qu'une 
opération  intermédiaire  à  laquelle  il  faut  arriver,  etneviendra 
en  aide  à.  nos  efforts  qu'autant  que  nous  aurons  d^à  réussi  à 
circQnscrire  la  plaie.  On  est  toi^ours  en  face  de  cette 
granc|e  difficulté  à  laquelle  le  décret  de  18U  n'a  pas  donné 
une  ^solution  sérieuse  :  rester  dans  les  limites  nécessaires  pour 


sauver  la  vie  (ks  enfiinU,  en  mettant  le  plus  d^obstades  possi- 
bles à  lear  euipsition.  Il  vaat  mieux  cependant  que  cette  sorte 
d^uaage  tradim»nnel,  d'exposer  les  enfants  près  des  hospices, 
soit  conserva  j^n'entièrement  perdu,  car  il  importe  de  savoir 
où  Ton  recueillera  ceux  dont  l'existence  est  en  péril. 

En  résumé,  voici  l'effet  de  l'institution  des  tours.  Sans 
doute  ces  femmes  livrées  à  un  libertinage  sans  pudeur,  mal- 
heureusement nombreuses  dans  les  grandes  villes,  n'ont  pu 
besoin  de  tours  pour  délaisser  leurs  enfonts.  Ce  n*est  pas  pour 
cette  classe  de  femmes  que  le  tour  est  dangereux.  Il  l'est  pour 
celles  qui  étaient  venues  jusque-là  sans  se  douter  qu'à  c6té 
/d'elles  existait  une  institution  qui  les  dispensait  d'accomplir 
un  devoir  qu'elles  acceptaient,  l'état  des  mœurs  et  l'esprit  pu- 
blic étant  plus  sévères  pour  elles  que  le  gouvernement.  U  l'est 
pour  celles  chei  lesquelles  la  voix  de  la  nature  et  l'entraîne- 
ment à  cet  abandon  d'un  devoir  essentiel  et  fondamental, 
se  livrent  un  combat  dont  Tissue  ne  saurait  être  douteuse,  et 
ces  femmes  ne  sont  pas  rares  dans  les  départements  agricoles. 

On  voit  que  M.  Gurel  revient  ainsi  toiyours  au  principe 
qui  domine  son  livre,  c'est  que  la  moralisation  de  la  mère 
doit  entrer  dans  le  système  charitable  qui  a  pour  objet  la  ré- 
forme de  l'admipistration  des  enfonts  trouvés.  Là  est  le  prin- 
cipe du  fystème  qu'il  conseille,  et  il  consacre  le  chapitre  IV  à 
démontrer  qu'en  dehors  de  ce  principe  il  n'y  a  aucun  lien 
ni  moral,  ni  social,  à  attendre. 

Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  l'examen  critique  des  opi-* 
nions  et  des  essais  qu'il  a  cru  devoir  passer  en  revue  ;  nous 
arrivons  au  chapitre  suivant  où  l'auteur  recherche  la  cause 
des  inCuiticides.  La  seule  cause  sérieuse,  selon  l'auteur,. c'est 
le  despotisme  de  l'opinion,  tel  qu'il  règne  dans  certaines  CQn-< 
trées,  despotisme  écrasant  poor  les  fautes  commises. 

Qu'une  femme  soit  dans  la  cruelle  nécessité  d'avouer  ou  de 
cacher  sa  grossesse,  au  milieu  d'une  population  dont  l'opi- 
nion pèse  de  tout  son  mépris  sur  sa  faute,  il  ne  lui  reste  que 
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ralieroative,  ou  de  courber  la  tèle  sous  cet  excès  de  sévérllé» 
ou  de  chercher  à  lui  échapper  par  des  précautions  infinies 
et  une  préoccupation  de  tous  les  instants  qui  la  conduira 
presque  in&iUiblement  à  Finfiinticide.  Le  pouvoir  salutaire 
qui  remettra  chaque  chose  à  sa  place,  qui  jugera  la  conduite 
et  les  actes  comme  ils  doivent  être  jugés,- pour  la  réforme  de 
Vindividu  et  le  bien  de  la  société,  c*est  la- religion.  Elle  seule 
adoudra^'avec  l'intelligence  et  dans  Tintérèt  du  progrès  moral, 
ce  qui  est  mal  à  propos  et  dangereusement  trop  rigoureux, 
ety  d'un  autre  c6té,  elle  combattra  le  relâchement  par  une  sé- 
vérité nécessaire. 

Ici  se  termine  la  première  partie  du  livre  de  M.  Curel  ;  la 
seconde  est  comaerée  à  Papplicatim  des  vues  qui  précèdent 
au  département  des  Hautes*Alpes,  dont  M.  Curel  est  prèfety 
et  à  rindication  des  résultats  c^tenus.  Ce  fut  en  novembre 
1840  que  M.  Curel  prescrivit,  dans  le  département  des  Hau- 
tes-Alpes, l'exécution  de  trois  mesures,  savoir  :  1°  le  dépla- 
cement des  enfants  d'arrondissement  à  arrondissement  ;  2*  b 
suppression  du  tour  établi  à  Gap  ;  3<*  la  distribution  des  se- 
cours à  accorder  aux  filles  mères  pour  les  déterminer  à  gar- 
der leurs  enfonts. 

M.  Lucas  donne  ici  lecture  d'un  passage  du  livre  de  M.  Cu- 
rel, où  cet  administrateur  expose  la  manière  dont  il  procéda 
avec  prudence  et  discernement  à  l'exécution  de  ces  mesures, 
après  avoir  recueilli  préalablement  toutes  les  observations  né- 
cessaires. Les  expositions  annuelles  de  1 10  à  100  et  jusqu'à 
120  et  124  entants,  lui  avaient  révélé  dans  les  admissions  des 
facilités  abusives,  et  il  avait  découvert,  h  que  des  mères  sui- 
vaient la  trace  de  leurs  enfants  après  l'exposition  et  parve- 
naient à  les  foire  nourrir  près  d'elles,  en  sorte  qu'ib  s'éle- 
vaient sous  leurs  yeux,  à  ta  charge  du  département  :  2<*  que 
plusieurs  d'entre  elles,  à  l'aide  de  subterfuges  et  en  trompant 
la  vigilance  de  l'administration,  devenaient,  moyennant  le  prix 
fixé,  les  nourrices  de   leurs  propres  enfants  exposés.  Il  eut 
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même  plus  d'une  raison  de  présumer  que  des  enfants  reçus 
au  tour  avaient  une  origine  légitime.  M.  Curel  acquit  bien 
vite  la  certitude  que  beaucoup  de  mères  n'exposaient  leurs 
enfants  qu'avec  la  pensée  de  les  reprendre  plus  tard.  A  la  fin 
de  Tannée  1840,  comme  on  l'a  déjà  vu,  le  nombre  des  enfants 
exposés  s'élevait  à  108(;  à  la  fin  de  1841,  il  était  de  62.  Si 
Ton  avait  pris  peu  de  souci  du  sort  des  enfants  exposés,  si 
on  les  eût  livrés  à  un  entier  abandon,  comme  des  enfents  que 
l'on  ne  compte  plus  revoir,  on  n'aurait  pas  squs  les  yeux  cette 
brusque  différence,  que  M.  Curel  attribue  à  l'action  simulta- 
née des  trois  causes,  la  fermeture  du  tour  de  Gap,  le  dépla- 
cement des  enfants  et  les  secours  aux  filles  mères.  La  ferme- 
ture du  tour  a  toujours  produit  un  effet  peu  sensible,  en  rai- 
son de  risolement  de  l'hospice,  situé  hors  de  la  ville,  et  de 
l'extrême  Êicilité  que  présentent  ses  abords,  sans  avoir  à 
craindre  d'être  aperçu.  Le  déplacement  a  été  beaucoup  plus 
efficace,  mais  son  résultat  se  borne  à  Tannée  même  dans  la- 
quelle il  s'opère,  en  sorte  que,  pour  les  années  suivantes, 
il  n'est  réellement  resté  que  l'action  des  secours  distribués 
aux  filles  mères  ayec  beaucoup  de  précaution  et  une  serveil- 
lance  active.  C'est  cette  mesure,  dit  M.  Curel,  plus  sérieuse 
et  plus  certaine  que  les  autres,*qui  a  fait  descendre  le. chiffre 
des  expositions  demeurées  définitivement  à  la  charge  du  dé- 
partement, de  33  à  17  en  1842,  de  17  à  5  en  1843,  et  de  ô 
à  1  en  1844.  Le  nombre  des  filles  mères  secourues  fut  de  13 
en  1841,  20  en  1842,  22  en  1843  et  23  en  1844. 

M.  Lucas  termine  ainsi  son  rapport.  «  Le  lirre  de  M.  Curel, 
dont  je  viens  de  donner  une  analyse  rapide  à  l'Académie,  est 
intitulé,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  Parti  à  prendre  sur  la  ques'^ 
tion  des  enfants  trouvés.  Après  l'avoir  lu,  j'avoue  que  mon 
parti  n'est  pas  encore  pris  :  aussi  me  suis-je  borné  au  simple 
rôle  de  rapporteur,  m'eflbrçant  de  produire  le»  idées  de 
M.  Curel  avec  une  exactitude  que  j'ai  souvent  poussée  jus- 
qu'à conserver  la  manière  dont  Tauteur  les  exprime.  Je  ne 


discute  donc  pas  les  idées  de  M.  Gurei,  je  les  expose,  sans 
pouvoir  pourtant  m'abstenir  de  deux  observations. 

L^ane  se  rattache  à  la  pensée  dominante  du  système  de 
M.  Corel,  à  la  nécessité  de  réveiller  et  de  cultiver  chez  les 
filles  mères  le  sentiment  de  Tamour  maternel  et  le  besoin  d*en 
accomplir  les  devoirs.  Assurément,  c^est  là  un  bon  résultat  à 
poursuivre;  mais,  pour  réveiller  et  fortifier  ce  sentiment  de 
l'amour  maternel  chez  les  filles  mères,  il  font  bien  se  garder 
d'en  éteindre  ou  du  moins  d'en  affaiblir  un  autre,  chez  les 
filles  qui  n'ont  point  encore  failli  :  je  veux  parler  de  ce  sen- 
timent salutaire  qui  prévient  souvent  la  chute,  par  la  crainte 
des  sévérités  de  l'opinion.  U  ne  fout  pas  oublier  qu'en  dehors 
de  la  probité  légale  prescrite  par  les  codes  pénaux,  il  y  a  pour 
les  femmes  une  probité  morale  que  l'opinion  doit  prescrire  et 
juger  avec  d'autant  plus  de  sévérité,  qu'elle  est  seule  à  en 
punir  les  infractions;  c'est  le  sentiment  de  la  pudeur.  On  doit 
y  regarder  à  deux  fois  avant  d'accuser  à  cet  égard  les  jugenotents 
de  l'opinion  d'un  excès  de  rigueur;  car  le  respect  des  senti* 
ments  et  des  lois  de  la  pudeur,  c'est  pour  la  femme  la  condi- 
tion de  sa  valeur  morale,  de  sa  dignité  personnelle,  de  sa  con- 
sidération sociale.  U  fout  donc  apporter  le  plus  grand  disoer* 
nement  dans  la  distribution  des  secours  aux  filles  mères,  afin 
de  ne  pas  laisser  croire  que  l'administration,  moins  sévère 
que  l'opinion,  vient  atténuer  et,  pour  ainsi  dire,  absoudre  les 
fautes  que  l'opinion  réprouve  et  condamne. 

Ma  seconde  observation  concerne  les  résultais  indiqués.  La 
situation  à  part  du  déparlement  des  Hautes-Alpes  ne  permet 
pas  de  voir  dans  ces  résultats  un  précédent  concluant  pour 
les  autres  départements  de  la  France. 

Il  y  aurait  à  foire  sur  le  livre  de  M.  Gurel  bien  d'autres  ob- 
servations ;  mais  elles  ne  doivent  pas  ici  trouver  leur  place,  et 
je  me  borne  en  terminant  à  recommander  à  tons  les  esprits 
sérieux,  qui  se  préoccupent  de  cette  redoutable  question  des 
enfonts  trouvés,  la  lecture  du  livre  de  M.  Corel.  C'est  un  tt- 
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vre  substantiel»  écrit  par  an  esprit  très-distingué,  qui  a  en- 
visagé la  question  sous  son  féritable  point  de  vue  pratique, 
avec  tous  les  aspects  et  toutes  les  difficultés  de  sa  solution. 
On  est  heureux  de  rencontrer  dans  Tadministration  des  hom- 
mes de  labeur  et  de  talent,  qui  savent  aussi  utiliser  leur  posi- 
tion, pour  fournir  aux  sciences  morales  et  politiques  Pexposé 
des  faits  qu'ils  ont  bien  observés  et  des  bonnes  pensées  que 
ces  observations  leur  ont  suggérées  dans  l'intérêt  du  pays  et 
du  perfectionnement  moral  de  rbumanité. 


•j 
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DE   M.  ANTHOINE  DE  SAINT- JOSEPH , 

Jofe  au  tribunal  cÎTil  de  la  Seine, 

intitulé  : 

CONCORDANCE 

ENTRE  LES  CODES  DE  COMMERCE  ÉTRANGERS 

ET  LK  GODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS, 

PAR 

M.  GH.  6IRAUD. 


Ce  livre  est  mieux  qu'une  bonne  compilation  ;  c'est  on  des 
ouvrages  les  plus  utiles  dont  on  pût  doter  la  science  et  la  pra- 
tique du  droit.  11  nous  a  paru  que  les  suffrages  qu'il  a  déjà 
obtenus  étaient  bien  mérités ,  et  qu'un  travail  de  ce  genre 
devait  être  spécialement  signalé  à  Festime  publique.  En  effet, 
quarante  codes  de  commerce  sont  traduits  et  réunis  dans  ce 
volume,  qui  nous  offre  ainsi  la  collection  complète  des  lois  ou 
coutumes  commerciales  de  l'Europe  et  de  l'Amérique. 

Jamais  un  champ  plus  vaste  n'avait  été  ouvert  à  l'étude  des 
législations  comparées,  et  cependant  on  peut  dire  que,  dans 
aucune  branche  de  la  jurisprudence,  la  connaissance  des  lois 
étrangères  n'offre  des  avantages  aussi  positifs  que  dans  le  droit 
commercial.  Nous  ne  parlerons  pas  de  la  spéculation  philoso- 
phique ou  législative  ;  mais  les  transactions  commerciales  s'é- 
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tendent  sur  le  monde  entier.  U  n^est  pas  dé  banquier,  de  fi^ 
bricant,  de  négociant,  qui  n^ait  besoin  de  connaître  les  lois 
qui  régissent  le  commerce  étranger,  soit  pour  intenter  une 
action,  soit  pour  y  défendre,  soit  même  pour  rinstruction 
des  affaires  portées  devant  les  tribunaux  français.  Les  règles 
delà  capacité  personnelle  des  commerçants,  les  conditions  de  la 
▼alidilé d'une  lettre  de  change,  les  effets  des  contrats  commer- 
ciaux, les  obligations  des  associés,  ne  sont  pas  les  mêmes  dans 
les  divers  pays  de  TËurope,  et  chaque  jour  nos  tribunaux  ont 
à  juger  des  causes  dans  lesquelles  une  loi  commerciale  étran- 
gère doit  être  appliquée  ou  prise  en  considération  par  un  juge 
de  France.  La  réunion  de  ces  lois,  leur  traduction  dans  notre 
langue,  sont  donc  un  éminent  service  rendu  au  commerce,  aux 
jurisconsultes  et  aux  magistrats  ;  la  science  y  trouve  des  en- 
seignements d'autant  plus  précieux  que  la  loi  qui  nous  gou- 
verne est  aujourd'hui  plus  incomplète. 

On  le  sait,  notre  code  de  commerce  est  une  reproduction 
à  peu  près  littérale  des  célèbres  ordonnances  de  1673  et  de 
1681.  On  ne  pouvait  puiser  à  meilleure  source.  Mais  si  le 
premier  type  est  excellent,  si  le  point  de  départ  du  législateur 
de  1807  est  parfaitement  choisi,  si  les  lois  du  grand  siècle  de 
Louis  XIV  étaient  suffisantes  pour  régir  notre  commerce  con- 
tinental et  maritime  dans  les  premières  années  du  xix«  siècle, 
elles  ne  sauraient  satisfaire  aujourd'hui  les  innombrables  in- 
térêts créés  par  le  progrès  de  l'industrie  ;  elles  ne  suffisent  plus 
à  l'activité  commerciale,  qu'une  paix  de  trente  ans  et  d'ad- 
mirables découvertes  ont  développée  en  Europe.  La  juris- 
prudence des  tribunaux  a  complété  l'ouvrage  du  législateur, 
mais  elle  n'a  point  la  certitude  de  la  loi  ;  elle  résout  des  dif- 
ficultés isolées,  mais  elle  ne  fonde  pas  un  droit  stable  et  per- 
manent; elle  n'a  pas  la  garantie  de  fixité  qu'offre  un  texte 
législatif,  et  dans  le  commerce,  comme  dans  la  vie  civile,  la 
sûreté  est  l'élément  de  la  prospérité  publique.  Cependant  le 
code  de  1807  a  le.  mérite  éminent  d'une  prudente  sagesse, 
Tii.  30 
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d'uo  orére  régulier,  d'une  noble  simplicilé!,  d'une  parfiiite 
clarté.  Si  nous  pooTions  méconnattre  ce  mérite>  nous  serioBB 
ramenés  au  respect  d'un  bel  ouvrage  de  nos  pères  par  les  té* 
moignages  solennek  de  Testime  de  PEarope.  Notre  code  de 
commerce  a  régi  la  Hollande,  la  Belgique,  Tltalie,  rillyrie,  la 
P(^ogne,la  Bavière,  la  Westphalîe,  les  villes  libres  du  nord,  les 
principautés  allemandes;  lorsque,  en  1814,  une  réaction  mo- 
mentanée suscitait  contre  nos  lois  la  haine  des  peuples  naguère 
soumis  par  nos  armes,  le  code  de  commerce  fut  excepté  de  la 
proscription  dont  on  frappa  les  lois  françaises.  Il  fut  conservé 
en  Belgique,  k  Gènes,  en  Bavière,  dans  la  Prusse  rhénane, 
dans  les  principautés  italiennes,  dans  le  royaume  de  Pologne. 
Il  fut  retenu,  avec  une  transformation  de  titre,  dans  les  Etats 
Tomai&s,  dans  le  royaume  de  Naples,  dans  les  États  sardes,  et 
depuis  lors,  il  a  été  adopté  en  Grèce,  au  Brésil  et  dans  Tlle 
d'Haïti.  Il  faut  donc  le  reconnaître,  notre  code  de  commerce, 
qui  résumait  admirablement  Texpérience  et  la  sagesse  du 
passé,  a  acquis  en  Europe  et  dans  le  monde  rautorité  de 
droit  commun.  Il  a  été  la  base  d'opérations  de  tous  les  tra- 
vaux entrepris  récemment  dans  cette  partie  de  la  législation. 
S'il  a  été  dépassé  en  prévoyance  par  de  nouveaux  codes,  le 
n6(re  leur  a  servi  de  modèle. 

La  Hollande  fut  le  premier  pays  de  l'Europe  où  Ton  essaya 
de  combler,  par  une  codification  nouvelle,  l'immense  lacune 
que  laissiftit,  au  milieu  d'une  nation  commerçante^  l'abroga- 
tion de  notre  loi  de  1807,  étabHe  sur  les  saines  pratiques  du 
commerce  européen  et  rédigée  par  l'expérience  réunie  du  conseil 
d'Etat  de  Louis  XIV  et  dif  Conseil  d'Etat  de  Napoléon.  L'œuvre 
fut  longue^  laborieuse,  souvent  abandonnée  et  souvent  reprise  ; 
elk  a  duré  plus  de  vingt  ans.  Le  code  promulgué  en  1837  a 
réglé  tous  les  rapports  créés  parte  développement  nouveau  de 
Tactivité  commerciale»  Il  a  introduit  des  théories  hardies  dans 
les  doctrines  anciennes.  Inférieur  à  notre  code  en  tout  ce  qoi 
.  louche  la  forme;  il*  lui  est  supérieur  en  ce  qui  touche  le  règle- 


ment  des  sociétés,  du  courtage,  de  la  commission,  les  obligft» 
tions  commerciales,  les  assarances  terrestres,  le  change  et 
quelques  points  notables  du  droit  maritime. 

L'Espagne,  qui  avait  vu  nattre  dans  ses  ports  une  coutume 
de  droit  maritime  qui  devint  au  xiir  et  au  xiv<  siècle  le  droit 
commun  deTEurope  méridionale  et  de  TOrient,  je  veux  par- 
ler du  consulat  de  la  mer,  TËspagne  vivait  encore  sous  l'em- 
pire de  la  fameuse  ordonnance  de  Bilbao  qui  régissait  la  mé-^ 
tropole  et  ses  puissantes  colonies,  et  qui  sanctionnait  les 
systèmes  jaloux  de  la  vieille  politique  commerciale.  En  1839, 
elle  a  publié  un  code  nouveau  dont  le  nôtre  est  toujours  la 
base,  avec  des  améliorations  que  le  temps  et  de  judicieuses 
observations  suggéraient  à  d'habiles  jurisconsultes. 

Le  Portugal  a  suivi  le  même  exemple,  avec  cette  difîérence 
qu'un  seul  jurisconsulte  a  été  chargé  de  la  rédaction  du  code 
de  1833,  modelé  sur  les  codes  espagnol  et  hollandais.  On  y 
a  fait  Tessai  d'une  théorie  nouvelle  dont  l'épreuve  a  été  satis- 
faisante :  l'application  du  jury  aux  contestations  commerciales. 

La  Russie  a  terminé  en  1826  l'immense  édiflce  de  sa  lé' 
gislation.  L'œuvre  est  trop  prolixe  sans  doute  ;  mais  elle  n'en 
est  pas  moins  remarquable  par  les  saines  idées  qui  ont  pré- 
valu et  par  les  difficultés  qu'avait  à  surmonter  le  législateur 
dans  un  pays  qui  n'a  point  connu  le  droit  romain  ni  les  grandes 
théories  du  droit  commun  de  UEurope.  La  partie  commerciale 
du  digeste  russe  est  fort  soignée  :  elle  comprend  plus  de  deux 
mille  articles.  Les  ordonnances  de  Louis  XIV  ont  servi  de 
type  à  la  commission  chargée  de  la  rédaction  du  Svod. 

Mais  le  plus  remarquable  travail  de  ce  genre  qu'ait  in- 
spiré la  loi  française  de  1807  est  le  code  de  Wurtemberg. 
Confié  comme  celui  du  Portugal  k  la  responsabilité  d'un  seul 
jurisconsulte,  l'ouvrage  de  M.  Hoiacker,  qui  n^existe  encore 
qu'à  l'état  de  projet,  a  été  accueilli  par  les  suffrages  de  l'Eu- 
rope savante,  et  l'approbation  de  ce  public  impartial  est  un 
heureux  augure  du  succès  que  le  projet  de  loi  obtiendra  de- 
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vaol  le»  chambres  de  WOrtemberg.  Nous  faisons  des  vaux 
pour  que  la  sanclîon  soit  prochaine  el  pure  et  simple. 

Un  mouvement  de  révision  des  lois  commerciales  se  déve- 
loppe à  la  fois  en  Saxe,  dans  les  villes  anséatiques  et  dans  les 
grands  Etats  de  l'empire  germanique.  La  Prusse  cherche  à 
unir  sous  une  même  loi  les  deux  extrémités  de  son  royaume; 
TAutriche  a  préparé  une  loi  nouvelle  pour  remplacer  celle  de 
Marie-Thérèse;  mais  sage  et  prudente,  elle  fait  subir  Té- 
preuve  de  Texpérience  à  son  projet  dans  une  fraction  isoléedes 
Etats  héréditaires.  La  Bavière  a  compris  Tinsuffisance  des  an- 
ciens règlements  de  Nuremberg  el  d'Augsbourg.  Le  Dane- 
mark ne  peut  vivre  plus  longtemps  sous  Tempire  des  lois  su- 
rannées de  Christian  V,  et  la  Suède  sortira  bientôt  de  Ta- 
narchie  où  elle  est  plongée,  en  ce  qui  touche  la  législation 
commerciale.  L'Amérique  du  sud  a  conservé  Tordonnance  de 
Bilbao,  la  loi  de  la  mère-patrie  ;  mais  Haïti  a  pris  notre  code 
et  le  Brésil  Ta  revisé.  L'Amérique  do  nord  a  manifesté  le  be- 
soin d'une  législation  iîxe  et  positive  dont  les  habitudes  an- 
glaises l'avaient  éloignée  jusqu'à  ce  jour;  car  la  première  na- 
tion commerçante  du  monde  n'a  pas  de  loi  commerciale;  elle 
se  contente  de  l'autorité  des  précédents,  et  adopte  pour  régie 
les  usages  constatés  par  des  parères  ;  mais  la  réforme  est  de- 
venue nécessaire  là  comme  ailleurs,  et  l'on  assure  que  d'émi- 
nenis  esprits  :  ont  porte  une  attention  sérieuse  sur  les  vices 
d<s  cette  situation. 

.  Resterons-nous  en  arrière,  au  milieu  de  cette  activité  géné- 
rale des  esprits  ?  Non,  nous  aimons  à  le  croire.  La  Concordance 
de  M.  çle  Saint- Joseph  ne  pouvait  donc  être  publiée  plus  à 
propos  pour  nous  montrer  ce  qu'avait  fait  l'Europe,  et  pour 
nous  indiquer  ce  qu'aurait  à  faire  la  France.  L'Europe  du 
XIX*  siècle  n'est  plus  nne  réunion  incohérente  d'Etals  juxtaposés, 
mais  séparés  par  des  mœurs  et  par  des  intérêts  inconciliables  : 
l'Europe  offre  aujourd'hui  le.  spectacle  inouï  d'une  société  de 
peuples  entre  lesquels  s'étjBînt  gradueU€«ient  la  haine  et  h  pas- 
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lion,  entre  lesquels  règne  une  heureuse  communauté  de  pen" 
sées  morales  et  philosophiques;  entre  lesquels  Tesprit  sympa- 
thise par  la  communication  des  langues  et  des  littératures,  la- 
quelle amène  la  communication  des  mœurs  et  des  habitudes  : 
TEuropeest  de  nos  jours  une  république  fédérative  de  peuples  et 
de  rois.  Nous  n'espérons  pas,  nous  ne  désirons  pas  une  fusion 
des  lois  qui  la  régissent  ;  car,  en  perdant  leur  caractère  natio- 
nal, elles  perdraient  leur  force  propre  et  leur  efficacité  prati- 
que; mais  Tassociation  d'intelligence  et  de  travail  dans  laquelle 
l'Europe  est  engagée  doit  entraîner  la  connaissance  exacte  et 
l'améliora tion  respective  des  lois  qui  gouvernent  la  vie 
civile  et  l'industrie  dans  les  divers  états  dont  elle  se  compose. 
Le  Gouvernement  Ta  parfaitement  compris,  car  il  a  favorisé 
de  tout  son  pouvoir  Taccomplissement  du  travail lentrepris  par 
M.  de  Saint-Joseph. 

Si  nous  considérons  maintenant  l'exécution  de  l'importante 
publication  que  nous  avons  sous  les  yeux,  nous  devons  dire 
que  l'auteur  y  a  donné  les  soins  les  plus  attentifs  et  les  plus  ap- 
pliqués. Il  n'a  rien  négligé  pour  la  réunion  complète  des  textes 
originaux.  Il  n'y  manque  qu'un  des  deux  statuts  sur  le  change 
promulgués  à  Brème  il  y  a  peu  de  mois.  L'exactitude  et  la  fidé-: 
lité  des  traductions  ont  autant  excité  la  sollicitude  et  l'attention 
scrupuleuse  de  M.  de  Saint-Joseph.  Il  avait  déjà  fait,  dans  sa 
concordance  du  Code  civil,  l'expérience  utile  des  difficultés  de 
sa  tâche  et  des  écueils  contre  lesquels  la  plus  consciencieuse 
préoccupation  peut  échouer.  Les  précautions  multipliées  dont 
il  s'est  entouré  pour  donner  à  son  ouvrage  le  caractère  de  fi- 
délité qui  constitue  la  valeur  principale  d'une  compilation  de 
ce  genre  lui  assurent  la  reconnaissance  des  jurisconsultes  e( 
des  praticiens. 

Dans  une  introduction  étendue,  mais  claire  et  précise,  l'au-. 
leur  a  tracé  l'esquisse  rapide  des  législations  diverses  qu'il  avait 
sous  la  main.  Nous  n'avons  qu'un  regret  à  exprimer  à  ce  sujet, 
c'est  qu'il  n'ait  pas  donné  plus  de  grandeur  à  son  tableau.  ÂQ 
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lieu  d*ane  histoire  philosophique  du  droil  commercial  qui  ré- 
git le  monde  civilisé^  Fauteur ,  parfaitement  maître  de  sa  ma- 
tière, mais  trop  modeste  ou  trop  timide,  s'est  borné  à  un  ré- 
sumé fidèle  et  succinct,  des  législations  diverses  sur  les 
points  les  plus  importants  du  droit  commercial.  Notre  criti- 
que, notre  reproche  est  purement  littéraire,  il  est  injuste  peut- 
être.  Jl  ne  sera  pas  sanctionné  par  la  froide  raison  des  juris- 
consultes praticiens,  et  il  s^éloigne  sans  doute  du  but  que  s*é- 
tait  proposé  M.  de  Saint-Joseph. 

Une  grande  difficulté  d'exécution  se  présentait  :  c'était  celle 
du  plan  à  suivre  dans  la  réunion  des  textes.  L'auteur  a  choisi 
les  neuf  codes  qui  présentaient  le  plus  d'analogie  dans  leur 
forme  extérieure,  et  il  les  a  rangés  par  colonnes  en  regard  du 
texte  français*  Le  lecteur  a  ainsi  d'un  seul  coup  d'œil  les  dis- 
positions correspondantes  de  notre  code  de  conmierce,  et  des 
codes  d'Espagne,  de  Wurtemberg,  de  Portugal,  de  Hongrie, 
de  Russie,  de  Prusse,  de  Hollande  et  de  l'ordonnance  de  Bil- 
bao.  Il  a  entassé  ensuite,  dans  une  deuxième  partie,  les  textes 
de  trente-deux  lois  ou  coutumes  commerciales,  parmi  lesquelles 
nous  devons  signaler  un  excellent  exposé  du  droit  anglais  et 
américain  ,  le  code  maritime  de  l'Autriche,  les  codes  de  com- 
merce  de  Bade,  de  Danemark,  de  Naples,  des  Etats  romains, 
de  la  Lombardie,  de  Hambourg,  de  Lubeck,  de  Francfort,  de 
Suède,  de  Toscane,  de  Sardaigne  et  de  Saxe. 

Le  livre  de  M.  de  Saint- Joseph  est  le  fruit  d^plusieurs  an- 
nées de  dévouement  et  de  constants  travaux  :  il  a  déjà  reçu  les 
plus  flatteurs  suffrages;  il  nous  suffira  de  citer  M.  Mittermaier 
et  l'illustre  rédacteur  du  code  de  Wurtemberg,  M.  Hofacker. 
Tous  deux  ont  compris  ce  qu'avait  d'imposant  le  tableau 
comparatif  de  ces  monuments  législatifs,  et  ce  qu'avaient  dû 
coûter  les  recherches  des  textes  et  leur  translation  fidèle.  Nous 
ne  croyons  être  que  justes  en  remerciant  M.  de  Saint- Joseph 
d'avoir  si  heureusement  achevé  une  œuvre  à  la  fois  si  difficile 
et  si  utile. 


ACADÉMIE 

DES 

SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 


BUI.I.BTIM. 

JUIN  1845. 

SÉANcs  DU  7.  —  M.  Giraud  fait  un  rapport  verbal  sur  l*ouTrag& 
de  M.  Anthoitie  de  Saint-Joseph ,  juge  au  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  intitulé  :  Concordance  entre  les  Cadet 
de  commerce  étrangers  et  le  Code  de  commerce  français.  — 
M.  Giraud ,  en  faisant  hommage  à  TÂcadémie,  l<>  au  nom  de  M.  Bé- 
chard,  membre  de  la  chambre  des  députés,  d*un  ouvrage  ayant 
pour  titre  :  de  l'Administration  de  la  France^  ou  Essai  sur  les  abus 
de  la  centralisation,  2  vol.  in-8«>  ;  î*  et  au  nom  de  M.  Victor  Du- 
may,  maire  de  la  ville  de  Dijon,  d'un  exemplaire  de  son  ouvrage 
ayant  pour  titre  :  Commentaire  de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les 
chenïins  vicinaux,  etc.,  etc.,  fait  un  rapport  verbal  sur  chacun 
de  ces  deux  ouvrages.  —  M.  Damiron  lit  un  mémoire  ayant  pour 
objet  Texamen  des  Entretiens  de  Malebranche  sur  la  métaphysi- 
que. —  M.  Garcin  de  Tassy  continue  la  lecture  du  mémoire  de 
M.  Eusèbe  de  Salles  sur  les  Linéaments  d'une  philosophie  ethno- 
graphique. —  Comité  secret. 

SÉANCB  DU  14.  —  M.  Damiron  achève  la  lecture  de  son  examen 
des  Entretiens  de  Malebranche  sur  la  métaphysique.  —  M.  Passy 
commence  la  seconde  lecture  de  son  mémoire  sur  la  Diversité 
des  formes  et  des  modes  de  culture. 

SiANCE  DU  21.  —  M.  Passy  continue  la  seconde  lecture  du  mé- 
moire qui  précède.  —  M.  Giraud  commence  la  lecture  d'un  rap- 
port sur  les  Discours j  Rapports  et  Travaux  inédits  sur  le  concor- 
dat  de  1801  (26  messidor  an  IX),  les  articles  organiques  publiés 
en  même  temps  que  ce  concordat  {loi  du  16  germinal  an  X,  8  avril 
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1802),  et  sur  les  diverses  questions  de  droit  puhHc  concernant  la 
liberté  des  cultes,  la  protection  qui  leur  est  duej  leur  établisse- 
ment dans  VÉtat  et  leur  police  extérieure,  les  associations  relir 
gieuseSf  l'instruction  et  les  écoles  publiques,  par  Jean-Etienne^ 
Marie  Portalis,  ministre  des  cultes  et  membre  de  TAcadémie 
française,  publiés  et  précédés  d'une  introduction  par  le  vicomte 
Frédéric  Portalis,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris. 

SÉAivGB  DU  28.  —  M.  Fraysse  fait  hommage  à  l'Académie  des 
Observations  qu*il  vient  de  publier  et  dont  il  a  précédemment 
donné  lecture ,  à  propos  de  V organisation  du  travail,  —  M.  de 
Rémusat  présente,  au  nom  de  M.  Jules  Simon,  professeur  agrégé 
à  la  faculté  des  lettres  de  Paris,  maître  des  conférences  de  philo- 
sophie à  l'école  normale,  le  second  volume  de  VHistoire  de  Vécole 
d^ Alexandrie.  M.  de  Rémusat  fait  connaître  Tobjet  et  le  plan  de 
cet  important  ouvrage,  aujourd'hui  terminé,  et  il  recommande  le 
travail  de  M.  Simon  à  l'attention  de  TAcadémie.  —  M.  de  Rémusat 
offre  le  second  volume  de  sa  publication  sur  Abélard,  —  M.  Ber- 
riat  Saint-Prix  rectifie  une  assertion  d'une  feuille  de  Bergerac, 
sur  les  motifs  du  retonr  de  M.  Lakanal  en  France,  après  la  révo- 
lution de  juillet  ;  la  réorganisation  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  poUtiques  décida  seule  M.  Lakanal  à  quitter  la  Loui- 
siane pour  revenir  en  France.  —  M.  Passy  reprend  la  seconde  lec- 
ture de  son  mémoire  sur  la  Diversité  des  formes  et  des  modes^  d^ 
culture. 
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RAPPORT 

DE  M.  CHARLES  GIRAUD 


SUR  LA  PUBLICATION 

DE  M.  L£  VICOMTE  PORTALIS 

CooMiller  à  la  Cour  royale  de  Paris 
DES 

DISCOURS,  RAPPORTS  ET  TRAYADX  INÉDITS 

DE  J.-Ë.-M.  PORTALIS 

Ministre  des  Cultes 
RBLATIF8    AU   CONCORDAT  DB  1801    BT  AUX  ARTICLB8  OR6ANIQDBS. 


Dans  la  séance  du  22  mars  dernier,  notre  illustre  et  très- 
honoré  confrère,  M.  le  procureur  général  Dupin,  appelait  vo- 
tre attention  sur  la  publication  des  Discours,  Rapports  et  Tra- 
vaux inédite  de  Portails,  relatifs  au  concordat  de  1801. 

Le  volume  qui  vous  était  alors;  présenté  n'offrait  que  la 
première  partie  d'une  collection  à  laquelle  le  petit-Gls  du  mi- 
nistre des  cultes  de  l'empire  a  donné  des  soins  pieux  et  qui 
comprend  les  actes  les  plus  remarquables  par  lesquels  son 
aïeul,  de  vénérable  mémoire ,  a  concouru  au  rétablissement 
du  culte  de  la  religion  catholique  en  France. 

Cette  première  partie,  dont  vous  avez  pu  apprécier  l'impor- 
tance particulière,  par  le  rapport  de  M.  Dnpin,  contenait  les 
documents  relatifs  à  l'acte  mémorable  du  concordat  et  à  la 
rédaction  des  articles  organiques. 

La  seconde  partie  du  volume,  qui  vient  d'être  offerte  en 
bommage  à  l'Académie,  et  qui  complète  le  travail  de  M.  le 
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conseiller  Fr.  PorUlis,  contient  des  documents  non  moins 
précieux,  relativement  à  la  mise  en  pratique  du  concordat  et  des 
articles  organiques.  Le  soin  de  âûre  exécuter  ces  grands  règle- 
ments acceptés  parla  sagesse  du  Saint-Siège,  mais  attaqués  au- 
jourd'hui en^Frapce  avec  une  ardeur  étrange,  fut  confié  à 
Portails  depuis  le  mois  de  septembre  1801,  jusqu'à  Tépoque 
de  sa  mort,  en  1807;  il  y  rencontra  de  sérieuses  difficultés. 

En  effet,  tout  n'était  point  accompli  par  la  conclusion  de  la 
paix  religieuse,  entre  le  chef  de  TËglise  et  le  chef  du  Gouver- 
nement français;  il  fallait  encore  obtenir,  par  une  volonté 
prudente,  ferme,  éclairée,  Tobéissance  de  tous  à  la  loi  fonda- 
mentale de  Tordre  nouveau.  Il  fallait  contenir  Topposition  ir- 
réligieuse qui  avait  contrarié  de  son  mieux  le  rétablissement 
du  culte  catholique  ;.  imposer  silence  à  une  autre  opposition 
qui,  tout  en  voulant  conserver  les  dogmes,  regrettait  cepen- 
dant qu'on  ne  fût  pas  resté  séparé  de  la  hiérarchie  romaine; 
empêcher  enfin  que  le  retour  sincère  à  l'ordre  religieux  et  ca- 
tholique ne  se  changeât  en  une  réaction  en  faveur  d'hommes 
et  d'idées  qui,  dans  ce  moment,  eussent  compromis  la  grande 
œuvre  du  rétablissement  du  culte,  et  qui^  dans  tous  les  temps, 
ont  présenté  des  dangers  à  l'égard  desquels  les  honmies  d'État, 
des  sentiments  les  plus  divers,  d'ailleurs,  ont  été  pourtant 
d'un  accord  unanime. 

Heureusement  pour  le  bien  de  la  religion  et  pour  la  paix 
intérieure  de  la  France,  un  homme  supérieur  se  rencontra  ca- 
pable et  digne  de  remplir  cette  œuvre  difiicile.  Jurisconsulte 
éminent,  chrétien  sincère,  homme  d'ordre  et  de  conciliation, 
formé  à  Fécole  ancienne,  mais  associé  du  fond  du  cœur  à 
l'esprit  des  institutions  modernes  :  personnage  vraiment  consu* 
laire,  pour  me  servir  d'une .  expression  aussi  juste  qu'heu- 
reuse de  M.  Dupin,  en  possession  du  respect  de  ses  contempo^ 
rains  et  de  Vestime  de  la  postérité. 

M.  le  conseiller  Portails  a  pu  se  plaindre  que  les  services 
rendus  par  son  aïeul  à  la  cause  de  la  religion  n?ai(ent  pas  été 


appréciés  avec  une  constante  équité  ;  la  publication  qu'il  vient 
de  faire  est  un  noble  appel  à  la  justice  des  dirétiens  et  au 
jugement  de  tous  les  hommes  éclairés.  Pour  notre  génération, 
qui  n'a  vu  que  dans  Thistoire  une  époque  cakmiteuse 
dont  il  faut  bien  exhumer  les  souvenirs,  les  documents  re- 
cueillis dans  ce  volume  sont  d'un  prix  singulier.  Us  nous  font 
connaître  avec  exactitude  les  résistances  que  le  premier  con- 
sul éprouva  lui-même  pour  le  rétablissement  du  culte  ca- 
tholique, et  les  difficultés  innombrables  où  fut  engagé  Por- 
talis,  pour  faire  respecter  le  concordat,  et  pour  obtenir  son 
exécution  par  l'application  des  articles  organiques  qui  seuls 
avaient  rendu  le  concordat  possible  et  praticable.  L'esprit  de 
Paris  était  tel,  qu'un  respectable  ecclésiastique,  ayant  donné  la 
nouvelle  ,  à  Saint  -  Roch  ,  que  le  premier  consul  avait 
été  solennellement  remercier  Dieu,  dans  la  cathédrale  de 
Milan,  de  la  victoire  qu'il  avait  remportée  à  Marengo,  fut  im- 
médiatement conduit  à  Gharenton,  à  titre  d'insensé.  Portails 
montra  ce  que  pouvaient,  dans  des  circonstances  aussi  difficiles, 
une  patience  à  toute  épreuve  et  la  fermeté  calme  -des  convic- 
tions sincères  qui  étaient  dans  son  âme. 

Le  premier  discours  qui  se  présente  à  nos  yeux,  dans  le  vo- 
lume qui  vous  est  offert,  est  l'exposé  des  motifs  du  pro- 
jet de  loi  du  12  ventôse  an  xii,  relatif  à  Forganisation  des  sé- 
minaires métropolitains  qui  devinrent  plus  tard  les  séminaires 
diocésains.  Ce  discours,  où  règne  une  remarquable  pureté  de 
sentiment,  une  science  profonde  et  une  raison  élevée,  était  déjà 
connu.  Il  fut  suivi  de  la  loi  du  23  du  même  mois,  laquelle, 
avec  l'ordonnance  du  5  octobre  1814  et  les  ordonnances  du 
16  juin  1828,  forme  encore  aujourd'hui  le  code  des  écoles 
ecclésiastiques.  Dans  ce  code  se  confond,  avec  l'autorité  de 
Portails,  la  sagesse  d'un  fils  digne  d'un  tel  père,  et  aussi  res- 
pecté dans  cette  enceinte  que  dans  le  parlement,  et  à  la  tête  du 
premier  corps  de  la  magistrature  française. 

Après  ce  discours,  on  lit  un  rapport  à  l'empereur,  en  date  du 
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12  août  1806,  sur  Porganisation  plus  déTeloppée  qu'il  conve- 
nait de  donner  aux  séminaires  métropolitains.  Ce  rapport  était 
encore  inédit  :  il  renferme  des  rens^eignements  qu'il  est  impor- 
tant de  constater.  Portalis  y  estime  que  le  service  catholique  de  la 
France  exige,  pour  ne  rien  laisser  à  désirer,  environ  60,000  prê- 
tres ;  mais  on  était  bien  loin  d'avoir  ce  nombre,  en  1801 ,  et  Por- 
talis nous  apprend  qu'il  manquait  environ  8,000  sujets  dans  la 
classe  seule  des  desservants  et  vicaires.  «  On  compte  à  peine,  dit- 
«  il,  12  missionnaires  et  12  prédicateurs.  Depuis  le  concordat,  il 
«  s'est  fait  peu  d'ordinations;  il  est  même  des  diocèses  où  per- 
«  sonne  ne  s'est  présenté  pour  prendre  les  ordres.  »  Telle  était  en- 
core, cinq  ans  après  le  concordat,  la  condition  regrettable  de  l'ad- 
ministration du  culte  catholique.  Portalis  présente  ensuite  un 
plan  remarquable  d'études  religieuses.  11  veut  relever  l'enseigne- 
ment ecclésiastique,  yattirerlesnoblesesprits,  favoriser  lerecru- 
tement  du  clergé  par  des  avantages  positifs,  maintenir  les  sémi- 
naires sous  l'inspection  et  la  juridiction  exclusives  des  évèques, 
à  ce  moment  où  tous  les  ordres  d'enseignement  public  se  liaient, 
par  la  création  récente  de  divers  inspecteurs  généraux,  à  l'or- 
ganisation de  l'université.  Cependant  il  désire  rattacher  l'épis- 
copat  à  la  nouvelle  université,  comme  il  l'était  aux  anciennes, 
et  ses  vues  à  ce  sujet  sont  aussi  droites  qu'ingénieuses.  Cet 
important  rapport  était  suivi  d'un  projet  de  loi  conforme  à 
son  esprit,  mais  il  est  resté  sans  exécution  ultérieure. 

Un  autre  rapport  inédit  et  confidentiel  est  celui  qui  est 
relatif  à  la  rédaction  d'un  catéchisme  uniforme  pour  tout 
l'empire.  On  y  voit  que  ce  catéchisme,  accepté  comme  très- 
clair  et  très-orthodoxe,  approuvé  par  le  cardinal -légat,  avait 
été  principalement  tiré,  par  Portalis,  du  catéchisme  de  Bossuet. 
Le  nom  de  Bossuet,  dit  Portalis  à  l'empereur ,  fixe  toutes 
les  opinions  dans  le  clergé  ^  et  il  impose  même  aux  philosophes. 

Un  autre  rapport  inédit  sur  le  droit  de  joyeux  avènement 
prouve  combien  peu  on  avait  entendu  innover  relativement 
aui  privilèges  anciens  de  la  couronne  à  l'égard  de  l'adminis- 


tmlion  eiLtérîeure  de  l'Église.  J*en  dirai  autant  du  ra|>port 
relatif  à  la  publication  du  jubilé,  en  1803* 

Le  décret  sur  la  réunion  des  cures  aux  chapitres  fut  aussi 
rendu  sur  la  provocation  motivée  de  Portails,  dont  la  sollici- 
tude avait  été  réveillée  par  les  communications  du  vénérable 
cardinal  de  Belloy,  archevêque  de  Paris. 

Il  existait,  dans  toutes  les  églises  catholiques  de  Tempire» 
des  règlements  adaptés  à  la  situation  particulière  de  chaque 
fabrique,  présentés  par  les  évèques  et  sanctionnés  par  Tauto- 
rilé  impériale  ;  mais  on  objectait  que,  Tadministration  des  fa- 
briques étant  purement  temporelle,  il  était  du  bon  ordre  de 
rÉtat  qu'une  loi  générale  et  uniforme,  émanée  du  Gouverne- 
ment civil,  réglât  désormais  le  Gouvernement  des  fabriques. 
L'esprit  sensé  de  Portails  ne  reconnut  pas  Topportunilé  de  ce 
changement  ;  les  motifs  de  son  opinion  sont  consignés  dans  un 
rapport  qui  était  resté  inédit  jusqu'à  ce  jour;  mais,  en  1809, 
sous  une  autre  administration  que  la  sienne,  le  règlement 
général  fut  arrêté  par  un  décret  qui  régit  encore  la  matière, 
avec  une  ordonnance  du  12  janvier  1826.  Il  faut  reconnaître 
que  les  craintes  exprimées  par  Portalis,  dans  son  rapport  de 
tdÛ6,  ne  se  sont  pas  réalisées^  et  que  radministration  des 
paroisses  ne  s'est  pas  ressentie  en  1809  d'inconvénients  qui 
pouvaient  être  graves  en  1806.  Par  un  autre  rapport  daté  de 
1807,  Portalis  empêcha  que  les  fabriques  auxquelles  on  avait 
restitué  des  biens  non  aliénés  par  l'État  ne  fussent  grevées  de 
dettes  dont  on  ne  pouvait  justement  leur  imposer  la  charge 
qu'en  les  replaçant  dans  la  plénitude  de  leurs  droits  anciens. 

Je  passe  rapidement  plusieurs  autres  travaux  relatifs  à  des 
détails  d'administration  qui  attestent  le  zèle  infatigable  de 
Portalis  pour  le  bien  de  l'État  et  de  la  religion,  et  j'arrive 
à  une  série  curieuse  de  rapporUs,  presque  tous  inédits,  et  re- 
latif aux  associations  religieuses  qui  se  produisirenten  France, 
aussitôt  après  le  concordat  et  biai  avant  que  les  besoins  de 
l'administration  matérielle  du  culte,  dans  les  paroisses,  fus- 
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sent  aatiifaits.  Plusieurs  de  ces  assodatioiis  n'étaient  manies 
d'aucune  approbation  des  chefs  de  FÉglise  et  réveillaient  d'an- 
ciennes erreurs  condamnées;  d'autres  reproduisaient  des  or- 
dres supprimés.  Le  Gouvernement  dut  prendre  un  parti  à 
leur  égard. 

L'inQuence  des  associations  religieuses  est  trop  intimement 
liée  au  développement  du  christianisme  pour  qu'on  ne  soit  pas 
autorisé  à  penser  qu'elles  s'identifient  dans  une  certaine  mesure 
avec  la  pratique  elle-même  de  la  foi  catholique.  L'institut  monas- 
tique semble  donc  répondre,  en  général,  à  un  besoin  de  la  vie 
chrétienne.  Cependant  on  ne  saurait  refuser  au  Gouvernement 
civil  le  droit  d'interdire  tel  ou  tel  mode  d'association  qui  lui 
parait  présenter  des  dangers  pour  l'État.  Le  droit  de  l'État,  à 
cet  égard,  est  un  droit  de  conservation  et  de  défense  qui  dé- 
coule de  la  nature  des  choses. 

a  ?rest-il  pas  contre  l'ordre  public,  dit  Portails,  qu'il  puisse 
se  former  dans  un  État  des  associations,  des  sociétés,  des 
ordres,  sans  autorisation  de  l'État  P 

o  Le  droit  d'approuver  ou  de  rejeter  une  corporation  nou- 
velle, civile  ou  religieuse,  h'est-il  pas  une  conséquence  né- 
cessaire du  droit  essentiel  qu'ont  les  États  de  veiller  k  leur 
conservation  ? 

«I  Les  constitutions  d'un  ordre  religieux  sont  les  conditions 
suivant  lesquelles  il  s-oblige  envers  l'Église  ;  et  comme  il  n'y 
a  que  le  pape  qui  puisse,  en  ce  point,  la  représenter,  c'est  à 
loi  qu'elle  a  déféré  l'approbation  des  ordres  qui  se  présentent 
pour  s'établir  dans  la-  chrétienté. 

ft  Mais  l'Église  elle-même  n'a  aucun  pouvoir  sur  le  tem- 
porel; elle  est  et  elle  subsiste  dans  TÉtat.  C'est  donc  à  l'État 
-qu'il  appartient  de  recevoir  dans  sa  domination  ou  de  refuser 
tin  ordre  ou  un  institut. 

«  Cette  réception,  dit  un  magistrat  célèbre,  suppose  né- 
cessairement l'examen  des  conditions  suivant  lesquelles  cet 
ordre  se  lie  à  l'État,,  et  suivant  lesquelles  l'État  le  reçoit  et  lai 


promet  sa  pi^tectîon.  On  doit  savoir  quelles  qualités  prennent 
les  religieux  qui  demandent  à  être  reçus  ;  ce  qui  les  carac- 
térise on  ce  qui  les  distingue  des  autres  ecclésiastiques  ;  sous 
quelles  lois  ils  entendent  vivre  ;  quels  règlements  ils  promet- 
tent d'observer  ;  en  un  mot,  l'Etat  doit  connaître  la  forme  et 
la  constitution  de  leur  gouvernement,  aûn  d^avoir,  dans  des 
supérieurs  connus  et  autorisés ,  des  garants  de  la  fidélité  des 
membres. 

«  Il  serait  inouï  que  i^tat  pût  être  contraint  d'admettre 
des  hommes  qu'il  ne  connaît  point  ;  et  il  ne  peut  les  con- 
naître que  lorsqu'ils  présentent  leur  institut,  leurs  lois  et 
leurs  constitutions. 

«  U  est  donc  contre  le  droit  des  gens,  contre  l'ordre  pu- 
blic, que  les  constitutions  d'un  ordre,  de  quelque  autorité 
qu'on  les  suppose  émanées,  ne  soient  pas  représentées.  Il  est 
contre  la  raison  et  le  bon  sens  qu'elles  ne  soient  pas  publi- 
ques, notoires,  et  suffisamment  connues. 

«  Le  droit  public  de  la  France  a  toujours  exigé,  pour  l'éta- 
blissement des  ordres  religieux,  l'intervention  et  l'autorisa- 
tion  du  magistrat  politique.  Cette  intervention  et  cette  auto- 
risation se  manifestaient  autrefois  par  des  lettres  patente^  ; 
elles  peuvent  se  manifester  aujourd'hui  sous  une  autre  forme. 
Mais  le  principe  sur  la  nécessité  du  consentement  du  prince 
est  toujours  le  même,  et  ce  principe  est  commun  à  tous  les 
États  catholiques. 

«  Pourquoi  introduire  d'ailleurs  de  nouveaux  ordres  reli- 
gieux, ou  faire  revivre  ceux  qu'on  a  crti  nécessaire  de  détruire  ? 

«  Les  évêques  et  les  prêtres  sont  établis  de  Dieu  pour  in- 
struire les  peuples  et  pour  prêcher  la  religion  aux  fidèles  et 
aux  infidèles.  Les  ordres  religieux  ne  sont  point  de  la  hîé- 
rardiie  ;  ce  ne  sont  que  des  institution^  étrangères  au  gou- 
vernement fondamental  de  l'Eglise. 

«c  Je  ne  dfssidtuleraf  pas  que  de  paretHes  institutions  mi 
pu  être  utiles,  selon  les  temps «t  Ves  circonstances;  mats  au- 


• 
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jourd'hui  le  grand  întéFèt  de  la  religion  est  de  protéger  le^ 
pasteurs  destinés  à  porter  le  poids  du  jour  et  de  la  chaleur, 
au  lieu  de  laisser  établir  k  côté  d'eux  ou  sur  leurs  tètes  des 
hommes  qui  puissent  les  opprimer.  Le  clergé  séculier,  à  peine 
rétabli,  est  encore  trop  faible  pour  pouvoir  diriger  et  conte- 
nir des  établissements  qui,  dès  leur  naissance,  seraient  plus 
influents  que  les  évéques. 

«  D'autre  part,  après  une  grande  révolution,  le  gouverne- 
ment ne  pourrait  sans  danger  se  fier  à  des  institutions  qui, 
si  elles  avaient  des  principes  autres  que  les  siens,  pourraient 
devenir  infiniment  dangereuses. 

a  La  plupart  des  supérieurs  ecclésiastiques  se  plaignent  de 
n'avoir  pas  dans  leurs  diocèses  un  nombre  suffisant  de  sujets 
pour  le  service  des  paroisses.  Est-ce  dans  un  tel  moment  qu'il 
serait  convenable  de  favoriser  des  établissements  qui  achève- 
raient d'enlever  à  ce  service  tous  ceux  qui  ont  de  la  piété,  du 
zèle  et  des  lumières  ? 

«  Cependant,  l'empereur,  en  portant  sa  sollicitude  sur 
toutes  les  agrégations  et  associations  qui  se  sont  formées  à 
l'insu  des  lois,  et  qui  ne  peuvent  se  concilier  avec  l'ordre  pré- 
sent des  choses,  a  cru  devoir  distinguer  certaines  institutions 
d'humanité  et  de  miséricorde,  qui  sont  également  avouées  par 
la  religion  et  par  la  philosophie. 

M  Parmi  ces  institutions,  l'établissement  des  «Soeurs  de  la 
cJiarilé  et  des  Sœur$  hospitalières  occupe  le  premier  rang. 
.L'État  ne  doit  point  être  privé  du  secours  de  ces  sœurs  con- 
sacrées au. service  de  l'humanité  pauvre  et  souffrante. 

«  Un  phiipsophe  de  nos  jours,  en  parlant  de  Tétablisse- 
.ment  des  StBurs  de  la  charité  et  de  celui  des  autres  sœurs, 
qffi,  sous  des  noms  difierepts^  se  vouent  à  la  pratique  des  mê- 
mes vertus,  a  dit  :  «  Peut-être  n'y  a-t-il  rien  de  plus  grand 
sur  la  terre  que  le  sacrifice  que  fait  un  sexe  délicat  de  k 
beauté,  de  la  jeaujesseï  souvent  de  la  haute  jiaissance  et  de  la . 
fortune,  pour  soulager,  dans  le$  hôpitaux,  ce  raooias  de  toutes 
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u  les  inisèreSy  dont  la  vue  est  si  humiliante  pour  Torgueil 
«  humain  et  si  révoltante  pour  notre  délicatesse.  Les  peaples 
«  séparés  de  la  communioh  romaine  n'ont  imité  quUmpar- 
«  faitement  une  charité  si  généreuse  (1).  » 

«  Aussi,  dès  qu'on  a  pu,  après  les  orages  révolutionnaires, 
s'occuper  des  hospices,  le  premier  soin  desadministrateurs^a 
été  d'y  rappeler  les  sœurs  de  la  charité.  L'établissement  de  ces 
sœurs  est  national;  il  est  né  en  France;  il  est  le  fruit  de  la  re- 
ligion de  nos  pères. 

«  Dans  ces  circonstances,  il  importe,  en  conservant  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  et  de  charité,  qui  ont  déjà  produit 
parmi  nous  des  effets  si  salutaires,  de  dissoudre  toutes  les  con- 
grégations et  sociétés  religieuses  qui  se  sont  établies  clandes- 
tinement et  à  l'insu  des  lois,  et  de  rappeler  la  maxime  sur  la 
nécessité  de  l'intervention  de  la  puissance  publique  dans  l'é- 
tablissemenl'de  toutes  les  corporations  religieuses  ou  civiles.  » 

Tels  furent  les  motifs  qui  décidèrent  le  premier  consul  à 
supprimer  plusieurs  associations  religieuses.  On  peut  dire  que 
ce  rapport,  à  la  suite  duquel  fut  promulgué  le  célèbre  décret 
du  22  juin  1804,  est  un  chef-d'œuvre  de  la  raison  chrétienne 
et  de  la  raison  d'État.  Le  compte  qui  fut  pendu  à  l'empereur 
de  l'exécution  de  son  décret  de  suppression  constate  une  par- 
ticularité remarquable  et  peu  connue.  Je  laisse  parler  Portalis  : 

«  Un  décret  impérial,  rendu  sur  mon  rapport,  dissout  la  so- 
ciété des  Pères  de  la  foi,  celle  du  Cœur  de  Jésus,  et  toutes  au- 
tres qui  ne  sont  point  autorisées  dans  TÉtat  avec  les  formes 
consacrées  gar  le  droit  public  français.  Je  viens  rendre  compte 
à  Votre  Majesté  de  Texécution  de  ce  décret. 

«  Dès  qu'il  a  été  connu,  les  Pères  de  la  foi,  qui  avaient  leur 
principal  établissement  à  Amiens,  sont  venus  à  moi  et  m'ont 


(1)  Portalis  adressa  deux  Douveaax  rapports  à  l^empereur  lor  les 
congrégations  religieuses  de  femmes.  (Voyez  p.  480  et  soIt.) 
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prolescé  de  leur  soumission.  Ils  étaient  liés  par  des  vœux,  et 
ils  s^étaîent  réunis  pendant  la  révolution  et  avant  le  concordat. 
Je  leur  ai  dit  que,  même  théologiquement  parlant,  leurs  vœux 
étaient  nuls,  parce  qu'on  est  citoyens  français  avant  qae  d'être 
religieux;  mais  les  plus  timorés  d'entre  les  Pères  de  la  foi 
croyaient  qu'à  cette  époque  ils  avaient  pu  se  lier  devant  Dieu 
et  devant  TEglise,  et  ils  témoignaient  que  leur  conscience  avait 
besoin  d'être  rassurée. 

«  J'ai  bien  mieux  aimé  trancher  celte  difficulté  que  de  per- 
dre du  temps  à  combattre  le  point  de  délicatesse  qui  la  Cûsait 
naître.  Dans  cet  objet,  j'ai  conféré  avec  M.  le  cardinal  légat, 
qui,  en  tant  que  de  besoin,  a  délié  les  Pères  de  la  foi,  au  nom 
du  chef  de  TËglise,  de  tous  leurs  vœux,  el  leur  a  rendu  leur 
liberté  par  un  bref  du  for  pénitentiaL  Les  Pèrei  de  la  foi, 
ainsi  dégagés  de  tout  scrupule,  et  entièrement  rassurés  dans 
les  rapports  que  leur  premier  engagement  pouvait  avoir 
même  avec  le  sentiment  intérieur  et  secret  de  leur  conscience, 
exécutent  aujourd'hui  le  décret  impérial  sans  regret,  et  me 
chargent  de  présenter  à  Yotre  Majesté  l'hommage  de  leur  fi- 
délité, de  leur  obéissance  et  de  leur  absolu  dévouement 

«  Quant  à  la  société  du  Cœur  de  Jésus ,  les  membres  ne 
faisaient  que  des  vœux  d'un  ordre  particulier,  qui  ne  res- 
semblaient point  à  ce  que  le  droit  canonique  appelle  les  wbux 
solennels.  Il  a  donc  suffi  de  leur  notifier  le  déccet.  Je  reçois 
successivement  les  preuves  de  la  dissolution  de  cette  société. 
J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Majesté  la  déclaration  que 
l'évêque  d'Orléans  vient  de  m'adresser,  et  qui  lui  a  été  en- 
voyée par  un  prêtre  qui  appartenait  à  la  société  dont  il  s'agit. 

a  Je  ne  parlerai  point  d'autres  associations  plus  obscures^ 
qui,  dès  leur  naissance,  ont  été  dissoutes  par  la  policei  et 
dont  la  police  saura  bien  empêcher  la  résurrection. 

«  Signé  :  Portalis.  » 
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Du  reste,  les  sentimens  de  Tempereur  à  l^égard  des  associa'^ 
lions  religieuses  étaient  tellement  arrêtés,  qu^il  refusa  d*aa^ 
loriser  une  association  d^eoclésiastiques  qui  se  destinaient  à 
rinslruction  publique,  sous  le  patronage  du  cardinal  arche- 
vêque de  Lyon,  son  oncle,  malgré  l'avis  favorable  que  Por-. 
talis  donnait  à  leur  institution.  Un  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires supérieurs  se  montraient  même  hostiles  à  la  propa- 
gation  des  congrégations  de  femmes  dévouées  au  service  des 
malades  ou  à  l'éducation  des  filles.  Portails  se  donnait  la 
peine  de  les  éclairer  et  prenait  soin  d'adoucir  leurs  disposi- 
tions par  une  correspondance  où  l'on  ne  saurait  trop  admirei^ 
la  longanimité  éclairée,  la  raison  droite  tstla  bienveillante  in- 
tention du  savant  et  pieux  ministre. 

M.  Fr.  Portalis  a  rangé  dans  une  division  séparée  les  écrits 
de  son  aieul  qui  étaient  relatifs  à  la  liberté,  à  la  protection  et 
à  la  police  des  cultes.  Nous  y  remarquons  d'abord  plusieurs 
rapports  touchant  lés  refus  de  sépulture.  Les  opinions  et  Icfs 
actes  de  Portalis  relativement  à  cette  question  délicate  ont 
toujours  été  inspirés  par  le  sentiment  le  plus  élevé  de  la  cha- 
rité chrétienne  et  par  le  respect  le  plus  éclairé  de  la  discipline 
canonique.  Lie  droit  de  refuser  les  obsèques  religieuses  datis 
certains  cas  ne  saurait  être  contesté  à  l'Eglise;  mais  l'applica- 
tion sévère  des  règles  admises  à  ce  sujet  présente  toujours 
des  difficultés  qu'une  conscience  timorée  ne  saurait  résoudre 
sans  éprouver  les  scrupules  les  plus  sérieux.  IJn  esprit  prirdent 
et  vraiment  chrétien  ne  franchit  certaines  limites  qu'avec  dou- 
leur et  à  la  dernière  extrémité.  C'est  ainsi  que  le  vénérable 
archevêque  de  Bordeaux  faisait  accorder  les  obsèques  religieuses 
même  à  des  suicidés,  quoique  TÉglise  ait  dans  tous  les  temps 
condamné  ce  genre  de  mort  que  nos  anciennes  lois  civilcis 
poursuivaient  avec  tant  de  rigueur.  Portalis,  si  profondément 
versé  dans  les  matières  théologiques  et  canoniques,  exprime  à 
ce  sujet  les  plus  saines  idées  dans  sa  lettre  au  premier  côn^- 
snl,  relative  aux  funérailles  de  mademoiselle  Chameroy. 
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L'établissement  des  fêtes  anniversaires  de  la  conclusion  du 
concordat,  de  la  bataille  d'Auslerlilz  et  du  couronnement,  ainsi 
queTorganisation  du  chapitre  de  Saint-Denis,  donnèrent  égale- 
ment lieu  à  des  réflexions  qui  offrent  encore  aujourd'hui  an 
vif  intérêt.  Mais  la  question  la  plus  importante  sur  laquelle 
Portalis  eut  à  s'expliquer,  touchant  la  liberté  des  cultes,  fiit 
celle  du  mariage  des  prêtres.  Son  opinion  sur  celte  question 
est  connue  ;  je  le  laisse  parler  lui-même  : 

o  Jusqu'ici,  dit-il  dans  une  lettre  à  Tempereur,  on  a  fermé 
les  yeux  sur  les  mariages  contractés  par  des  prêtres  pendant 
la  révolution.  On  a  pensé,  avec  raison,  qu'il  fallait  être  indul- 
gent pour  des  actes  que  Tesprit  de  délire  avait  inspirés  dans 
un  temps  de  fermentation  et  de  trouble.  M.  le  cardinal  légal  a 
même  été  autorisé  par  Sa  Sainteté  à  réconciler  avec  TEglise 
tous  les  prêtres  qui  se  sont  rendus  coupables  de  cette  espèce 
d'apostasie. 

a  Mais  il  faut  convenir  qu'on  ne  peut  pas  traiter  avec  la 
même  indulgence  les  prêtres  qui  sont  aujourd'hui  employés 
dans  la  nouvelle  organisation,  et  qui  quittent  les  fonctions  de 
leur  ministère  pour  se  jeter  dans  l'état  du  mariage  :  quand 
tons  les  esprits  sont  rentrés  dans  le  calme,  il  est  essentiel  que 
toutes  les  professions  rentrent  dans  l'ordre. 

«  Jie  sais  que,  dans  les  principes  du  nouveau  Code  civil,  la 
prêtrise  n'est  plus  un  empêchement  dirimant  du  mariage; 
en  abdiquant  le  sacerdoce,  on  peut  renoncer  au  célibat. 

«  Cependant  il  n'y  aurait  plus  de  sûreté  dans  les  familles  si  un 
prêtre,  actuellement  employé,  pouvait  se  choisir  arbitraire- 
ment une  compagne  dans  la  société,  et  abdiquer  son  ministère 
quand  il  croirait  pouvoir  mieux  placer  ailleurs  ses  affections. 
Un  prêtre  a,  plus  qu'un  autre,  des  ressources  pour  séduire; 
on  ne  pourra  jamais  être  rassuré  contre  lui  si  la  séduction  est 
encouragée  par  l'espoir  du  mariage.  Les  pères  de  famille  se- 
ront toujours  dans  la  crainte,  et  de  jeunes  personnes  sans 
expérience  seront  constamment  à  la  merci  d'un  prêtre  sans 
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principes  et  sans  mœurs.  Ainsi  la  religion  elle-même  offrirait 
des  pièges  à  la  vertu  et  des  ressources  au  vice.  » 

Le  génie  de  Tempereur  ne  pensa  point  qu^un  pouvoir  moral 
et  éclairé  pût  rester  désarmé  devant  de  pareils  scandales,  et,  sur 
l'avis  de  son  ministre,  il  défendit  aux  officiers  de  l'état  civil  de 
recevoir  désohnais  le  mariage  d'un  prêtre.  Cette  prohibition  ne 
tranchait  point  une  question  de  droit  qui  s'est  trop  souvent 
reproduite  depuis  lors  ;  mais  elle  fit  cesser  pour  un  temps  l'af- 
fligeant spectacle  d'odieuses  apostasies. 

Vers  la  même  époque,  les  conférences  célèbres  d'un  orateur 
illustre,  qui  plus  tard  a  honoré  l'épiscopat  et  dirigé  l'adminis- 
tration de  rinstruction  publique,  avaient  été  l'objet  d'une  bru- 
talité de  police  contre  laquelle  le  ministre  des  cultes  s'éleva 
avec  une  énergique  vivacité.  Le  chef  de  l'État  en  fut  informé, 
mais  par  un  rapport  dont  Tobjet  évident  était  de  justifier  l'acte 
de  la  police. 

L'empereur  demanda  des  explications  à  Portails,  et  celui-ci 
répondit  par  la  lettre  suivante  : 


Sire, 


«Votre  Majesté,  par  la  lettre  dont  elle  m'a  honoré, à  la  date 
du  4  mai,  m'ordonne  de  lui  faire  connaître  quel  est  Vàbbé  qui 
prêche  à  Saint'-Sulpicej  quel  est  son  âge,  quelles  sont  ses  opi- 
nions,  ses  talents. 

«  Je  m'empresse  de  répondre  aux  questions  de  Votre  Ma- 
jesté. 

«  L'abbé  qui  prêche  à  Saint-Sulpice  s'appelle  Frayssinous.  Il 
est  originaire  du  Rouergue  ;  il  appartient  à  une  famille  hono- 
rable qui  était  réputée  noble  sous  l'ancien  régime.  Il  est  âgé  de 
quarante -cinq  ans. 

a  II  était  professeur  dans  le  séminaire  de  Paris.  Depuis  deux 
atis,  il  avait'établi  des  conférences  dans  une  petite  chapelle,  à 
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côté  de  réglise  de  Saint- Su Ipice.  Ces  coolércnces  étaient  fré- 
quentées par  une  jeunesse  nombreuse. 

a  Allant  un  jour,  il  y  a  plus  d'un  an,  vtsiier  le  séminaire,  je 
vis  M.  Tabbé  Emerie,  qui  me  présenta  M.  Frayssinoas,  et  qui 
me  parla  de  ses  succès  oratoires. 

«Je  fus  bien  aise  de  savoir  par  moi-même  ce  que  c'était  que 
M.  Tabbé  Frayssinous,  quel  était  le  plan  et  Tesprit  des  confé- 
rences qu'il  donnait,  Gnalement  de  quel  genre  de  personnes  se 
composait  l'auditoire  auquel  il  parlait.  Je  fus  un  soir  assister 
à  ces  conférences;  je  m'y  rendis  à  pied  et  dans  un  costume 
qui  ne  pouvait  être  remarqué.  Je  fus  très-content  des  prin- 
cipes  et  du  ton  de  l'orateur  ;  je  le  fus  de  la  solidité  des  in- 
structions et  de  la  décence  qui  régnait  dans  une  assemblée 
toute  composée  de  jeunes  gens  de  toutes  les  conditions  ei  de 
toutes  les  classes,  dont  la  plupart  étudiaient  à  l'école  poly- 
technique ou  dans  les  écoles  de  droit  et  de  médecine;  plu- 
sieurs d'entre  eux  avaient  du  papier  et  un  crayon  pour  noter 
ce  qu'ils  entendaient  et  proposer  à  Toraleur  des  objections 
auxquelles  celui-ci  répondait  à  la  conférence.  D'après  cela  je 
me  convainquis  que  les  conférences  de  M.  l'abbé  Prayssinous 
avaient  pour  objet  de  développer  toutes  les  raisons  qui  peuvent 
accréditer  la  religion  auprès  des  hommes  instruits  et  éclairés, 
et  tous  les  rapports  que  les  vérités  religieuses  peuvent  avoir 
avec  la  prospérité  des  gouvernements,  avec  le  bonheur  de  la 
société. 

«  La  chapelle  où  les  conférences  avaient  lieu  était  un  local 
trop  réduit  pour  l'auditoire;  je  crus  d'ailleurs  que  I6t  ou  tard 
la  malveillance  ne  manquerait  pas  de  dire  qu'un  prêtre  tenait 
des  conférences  sécrètes  pour  fanatiser  (a  jeunesse.  J'avertis  du 
danger  M.  l'abbé  Fra^ssinous,  et  je  lui  témoignai  que  désor- 
ipais  ses  conférences  devraient  être  données  dans  la  grande 
église  de  Saint-Suipice,  où  tout  le  monde  pourrait  juger  et 
entendre.... 

<(  Pendant  l'absence  de  Votre  Majesté,  j'ai  assisté  deux  ou 


Irois  fois  aux  conférences  dont  il  s*agit.  Le  nombre  des  aadi> 
leurs  est  prodigieux  ;  il  y  a  à  chaque  conférence  plus  de  quatre 
mille  jeunes  gens  des  diferses  écoles.  On  y  voit,  à  c6té  de  cette 
jeunesse,  des  savants,  des  hommes  de  lettres,  des  fonction- 
naires publics,  les  évéques  qui  se  trouvent  à  Paris,  etc.... 

«  Des  ennemis  obscurs  de  tout  bien,  qui  étaient  fâchés  des 
succès  de  Toraleur  chrétien,  cherchèrent  à  donner  des  inquié- 
tudes à  M.  le  préfet  de  police  qui,  sans  m^en  prévenir,  manda 
imprudemment  JVl.  Tabbé  Frayssinous  à  la  police.  J*en  écri- 
vis fortement  à  M.  le  ministre  de  la  police  générale,  qui  re- 
reconnut rincongruité  dîi  mandé-venir  à  la  police.... 

«  Le  17  mars  dernier,  j*eus  Thonneur  de  rendre  compte  à 
Votre  Majesté  de  cette  petite  affaire  et  de  la  manière  heureuse 
dont  elle  avait  été  terminée.... 

«  (Suit  Tapprécialion  littéraire  du  talent  oratoire  de  M.  Tabbé 
Frayssinous).  » 

M.  Fr.  Portalis  a  consacré  une  dernière  division  de  son  Ira- 
yail  à  divers  ouvrages  de  son  illustre  aïeul,  relatifs  à  Tensei- 
gnemept  et  à  Tinstruction  publique.  Ces  ouvrages  sont  pour  la 
plupart  antérieurs  à  la  révolution,  mais  ils  sont  remarquables 
par  les  principes  qu'ils  contiennent,  à  Tégard  de  la  liberté  de 
renseignement.  Qu'on  nous  permette  de  citer  cette  page  écrite 
en  1768  : 

«  L'éducation  nationale  n'appartient  qu'à  l'État,  puisqu'elle 
en  est  la  base  et  le  fondement  le  plus  solide;  cette  partie  de 
l'administration  publique  est  toute  civile  et  n'a  rien  d'ecclé- 
siastique :  c'est  au  souverain  à  former  les  sujets,  c'est  à  la 
patrie  à  élevet  ses  citoyens,  c'est  à  l'Etat  à  instruire  ses 
membres. 

a  Sur  quoi  se  fonderaient  les  gens  d'église  pour  envahir 
cette  partie  la  plus  précieuse  de  notre  législation?  Sur  ce  que 
la  religion  doit  être  enseignée  dans  les  collèges? 

«  Nous  savons  que  l'étude  des  choses  divines  entre  dans  le 
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plan  d'une  inslitulioii  sage  et  bien  ordonnée,  et  que  Fon  ne 
saurait  trop  inspirer  à  la  jeunesse  les  grands  principes  qui 
forment  le  chrétien. 

«  Mais  cette  circonstance  ne  doit  qu'exciter  la  vigilance  des 
pasteurs  et  leur  attention,  sans  leur  servir  de  prétexte  pour 
envahir  une  autorité  qui  ne  réside  et  ne  peut  résider  que  dans 
les  mains  du  magistrat  politique.  Il  n'appartient  qu'à  lui  ou 
à  ses  représentants  de  régler  les  mœurs  extérieures  du  citoyen, 
et  de  diriger  la  police  générale.du  royaume,  parce  que  l'auto- 
rité publique  est  essentiellement  une.  Le  rapport  direct  ou  in- 
direct d'une  institution  purement  humaine  avec  la  religion  ne 
saurait  altérer  l'essence  de  cette  institution,  ni  la  soustraire  à 
la  puissance  temporelle.  Le  système  contraire  transporterait  à 
l'Eglise  tout  pouvoir  sur  les  mœurs  publiques,  tandis  queVE- 
glise,  dans  sa  fondation  divine,  n'a  reçu  qu'un  ministère  de 
prière  et  de  prédication,  et  que  toute  espèce  d'autorité  exlé> 
rieure,  de  juridiction  proprement  dite,  de  police  dans  l'État, 
lui  ont  été  interdites. 

«  Tout  ce  que  peuvent  les  évéques  dans  les  occasions  où  ils 
croient  la  foi  des  jeunes  gens  en  danger,  c'est  de  condamner 
doctrinalement  les  maximes  des  instituteurs,  pourvu  que  ces 
condamnations  ne  tendent  point  à  gêner  la  liberté  naturelle 
des  esprits  dans  les  choses  indifférentes,  et  qu'elles  ne  soient 
point  employées  à  étouffer  le  génie  ou  persécuter  les  talents. 

«  Les  évéques  peuvent  encore  user  de  la  voie  des  censures, 
si  les  circonstances  l'exigent,  en  observant,  toutefois  les^rds 
prescrits  par  la  décence,  et  en  ne  violant,  dans  aucun  cas,  les 
règles  canoniques;  enfin,  ils  peuvent  s'élever  fortement  contre 
les  abus,  contre  les  erreurs,  et  les  porter,  par  la  voie  de  la  dé- 
nonciation, au  pied  du  trône.  » 

Portalis  eut  encore  l'occasion  d'émettre  un  avis  judicieux 
sur  une  question  qui  touchait  aussi,  mais  dans  un  autre  sens,* 
à  la  liberté  de  l'enseignement;  elle  était  relative  à  T obligation 
imposée  à  tous  les  établissements  d'éducation  d'envoyer  leurs 
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élèves  aux  lycées.  Porlalis  éleva  uDe  voix  courageuse  contre 
une  résolution  qui  lui  paraissait  destructive  de  tous  les  éta- 
blissements particuliers  d'éducation,  et  &tale  même  aux  lycées 
au  profit  desquels  on  voulait  éteindre  une  salutaire  concur- 
rence. La  lecture  des  divers  mémoires  composés  pair  Portails 
à  cette  occasion  offre  encore  aujourd'hui  un  intérêt  véritable, 
a  On  prétend,  dit-il,  que  renseignement  doit  être  uniforme. 
Rien  n'empêche  qu'il  le  soit  :  on  n'a  pas  besoin  pour  cela  de 
détruire  les  pensionnats  ni  les  écoles  particulières  ;  on  n'a  be- 
soin que  de  les  diriger,  et  l'État  a  inspection  sur  toutes  les 
écoles,  quel  que  soit  le  titre  de  leur  établissement;  mais  cette 
inspection  ne  doit  s'exercer  que  par  des  moyens  doux.  On 
doit  être  rassuré  quand  les  instituteurs  sont  connus ,  quand 
ils  justifient  de  leur  capacité  dans  des  examens  auxquels  on 
peut  les  soumettre,  quand  ils  ne  sont  pas  suspects  à  la  police, 
et  quand  on  peut  à  chaque  instant  leur  demander  compte  de 
ce  qu'ils  enseignent.  Pourquoi  vouloir  détruire  quand  il  ne 
faut  que  surveiller  ? 

«  On  parait  craindre  que  les  lycées  ne  souffrent  de  la  con- 
currence des  pensionnats  et  des  écoles  particulières;  on  croit 
remarquer  un  esprit  dangereux  d'opposition  dans  ceux  qui 
régissent  ces  pensionnats  et  ces  écoles. 

n  Mais  ne  devrait -on  pas  craindre,  avec  plus  de  raison,  de 
compromettre  les  lycées  par  une  mesure  qui  les  rendrait 
odieux  et  qui,  d'autre  part,  semblerait  annoncer  une  sorte  de 
méfiance  capable  de  les  décrier  dans  l'opinion  au  moment 
même  où  on  les  établit  ?  » 

Les  entraves  qu'éprouvaient  encore,  en  1806  et  en  1807,  le 
libre  exercice  de  culte  catholique  et  l'enseignement  Religieux 
dans  ses  limites  les  plus  légitimes  ;  les  collisions  fréquentes 
auxquelles  était  exposée  l'autorité  ecclésiastique  dans  ses  rap- 
ports avec  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  dont  les 
actes  restaient  secrètement  opposés  à  l'esprit  du  concordat, 
malgré  le  respect  qu'imposait  la  volonté  de  Tempereur  ;  enfip 


les  difficultés  nombreases  qa'on  éprouvait  pour  obtenir  que 
les  cérémonies  extérieures  du  culte  fussent  respectées,  ont  été 
Fobjet  d'une  foule  d'actes,  de  rapports,  de  lettres  confiden- 
tielles  qui  sont  aujourd'hui  livrées  à  la  publicité  et  qui  nous 
révèlent,  avec  la  réalité  des  faits,  l'incessante  vigilance  de  Por- 
tails. Souvent  son  zèle  est  obligé  d'emprunter  un  langage  qui, 
par  ses  précautions,  atteste  mieux  encore  le  véritable  état  de 
l'opinion  qui  régnait  encore  dans  une  partie  notable  et  in- 
fluente de  la  population.  Je  ne  citerai  que  quelques  lignes  ti- 
rées d'un  écrit  relatif  à  Texercice  extérieur  du  culte,  dans  les 
cités  où  il  était  autorisé. 

«  La  loi  de  Tempire  autorise  et  protège  la  liberté  des  cultes . 

«  Dans  un  tel  ordre  de  choses^  il  importe  à  la  paix  pu- 
blique de  fixer  les  principes  d'après  lesquels  doivent  se  con- 
duire les  hommes  qui  professent  des  cultes  différents,  lorsque, 
par  hasard,  ou  par  toute  autre  circonstance,  ils  se  trouvent 
présents  à  des  cérémonies  religieuses  étrangères  au  culte  qu'ils 
professent, 

a  Dans  les  temples,  chacun,  sans  distinction,  est  tenu  de 
se  conformer  aux  règles  et  aux  usages  de  l'Église  à  laquelle 
ces  temples  appartiennent.  En  s'y  montrant,  on  se  range  vo- 
lontairement dans  la  classe  des  fidèles  qui  s'y  réunissent  ;  ou 
contracte  l'obligation  de  ne  pas  blesser  la  police  ecclésiasti- 
que d'un  lieu  où  l'on  n'était  pas  contraint  de  se  rendre  et  où 
l'on  ne  pourrait,  sans  danger|et  sans  scandale,  s'isoler,  par  une 
attitude  particulière  et  affectée,  de  ceux  qui  viennent  dans 
cet  asile,  offert  à  la  piété,  Êiire  entendre  leurs  prières  et  pré- 
senter à  Dieu  leurs  misères  communes. 

«  Les  cérémonies  extérieures,  c'est-à-dire  les  cérémonies 
qui  se  font  hors  des  temples,  sont  également  sous  la  protec- 
tion de  la  loi  ;  on  ne  peut  donc  y  apporter  du  trouble  sans 
offenser  la  loi  même  qui  les  protège.  La  loi  est  faite  en  faveur 
de  tous  les  cultes  autorisés  ;  personne  ne  peut  donc  s'en 
plaindre,  et  tous  ont  intérêt  à  la  maintenir.' 
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«  Mais  il  ne  suffît  pas»  dans  les  cérémonies  extérieures  de 
la  religion,  de  s^abstenir  de  tout  acte  capable  d*en  troubler 
Tordre  ou  d'en  interrompre  la  marche,  il  &ot  encore  y  con> 
server  un  maintien  décent  qui  puisse  écarter  toute  idée  d'op- 
position ou  de  mépris. 

«  Je  sais  que  les  rues  et  les  places  publiques  sont  ouvertes 
à  tout  le  monde  pour  les  divers  besoins  de  la  vie,  et  on  dira 
peut-être  qu'il  serait  injuste  ée  forcer  à  une  sorte  de  profes- 
sion de  foi  des  particuliers  qui  se  déplacent  pour  leurs  affaires, 
et  se  trouvent  fortuitement  sur  le  passage  d'un  cortège  reli- 
gieux. Ceci  ne  demande  qu'à  être  expliqué. 

«  Le  maintien  décent  qu'on  exige  de  tout  homme  qui, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  se  trouve  présent  à  une  cé- 
rémonie religieuse,  n'est  point  exigé  comme  un  acte  de 
croyance,  mais  comme  un  devoir  de  sociabilité  ;  c'est  une 
précaution  de  police  à  laquelle  nous  ne  sommes  pas  soumis 
comme  fidèles,  mais  comme  citoyens.  A  ne  consulter  que  les 
idées  les  plus  simples  et  le  plus  généralement  reçues,  on  doit 
à  une  réunion  de  personnes  assemblées  pour  une  cérémonie 
quelconque,  autorisée  par  la  loi,  le  respect  qui  est  commandé 
par  le  sentiment  de  notre  propre  dignité,  et  ce  respect  est 
le  plus  bel  hommage  que  l'homme  puisse  rendre  à  l'homme. 
J'ajoute  qu'un  tel  respect  est  une  conséquence  nécessaire  de 
la  tolérance  que  les  fidèles  des  divers  cultes  se  doivent  réci- 
proquement ;  car  la  tolérance,  dans  le  vrai  sens  de  ce  mot, 
n'est  pas  purement  négative  :  elle  prescrit  des  égards  et  des 
ménagements  auxquels  on  ne  pourrait  manquer  sans  mécon- 
naître la  première  de  toutes  les  lois,  celle  que  nous  ordonne 
l^amour  de  nos  semblable»,  et  qui  prend  sa  source  dans  ces 
affections  bienveillantes  sans  lesquelles  U  terre  ne  serait  point 
habitable* 

«  Sachons  que  Ton  n'afflige  jamais  plus  profondément  les 
hommes  que  quind  on  méprise  les  objets  de  leur  véné* 
ration  ou  de  leur  croyance.  Tout  procédé  méprisant  n'est 
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donc  pas  moins  contraire  à  l'humanité  qu'à  la  bonne  police. 
«  Sans  doute  il  ne  faut  pas  contraindre  les  consciences,  ni 
conséquemment  exiger  des  choses  qui  puissent  faire  supposer 
la  contrainte,  mais  il  est  nécessaire  de  conserver  la  paix  en 
prévenant  les  prétextes  et  les  occasions  de  trouble.  La  décence 
est,  dans  les  solennités  publiques,  ce  que  la  politesse  est  dans 
la  vie  privée;  c'est-à-dire,  elle  est  une  barrière  entre  nos 
propres  passions  et  celles  des  autres  ;  elle  écarte  tout  ce  qui  peut 
offenser  et  déplaire  ;  elle  seule  peut  assurer  Tordre  et  la  paix.» 

Tel  est,  messieurs,  le  résumé  succinct  des  Discours,  Mé- 
moires ou  Rapports  contenus  dans  la  deuxième  partie  du  vo- 
lume publié  par  M.  Fr.  Portails.  Tous  ces  écrits  sont  em- 
preints du  même  sceau  et  marqués  du  même  génie.  Il  sont  le 
commentaire  le  plus  précieux  que  Ton  puisse  consulter  sur  les 
mémorables  lois  de  1801.  Mais,  pour  nous  faire  mieux 
saisir  encore  Tesprit  de  cette  législation  fondamentale  sur  la 
matière  si  délicate  des  relations  qui  doivent  exister  entre  l'É- 
glise et  rÉlal;  pour  nous  montrer,  dans  leur  vérité  réelle,  les 
causes  diverses  qui  avaient  successivement  accumulé  tant 
d'obstacles  au  libre  exercice  de  la  religion  catholique  en 
France,  et  qui  avaient  failli  amener  sa  ruine  dans  un  pays  où 
elle  avait  jeté  un  si  brillant  éclat,  M.  Portalis  a  fait  précéder 
les  écrits  de  son  aïeul  d'un  coup  d'ceil  sur  l'histoire  de  la  lé- 
gislation française  en  matière  religieuse,  et  sur  son  état  à  l'é- 
poque du  rétablissement  du  culte  public. 

Cette  introduction  est  à  elle  seule  un  ouvrage  important. 
Pleine  de  vues  élevées,  d'appréciations  justes  et  de  faits  cu- 
rieux à  connaître,  elle  renferme,  pour  le  temps  actuel,  les  plus 
utiles  enseignements  et  les  conseils  les  plus  avisés. 

L'auteur  prend  à  la  source  même  du  christianisme  le  point 
de  départ  des  rapports  de  l'Église  et  de  l'État.  Il  en  suit  l'his- 
toire dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie  franque;  dans 
lesconstitutionsdeCharlemagne,  et  dans  la  lutte  mémorabledes 
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empereurs  avec  la  papauté^  d'où  sortit  d'abord  réiufancipation 
légitime  de  la  puissance  spiritaclle,  et  puis  sa  domination  dé- 
mesurée sur  le  monde  du  moyen  âge. 

Mais  cette  domination,  essentiellement  transitoire,  était  in- 
conciliable avec  la  nature  des  sociétés  civiles,  U  véritable  es- 
prit de  l'Eglise  et  sa  mission  divine.  Cependant  le  retour  à  l'é- 
quilibre  fut,  dans  tous  les  Etats  de  l'Europe,  l'occasion  de 
crises  dangereuses  dans  le  gouvernement  des  États,  dans 
l'organisation  sociale  et  dans  l'administration  de  la  religion 
elle-même. 

En  France,  le  droit  commun  ancien,  la  véritable  loi,  ia 
doctrine  réelle  des  Pères  et  des  canons,  furent  maintenus  par 
la  fermeté  des  rois,  par  la  prudence  delà  magistrature  et  par  la 
sagesse  des  prélats;  mais,  dans  une  autre  partie  de  l'Europe, 
l'ébranlement  causé  par  la  lutte  des  deux  puissances,  engen- 
dra la  réforme  et  le  schisme. 

Dès  lors  s'ouvrit  pour  la  France  une  double  voie  dans  la- 
quelle elle  marcha  avec  un  succès  différent.  Il  s'agissait,  d'un 
côté,  de  maintenir  l'unité  religieuse  conforme  à  la  foi  an- 
cienne et  aux  intérêts  véritables  de  l'État;  il  s'agissait,  d'au- 
tre part,  d'assurer  l'indépendance  de  la  couronne  et  de  con- 
server intactes  les  doctrines  salutaires  de  la  tradition  sur  la 
nature  et  les  limites  de  la  puissance  spirituelle. 

Maintenir  l'unité,  tout  en  admettant  la  liberté  religieuse, 
tel  était  le  problème  difficile  qui  s'offrait  à  la  politique,  ha 
nouveauté  de  la  question  fit  naître  bien  des  méprises,  et  ou- 
vrit la  porte  aux  passions.  Diverses  circonstances  personnelles 
ajoutèrent  à  la  difficulté  delà  situa tion.Lorsqu'enfin  le  pouvoir 
royal,  cédant  à  la  nécessité,  fut  contraint  de  traiter  avec  les 
dissidents  et  d'admettre  l'établissement  d'une  autre  Église 
dans  l'État,  au  lieu  de  procéder  par  voie  de  tolérance,  on  pro- 
céda par  voie  d'exception  au  droit  commun,  et  Ton  créa  un 
État  à  part  dans  le  grand  État.  C'est  ainsi  que  les  réformés, 
par  les  édits  de  pacification,  reçurent,  comme  garantie,  des  pla- 


tes  de  guerre,  des  porls  de  mer»  et  qu'on  créa,  dans  les  parle- 
ments, des  chambres  spéciales  composées  de  leurs  cordigion- 
tiaires,  pour  leur  assurer  d'équitables  jugements.  Cependant 
telle  était  la  force  des  anciennes  opinions,  que  ces  droits 
exorbitants,  concédés  à  de  simples  citoyens,  furent  insnffi-* 
sants  pour  les  protéger*  La  séparation  absolue  s'opposait 
d'ailleurs  à  toute  fusion,  et  nourrissait  les  haines  et  les  divi' 
sions  de  partis,  au  lieu  de  pacifier  les  esprits. 

La  méfiance  des  uns,  la  violence  des  autres,  amenèrent  de 
déplorables  collisions  et  de  sanglantes  réactions.  La  couronne 
elle-même  fut  menacée  dans  son  indépendance  et  dans  la  loi 
de  la  transmission  héréditaire.  Aux  exigences  des  protestants 
avaient  succédé  les  exigences  du  parti  catholique  soutenu  par 
l'influence  et  par  les  secours  de  l'étranger. 

11  fallait  que  les  pouvoirs  publics  fnssent  affranchis  du  joug 
des  associations  religieuses,  ameutées  par  la  politique  espa- 
gnole et  romaine,  avant  qu*il  fût  permis  aux  lois  de  tolérer 
ce  que  Dieu  souffre  et  d'admettre  tous  les  Français  à  la  pro- 
fession libre  de  leur  culte.  Le  triomphe  d'Henri  IV  sur  la  ligue 
amena  ce  résultat.  Mais,  plus  tard,  entre  les  mains  de 
Louis  XIV  qui  voulait  consolider  la  monarchie  absolue,  la 
législation,  en  matière  religieuse,  revint  sur  ses  pas.  Elle 
procéda  en  sens  inverse  de  la  marche  des  choses  et  du  pro- 
grès des  idées  en  Europe  depuis  lé  traité  de  Westphalie.  ¥\\t 
entreprit  de  rétablir  violemment  l'unité  exclusive. 

La  suite  des  événements  a  démontré  ce  qu'il  y  avait  de  §a* 
neste  dans  une  telle  réaction.  Ces  mesures  rétrogrades  furent 
vaines;  elles  devinrent  funestes  à  la  religion  catholique  et  aux 
opinions  religieuses  elles-mêmes.  L'incrédulité  succéda  à  lin- 
tolérance,  et  la  haine  de  la  religion  naquit  de  l'abus  qu'on 
avait  fait  des  choses  religieuses. 

Cependant,  à  travers  tous  ces  excès  et  tous  ces  désordres, 
les  maximes  salutaires  de  la  distinction  des  pouvoirs  s'étaient 
maintenues  en  France  ;  les  savants  prélats  de  l'Église  galll- 
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cane^  si  renommés  dans  tous  les  temps  par  leurs  lumières 
avaient  reconnu  de  bonne  heure  ce  qu'il  y  avait  de  fâcheux 
pour  la  religion  dans  cette  confusion  profone  de  rautorilé 
religieuse  et  de  la  puissance  souveraine. 

Jamais,  parmi  nous,  ces  salutaires  maximes  n'avaient  clé 
méconnues.  Nos  jurisconsultes  combattirent  pour  elles  sous 
la  ligue;  et  au  moment  même  où  Port-Royal  subissait  Pexil 
et  la  prison,  au  moment  où  Pédit  de  Nantes  était  révoqué,  et 
où  commençaient  une  série  d'actes  vraiment  insensés  qui 
consommaient  l'accomplissement  de  la  théorie  exclusive  de 
l'unité  religieuse,  Bossuet  proclamait  ces  maximes  avec  toute 
Fautorité  de  son  génie.  Ces  grandes  propositions  réduisaient 
les  fautes  de  la  couronne  à  des  erreurs  d'administration,  et 
sauvaient  le  principe  de  l'indépendance  du  souverain.  Elles 
devaient  porter  leur  fruit,  par  la  sécularisation  de  la  société, 
et  sauver  la  tradition  catholique  elle-même  dans  le  grand 
naufrage  de  la  révolution  française  ;  c'est  pourquoi,  dans 
rémigration  même,  les  plus  illustres  prélats  de  la  France  ca* 
tholique,  les  de  Barrai,  les  La  Luzerne,  écrivaient  pour  les 
expliquer  et  les  défendre. 

L'histoire  des  libertés  de  l'église  gallicane  s'offre  donc 
d'elle-même  à  la  plume  de  M.  Fr.  Portails,  en  traçant  l'bis* 
toire  du  concordat  :  l'éloquence  de  son  langage,  la  noblesse 
de  ses  sentiments,  la  prévoyance  de  ses  réflexions  et  la  sagesse 
de  ses  conclusions,  nous  ont  vivement  frappés.  Il  est  Uen 
grave,  dit-il,  de  detavouer  le  passé  tout  etUier  de  VÉglise  de 
France,  de  démentir  tant  de  grands  et  saints  personnages,  et 
d^ abjurer  une  doctrine  si  ancienne  et  si  autorisée. 

C'est  chose  grave,  en  effet,  que  l'oubli  des  traditions  et 
l'abdication  de  la  doctrine  des  maîtres.  La  raison  refuse 
d'y  croire.  La  gravité  de  la  question  doit  susciter,  n'en 
doutons  pas,  d'attentives  méditations  ;  elle  portera  les  esprits 
sérieux  vers  l'examen  des  questions  controversées,  et  la  reli- 
gion ne  perdra  rien  à  ce  qu'on  s'occupe  d'elle.  Pour  mon 
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comple,  il  m'a  paru  digne  de  la  science  de  fixer  ses  regards , 
sur  une  discussion  où  Ilntérét  des  croyances  n'est  point  en- 
gagé, sans  doute,  mais  où  les  doctrines  du  passé  sont  en  li- 
tige. La  question  est  du  domaine  de  Térudition  autant  que 
de  la  prudence  humaine.  Au  lieu  donc  de  nous  borner  à  l'a- 
nalyse des  belles  pages  inspirées  par  un  sentiment  profond  à 
M.  Portails,  nous  avons  essayé  de  retracer  avec  quelques  dé- 
tails, nous-méme,  l'histoire  de  cette  doctrine  célèbre  de  l'église 
gallicane,  en  nous  plaçant  au  simple  point  de  vue  de  la 
science,  et  en  nous  abstenant  d'intervenir  dans  la  polémique 
irritante  des  partis. 

Les  maximes  de  VéglUe  gallicane  ont  été  résumées  en 
quatre  articles,  dans  la  célèbre  déclaration  du  clergé,  du 
19  mars  1682  ;  déclaration  mémorable  qui  contient,  dans  une 
expression  respectueuse  et  irréprochable,  les  vrais  principes 
que  l'Église  de  France  et  l'autorité  de  nos  rois  avaient  con- 
stamment défendus,  relativement  à  l'étendue  de  la  puissance 
pontificale;  ces  principes  n^étaient  autres  que  ceux  de  l'Église 
universelle  elle-même,  avant  que  l'intérêt  contraire  de  la  po- 
litique romaine  au  moyen  âge,  eût  soulevé  des  prétentions 
nouvelles,  évidemment  inspirées  par  un  désir  de  domination 
civile,  plutôt  que  par  l'intérêt  de  la  foi  chrétienne.  L'Église  de 
France  tenait  à  gloire  de  rester  inviolablement  attachée  à  son 
ancienne  doctrine,  qui,  sans  danger  pour  l'unité  catholique, 
maintenait  la  hiérarchie  des  droits  et  des  pouvoirs  dans  les 
limites  où  l'avaient  placée  la  raison  d'État  et  l'autorité  ca- 
nonique. Le  dévouement  affectueux  de  l'épi scopat  français  au 
saint- siège,  la  modération  éclairée  de  son  langage  et  la  fer- 
meté prévoyante  de  la  magistrature,  avaient  &it  taire  tout  dis- 
sentiment sur  ces  questions  où  les  disputes  du  xvp  siècle 
avaient  porté  jadis  une  ardeur  passionnée.  Mais  on  a  réveillé  de 
nos  jours  une  controverse  qui  semblait  éteinte  ;une  réaction  ni- 
tramontaine  favorisée,  tout  à  laïois  par  les  espérances  des  partis 
politiques,  par  les  craintes  sincères,  quoique  exagérées,  d'hom- 
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mes  religieux  dignes  de  tout  respect^  et  même  parle  développe- 
ment libre  de  nos  institutions,  s'élève  contre  les  lois  fonda- 
mentales de  l'Etat,  et  contre  les  traditions  défendues  avec  tant 
de  zèle  par  nos  anciens  docteurs  et  par  le  talent  des  plus  grands 
écrivains  dont  s'honore  notre  patrie. 

Le  premier  article  de  la  déclaration  de  168^  consacre 
l'indépendance  pleine  et  absolue  des  rois,  dans  l'ordre  tem- 
porel. 

Le  deuxième  article  admet  la  supériorité  du  concile  oecu- 
ménique sur  le  souverain  pontife. 

D'après  le  troisième  article,  l'exercice  de  la  puissance  pon- 
tificale doit  être  réglé  par  les  canons  reçus  dans  l'Égliâe  uni- 
verselle. 

Enfin  le  quatrième  article  établit  que,  quoique  k  pape 
ait  la  principale  part  dans  les  questions  de  foi,...,  son  juge- 
ment n^est  pas  irrëformable,  à  moins  que  le  consenUment  de 
r Eglise  n^intervienne,  '      '    '■ 

Il  ne  faut  pas  confondre  tous  les  usages  anciens  compris 
sous  le  nom  de  privilèges  de  V Église  gallicane,  avec  les 
maximes  consacrées  par  la  doctrine  exprimée  dans  ces  quatre 
articles  :  les  libertés  étaient  dans  la  pratique,  les  maximes 
dans  l'enseignement.  Les  libertés  appartenaient  à  la  discipline 
particulière  de  l'Église  de  France  ;  mais  les  maximes  qui  en 
étaient  la  base  étaient  puisées  dans  la  doctrine  générale  de 
l'Église,  spécialement  conservée  ps(r  l'Église  de  France.  La 
révolution  des  temps  avait  introduit  un  inévitable  change- 
ment dans  les  pratiques  anciennes.  Au  xvii*  siècle  les  libertés 
de  rÈglise  gallicame  avaient  une  signification  plus  restreinte 
et  plus  étendue  tout  à  la  fois  que  dans  les  ordonnances  de 
saint  Louis,  comme  nous  le  montrerons  en  son  lieu;  car, 
d'un  côté,  elles  étaient  fondées  en  certains  points  sur  des 
principes  qui  n'étaient  point  encore  sérieusement  contestés  au 
XII*  siècle,  et,  d'un  autre  côté,  leur  application  était  devenue 
inutile  dans  un  ordre  de  matières  qui  forme  à  lui  seul  la 
VII.  32 
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partie  principale  de  l'administration  eodésiastique  aa  xiii*  lîè- 
cle  ;  je  veax  dire  les  élections. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  suivrons,  par  ordre  de  temps,  la 
marche  et  le  progrès  des  idées  sur  toute  cette  matière,  en 
faisant  remarquer  qu'il  n'a  jamais  été  prétendu  qu'aucune  des 
questions  soulevées  par  la  controverse  gallicane  apparUnt  à  la 
foi  catholique,  bes  passions  personnelles  ont  été  vivement 
agitées,  en  tout  temps  et  dans  les  deux  partis,  à  cette  occa- 
sion ;  mais  il  n'est  question  au  fond  que  de  la  recherche  im- 
partiale d'une  vérité  rationnelle.  Dans  la  réalité,  la  question 
se  débat  dans  le  domaine  de  la  politique  religieuse  et  de  la 
politique  civile. 

L'histoire  scientifique  de  la  doctrine  des  quatre  articles 
peat  se  diviser  en  quatre  périodes  distinctes  et  séparées  : 
1*  des  premiers  temps  du  christianisme  jusqu'à  la  collection 
de  Gratien  en  1161  ;  2<*  depuis  Gratien  jusqu'au  concordat  de 
Léon  X;  3«  depuis  Léon  X  jusqu'à  1682;  4*  de  1682  jus- 
qu'à nos  jours. 

{La  iuite  prochainement.) 


Wa  DU  TOMB  simiMB. 


TABLE 

DES  MATIÈRES  GONTËIVUES  DANS  LE  TOME  SEPTIEME 

(i«*  temettre  de  1845). 


^HttM 


Pages. 

Changements  survenus  parmi  MM.  les  membres  de  T Aca- 
démie, depuis  le  1^'  janvier  1844 5 

Bulletin  des  êéanees  du  mais  de  Jatwier 7 

ÉCONOMIB  POUTIQUE  ET  STATISTIQUE.  —  DoCUmontS  de 

statistique  sur  la  ville  de  Bruxelles,  par 
M.  VlLLERUé •  « . . .       7 

Ugislation.  —  Comparaison  de  la  charte  grecque  et  de 
la  charte  française,  par  M.  Berriat  Saii^t- 
Prix 10 

Philosophie.  —  Mémoire  sur  la  méthode  des  Alexan- 
drins et  sur  le  mysticisme,  par  M.  BarthM- 

LEHY  SaINT-HiLAIRE 13 

—  Observations  de  M.  Cousin,  sur  le  même  sujet.    41 

—  Réponse  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire.  . .     44 

ÉcoNOiiiE  POUTIQUE  ET  STATISTIQUE.  —  Mémoire  sur 
la  puissance  productive  des  divers  modes  de 
culture,  par  M.  Passy 47 

—  Observations  de  M.  Ch.  Lucas,  sur  le  même 

sujet 92 

—  Réponse  de  M.  Passy 95 


—  500  — 

Page». 

LEGISLATION.  —  Mémoire  sur  les  impôts  dans  les  Gau- 
les sous  les  Romains,  par  M.  Ch.  Giraud.  .     99 

Philosophie.  —  Mémoire  sur  la  destinée  humaine ,  par 

M.Franck 116 

LEGISLATION.  —  Mémoire  sur  le  régime  municipal  dans 

les  Gaules,  par  M.  Gh.  Giraud 140 

—  Discussion  à  Toccasion  du  Mémoire  de  M.  Ch. 

Giraud  sur  les  impôts  dans  les  Gaules 
sous  les  Romains ,  entre  MM.  Blanqui  , 
Passy,  comte  Portaus  ,  Amédée  Thierry, 
RossY  et  Gh.  Giraud 163 

BuUetin  des  séances  du  mois  de  février 179 

Économie  politique  et  Statistique.  —  Fragment  sur 

la  liberté  du  travail,  par  M.  Dunoyer Ih. 

Philosophie,  —  Mémoire  sur  Malebranche  (les  Méditor 

tions  chrétiennes) y  par  M.  Damïron 187 

Histoire  -générale  et  philosophique.  —  Mémoire  sur 
la  xlurée  des  familles  nobles  de  France,  par 
•  M.  Benoiston  de  Chateauneuf 210 

—  Observations  de  M.  Passy  sur  le  même  sujet.  239 

Bulletin  des  séances  du  mois  de  mars 241 

Législation.  —  Rapport  sur  Fouvrage  de  M.  Portalis, 
ayant  pour  objet  la  défense  des  articles  orga- 
niques du  concordat  de  Tan  X,  par  M.  Du- 
piN 242 

—  Observations    de   M.  Gousin    sur  le   même 

sujet 2Ô1 

Économie  politique  et  Statistique.  —  Mémoire  sur 
les  douanes  et  sur  la  protection  en  matière 
d'industrie  et  d'agriculture,  par  M.  le  vi- 


—  SOI  — 

PâfW. 

comte  DK  RoMANBT,  membre  du  conseil  gé- 
néra) d'agriculture 261 

—  Observations  de  M.  Blanqui  sur  le  même 

sujet 279 

Bulletin  des  séances  du  mois  d^avril. ...  ^ .... , 285 

Économie  poutique  et  Statistique.  —  Rapport  sur 
un  ouvrage  de  ]V|.  le  docteur  L.  Deboutte- 
ville,  ayant  pour  titre  :  Des  société^  de  pré- 
voyance ou  de  secours  mutuels;  Recherches 
sur  V organisation  de  ces  institutùmSi  suivies 
d'un  projet  de  règlement  et  de  tables  à  leur 
usage,  par  M.  VillerhiS 285 

—  Observations  de  M.  Ch.  Lucas  sur  le  même 

sujet 287 

Philosophie.  —  Rapport  sur  un  ouvrage  de  M.  Vidal, 
ayant  pour  titre  :  Projet  de  langue  univer^ 
selle,  par  M.  Gh.  Giraud • 289 

—  Rapport  sur  le  concours  ouvert  par  l'Acadé- 

mie, pour  Fexamen  critique  de  la  philoso- 
phie allemande,  par  M.  de  R^husat,  au 
nom  de  la  section  de  philosophie 291 

LÉGISLATION.  —  Mémoire  touchant  TinQuence  des  cau- 
ses géographiques  sur  les  lois  de  la  Grèce 
ancienne,  par  M.  Cb.  Giraud ^ 345 

—  Discours  prononcé  par  M.  de  R^iusat,  pré- 

sident, à  la  séance  publique  annuelle  du 
17  mai  1845 357 

—  Notice  biographique  et  critique  sur  Simonde 

de  Sismondi,  par  M.  Mignet,  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie. . . , 379 

—  Sujets  de  prix  et  programmes  adoptés  par 
-    l'Académie,  pour  être  mis  au  concours  des 

années  1846,  1847,  1848 405 


—  508  — 

Pages. 

Bulletin  en  iétmees  du  mok  de  mai 423 

Histoire  gèi^alb.  —  Rapport  de  M.  Ch.  Lucas  sur 
UD  ouvrage  intitulé  :  Histoire  du  Berry,  de- 
puis les  temps  les  plus  anciens  jusqu*en  1789, 
par  M.  Louis  Raynal,  premier  ayoeat  géné- 
ral à  la  cour  royale  de  Roaiges JTd. 

Philosophie.  —  Mémoire  sar  Diodore  Cronns  et  Técole 
philosophique  de  Mégare,  par  M.  Mallet, 
professeur  de  philosophie  au  collège  royal 
Saint-Louis Ib, 

Économie  politique.  —  Dissertation  intitulée  :  Sophis- 
mes  économiques,  par  M.  le  vicomte  de  Ro- 
hanet,  membre  du  conseil  général  d^agri- 
culture 427 

Philosophie.  —  Fragment  sur  renseignement  de  la 
philosophie  en  Grèce  et  à  Rome,  considérée 
dans  ses  rapports  avec  la  religion  et  la  poli- 
tique,  par  M.  Matter /...•• 431 

Économie  poutique.  —  Communication  sous  le  titre 
de  :  Quelques  observations  à  propos  de  Vor- 
ganisation  du  travail  y  par  M.  Fraisse 434 

Philosophie.  —  Mémoire  sur  Téducation  d'une  jeune 
fille  sourde-muette,  aveugle  et  sans  odorat, 

par  M.  P.-A.  Dufau 437 

—  Rapport  sur  l'ouvrage  de  M.  Gurel,  intitulé  : 
Farti  à  prendre  sur  la  question  des  enfants 
trouvés,  par  M.  Ch.  Lucas 454 

Législation.  —  Rapport  sur  Touvrage  de  M.  Anthoine 
de  Saint*  Josephy  intitulé  :  Conoordanee  entre 
les  Codes  de  commerce  étrangers  et  le  Code  de 
commerce  français,  par  M.  Ch.  Giaaud.  . . .  464 


L 


—  503  — 

Psfec 

Bulletin  des  êérnuea  du  moM  de  juin  1846 471 

LfoisiATiON.  —  Rapport  de  M.  Gh.  Giraud,  sur  lesDit- 
eoursy  Rapports  et  Travaux  inédiU  reUUift 
au  concordat  de  1801  et  aux  arHeleê  orgamr 
queif  et  diverses  questions  de  droit  publie 
eoneemant  la  liberté  des  cultes,  etc. y  etc. ,  par 
J.-E.-M.  PoRTAUs;  publiés  et  précédés  d*iine 
Introduction  par  M.  le  Ticomte  Fr.  Portaus.  473 

Table  da  tome  septième 499 


rm  Dl  LA  TABLI  DU  TOMB  MPTlèNI* 


Imprimerie  Pahgkodckk,  rue  det  PoiteTÎDi,  6. 


r 


I 


